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MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décrot du 6 avril 1957 admettant un juge de paix 
à faire valoir ses droits à la retraite, 


Par décret en date du G avril 1957, pris sur la proposition du 
Conseil supérieur de la magistrature, M. Flament, juge de paix 
d» Lens (Pas-de-Calais), est admis à faire valoir ses droits la 
re'raile à compter du 30 mai 1957. 


Administration pénitentiaire. 


Par arrêté du 4 avril 1957: 


Est placé, pour convenances personnelles,. dans la position de 
di-»onibilité pour une période d'un an, à compter du 1% avril 1957: 
M. Coindre (André), surveiliant (7 éche:on) à la maison d'arrêt 
de Rambouillet, 

Est acceptée, à compter du 15 mars 1957, la démission de M. Gal- 
libert (Léon), surveillant (%° échelon) à la maison centrale de 
Me'un. 

Est acceptée la démission de M. Germa (Robert), surveillant 
(Ge échelon) aux prisons de Fresnes. placé pour convenances per- 
sonnelles dans la position de disponibilité par arrêté du 19 avril 


1956. 





Par arrêté du 4 avril 1957, est rapportée la disposition de l'arrêté 
du 28 février 1957 en tant qu'il nomme, à compter du 1* mars 
157, en qualité de surveillant (6° échelon) à la maison d'arrêt de 
Verdun, M. Gomez (Vincent), qui est nommé, en la méme qualité, 
à compter du {+ mars 1957, à la maison d'arrêt des baumettles, 
à Marseille, 








Personnel des services judiciaires. 





Par arrêté du 29 mars 1957: 


M. Thevenet, huissier à la cour de cassation, est élevé du 6° éche- 
lan (ancienneté du 1° septembre 1%3) au 7e échelon à compter du 
4 janvier 19%, compte lenu de 8 mois de réduction au titre des 
ünnées 1953 et 1951. 


Les agents de servi’e de deuxième catégorie dont les noms suivent 
sont élevés d'échelon dans les “ondilions fixées ci-dessous : 

M. Simon (cour d'appel de Paris), du Ge échelon (ancienneté du 
21 novembre 1953) au 3° échelon à compter du 25 mai 19%, comple 
tenu de 6 mois de réduction au titre des années 1953 et 191. 

M. Chartier (cour d'appel de Paris), du 6° échelon (an-ienneté du 
47 juillet 1950) au 7° échelon à compter du 3 février 1953, compte 
tenu de 4 :nois 26 jours de majorations d'ancienneté pour services 
militaires et au 8° échelon * compier du 5 février 1956, 

M. Roux (cour d'appel de Paris), du 5% échelon (ancienneté du 
21 juillet 1952) au 6* échelon à compter du 30 janvier 1955, compte 
tenu de 7 jours de majorations d'ancienneté pour services militaires 
et de 5 mois 15 jours de réduction au titre des années 1952 et 1953, 

M. Teypaz (:our d'appei de Paris), du 6 échelon (ancienneté du 
» août 1951) au 7° échelon à compter du 1% janvier 1954, compte 
tenu de 7 mis 4 jours de réduc'ion au titre des années 1951 et 1932, 

M. Mulot (cour d'appel de Paris), du 6° échelon (ancienneté du 
22 septembre 1952) au 7% échelon à compter du 22 décembre 1%54, 
compte tenu de 9 mois de réduction au titre des années 1952, 1953 
et 1951. 

M. Veillet (:our d'appel de Paris), du 6° échelon (ancienneté du 
fe mai 1952) au 7% échelon à compter du 17 février 1955, compte 
tenu de 3 mois de réduction au titre de l'année 1951. 

M. Larbaneix (cour d'appel d'Aix), du 4e échelon (ancienneté dun 
4er octobre 1951) au % échelon à compter du 1er janvier 1954, compte 
tenu de 9 mois de réduction au titre des années 1951, 1952 et 1955. 

M. Rognoni (:our d'appel de Bastia), du 5° échelon (ancienneté 
du 21 juillet 1952) au 6° échelon à compter du 4 décembre 1954, 
comple tenu de 7 mois 15 jours de réduction au titre des années 
1952, 1953 et 1954 et de 2 jours de majorations d'ancienneté pour 
services militaires. 

M. Frayon (cour d'appel de Besançon), du 5° échelon (ancienneté 
du fer juin 19%52) au 6° échelon à compter du 14 mars 1%54, compte 
tenn de 10 mois de réduction au titre des années 1952, 1953 et 1%%4 
e: de 4 mois 17 jours de :na;oralions d’anciennelé pour services mili- 
laires. 

M. Bernadac (cour d'appel de Bordeaux), dun 7 échelon (ancien- 
nelé du 11 août 1953) au 8e échelon à compter du 11 février 1056, 
compte tenu de 6 mois de rédu:tion au titre des années 1953 et 1954. 

M. Ageorges (cour d'appel de Bourges), du 7° écheion (ancienneté 
du 4 février 1953) au Se échelon à compter du 4 novembre 1%55, 
compile tenu de 3 mois de réduction au litre de l’année 1951. 

M..Hurel (cour d’añpel de Caen), du 5° échelon (ancienneté dun 
13 décembre 1953) du 6e échelon à compter du 13 juillet 195%, ompie 
tenu de à mois de réduction au titre des années 1953 et 1951. 

M. Noyret (cour d'appel de Grenabie), du 5° échelon (ancienneté 
du 16 décembre 1952; au 6° échelon à compter du 16 mai 1955, 
compte tenu de 7 mois de réduction au titre des années 1952, 195 
el 1954. 

M. Doucet (“our d'appei de Poiliers), du 5% é:helon fancienne'é 
du 15 avril 192} au 6° échelon à compter du 13 juillet 1954, compte 
tenu de 9 mois de réduction au titre des années 1952, 1953 el 141. 








MINISTÈRE DES AFFAIRES ETRANGERES 





Exequatur. 





L'exequatur est accordé à M. Lucien-Gabriel-Charles Jorion en 
ualité de consul de Danemark à Brazzaville, avec juridiclion sur 
L'Afrique équatoriale française. 





L'exequatur est arcordé à M. René-Cahen Sosselle en qualité de 
consul général de Cosla-Rica à Paris. 


= —— 





L'exequatur est accordé à M. Alessandro Capece Minutolo di 
Bugnano en qualité de consul général d'Italie à Nairobi, avec juri- 
diction sur les territoires des îles des Comores, de Madagascar el Ge 
la Réunion. 





—— 


L'exequatur est accordé à M. Raoul, Papaduka en qualité de consul 
de Grèce à Lyon. 








— +0 +— 
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MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 8 avril 1957 admettant un sous-préfet 
à faire valoir ses droits à une pension de retraite. 





Par ar ôt£ en date du 8 asril 1957, M. Cluchier {Joseph}, sous- 
préfet d'Arles (hors classe personnelle), est admis à faire valoir 
ses droits à une pension de retraite. 





Décret du 10 avril 1957 portant nomination d'un préfet honoraire. 





Le Président de la République, 
é Sur :e rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
e l'intérieur, 

Vu l'article 129 de la loi du 19 octobre 19:6 portant statut général 
des fonctionnaires; 

Vu le décret du 19 juin 1950 modifié, portant règlement d'adminis- 
tration publique et relalif au statut particulier du corps préfectoral; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. %er, — M, Cluchier (J5s2ph), ancien sous-préfet d'Arles (hors 
c'asse personne:le), précédemment admis à faire valoir ses droils à 
une pension de relraile, est nommé préfet honoraire. 

Art. 2, — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
l'intérieur sont chargés, chasun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 10 avril 1257. 

RENÉ COTY. 

Par ;e Président de la Répub:ique: 

Le président du con eu des ministres, 
GUY MOLLET, 
Le ministre de l'intérieur, 
GILPERT-JULES. 
Le secrétaire d'Etat à l'intérirur, 
MAURICE PIC. 





Administration centrale. 





Par arrûté en date du 20 mars 1957, sont nommés sous-direcleur 
à l'administration centrale du ministère de l'intérieur: 

M. Teinturier (Henri), administrateur civil de classe exception- 
nelle. 

M. Raffi (Paul), administrateur civil de {re classe. 

La date d'effet de ces nomirations a été fixée au 21 avril 1957, 


| SRE EEE ENTER ORPI SPAIN SRE CHERE DORE TORRES 








MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Décret du 4 avril 1957 portant concession de la médaille militaire. 





Par décret du Président de la République en date du 4 avril 1957, 
pris sur le rapport du président du conseil des ministres, du ministre 
de la défense nationale et des forces armées et du secrétaire d'Etat 
aux forces armées (terre), sont décorés de la médaille militaire les 
militaires dont les noms suivent: 


A titre posthume, 
RÉGULARISATIONS 


aAuvinet (Maurice-André), chasseur de 2° classe, 18e régiment de 
chasseurs parachutistes, classe 1954, mie 00011 au recrutement de 
Poitiers. . 

Balducei (Michel), soldat de % classe, 3° régiment de parachutistes 
coloniaux, mile 55/6YE. 122. 

Ra'aille (Jean), soldat de 2° classe, 151* régiment d'infanterie moto- 
risée, mle 54/50/0761, recrutement de Rennes. 

De Bentzmann (Paul), maréchal des logis, 6 régiment. de spahis 
marocains, mle 53/24/E. 1343, recrutement de Poitiers. 

Bernard (Mathurin), transmetteur de 2° classe, 80 compagnie de 
transmissions divisionnaire, classe 1949, mle 22703, recrutement de 
fennes. 

Rlaise (André), chasseur de ire classe, 18° régiment de chasseurs 
parachutistes, mle 51/28/1142. 

Bongono Tamba, sergent, 1% régiment de tirailleurs sénégalais, 
classe 194, mile 13597, recratement de Kindia. 

Briquet (Joseph) légionnaire de 2 classe, 2/3° régiment étranger 
d'infanterie, mle 4370/52, recrutement de Marseille. 





Er. ‘qe 

Carcillo (Marcel), soïdat de 1re classe, 1er bataillon de tirail'eurs algé. 
riens, mile 51/75/2%5449, recrulement de Paris. : 

Cléandre (Daniel-Oscar-Emile), caporal, 152° régiment d'infanterie 
motorisée, m'e 541/:9/15526, 

Cogneras (André), chasseur de % classe, 4e bataillon de chasseurs 
à pied, mle au recrutement 51/23/0073. 

Cornet (Georges-Adrien-Henri), soldat de re classe, 152e régiment 
d'infanterie motorisée, mle 51/5:/01640. 

Cuffel (Christian-René-André), maréchal des lagis, £* régiment de 
dragons, mle 51/76/0281, recrutement de Valenciennes. 

Czepul (Jean), caporal-chef, 7e régiment de tirailleurs algériens 
classe 1954, mle 00827, recrutement de Nevers. ‘ 

Denis (Bernard-Lucien), chasseur de {re c'asse, 18e régiment de chas. 
seurs parachutistes, mIl 54/27/1337, reecrutement de Chartres. 

Duerr (Carlo), sergent-chef, 15° bataillon de chasseurs a!pins, classe 
19:8, me 27990. 

Dolenc (Istvan), légionnaire de 2e classe, 2° régiment étranger de 
parachutistes, casse 1954, mle 4417, recrutement de Maræile 

Lbominguez (André-Gabrie:-Pierre), soldat de 2? classe, 3 régiment 
de parachutistes coloniaux, classe 1957, mle 876, recrutement de 
Perpignan. 

Dominioni (Pierre-Angel), sergent, 26e régiment d’in‘anterie moto- 
risée, m'e 51/51/279, 

Duffaux (René-Char:es-Cyrille), caporal, Xe régiment d'infanterie, 
classe 1951, mle 39551, recrutement de Besançon, 

Durand (Arthur), adjudant-chef, 18e régiment de chasseurs de chars 
mile 46/59/11035, ’ 

Durr (Charles-François), soldat de 2e casse, 9ï° régiment d'infan- 
terie, classe 1955, mie 1370, recrutement de Strasbourg. 

Faber (Clément-Nicolas), soldat de 2e casse, 152° régiment d’infan- 
terie motorisée, mle 55/57/04714, recrutement de Strasbourg. 

Fagois (Jacques-Georges}), sergent-chef, 18e régiment de chasseurs 
parachutistes, classe 1951, m'e 318%, recrutement de Toulouse. 

Fender (François-Antoine), sergent, 3/531e demi-brigade de fusiliers 
ue l'air, classe 1950, mie 274, recrutement de Strasbourg. 

Germain (Philippe-Clément-Marcel), caporal-chef, 1er régiment de 
chasseurs parachutistes, mle 51/51/5411, recrutement de Nancy. 
Gessner (Ernst), légionnaire de re ciasse, 2/3 régiment étranger 

d'infanterie, m'e 3678/53, recrutement de Marseille. 

Goulby (Gilbert-Paul}, soïdat de 2° ciasse, 152° régiment d'infanterie 
motorisée, me 54/68/02131, recrutement de Strasbourg. 

Grasser (Jean), chasseur de 2° classe, 18° régiment de chasseurs 
parachutistes, classe 1954, mile 2503, recrutement de Nancy. 

Hennion (Jean-Marie), sergent, 152° régiment d'infanterie motorisée, 
mie 51/39/0704. 

Her:urth (Gunther), légionnaire de 2e classe, 1/3 régiment étranger 
d'infanterie, ciasse 1952, m'e 4295, recrutement de Marseille. 

Kaluzny {Marce:), soldat de 2e classe, 26e régiment d'infanterie moto- 
risée, détaché au 153° régiment d'infanterie motorisée, mie 
51/59/16254. 

Karda, soldat de 2e classe, 2/24e régiment d'infanterie coloniale, 
classe 1953, mile 6952, recrutement de Ouagadougof. 

Kienlen (Pierre-Camille), chasseur de %* c'asse, 18° régiment de 
chasseurs parachutistes, mle 53/68/2271, recrutement de Stlras 
bourg. 

Lafitite (Claude), maréchal des logis, 6* régiment de spahis maro- 
cains, me 53/61/5%. 

Lafond (Georges-Rémy-Paul), sergent, services des aflaires «'gérien- 
nes, classe 1952, mle 1i8i, recrutement de Lyon. 

Laudoz (Michel-Charles-André). sergent-chef, 18° régiment de chas- 
seurs parachutistes, mile 3296, classe 1949, recrutement de Dijon. 
Landsperger (Pierre-lenri), soldat de 2° classe, 152 régiment d'in- 
fanterie motorisée, mle 55/68/00M8, recrutement de Strasbourg. 
Legrand (Roger-César), maréchal des logis, 18° régiment de chas 
sæurs de chars, mle 51/62/0%59, recrutement de Valenciennes. 
Leist (Jean-Louis), soldat de 2° classe, 2/35 régiment d'infanterie, 

classe 1955, mle 39417, recrutement de Besançon. 

Leloup (Jean-Emile), chasseur de 2 classe, 17e bataillon de chas- 
seurs à pied, mle 53/51/701, recrutement de Nancy. 

Marquet (Louis), chasseur de 2 classe, 18° régiment de chasseurs 
parachutistes, mile :%1/87/00351, recrutement de Poitiers 

Martin (André-Gabriel}, maréchal des logis chef, & régiment de 
spahis algériens, classe 1956, mle 55101, recrutement de Nantes. 

Mignot (Michel-Françots-Vincent-Emile), sergent-chef, 18 régiment 
de chasseurs parachutistes, mle 48/21/2460. 

Montigaud (Gilles-James-Franck), soldat de 2° classe, 51e régiment 
d'infanterie, classe 1956, mle 3073, recrutement de PoNiers. 

Moreau (Jean-Joseph-Félix), chasseur de % classe, 28e bataillon de 
chasseurs alpins, mle 55/#/019935 au recrutement de Rennes. 

Morel (Elie-Maurice), conducteur de fre classe, groupe de trans- 
port 516, classe 1955, mle 09027, recrutement de Dijon. 

Mur (Jean), caporal-chef, 2 régiment étranger de parachutistes, 
classe 1948, mle 1521, recrutement de Marseille. 

Nayine Lari, soldat de 2 classe, 21° régiment d'infanterie coloniale, 
classe 1953, mle 97028, recrutement de Cotonou. 

De Neel (Léon), aspirant, 18° régiment de chasseurs de chars, classe 
1950, mile 26398, recrutement de Marseille. 
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poirson (Gilbert-Paul-Marie), soldat de 2 classe, 1/35° régiment d'in- 
fjanterie, mile 55/70/1280, recrutement de Besançon, 

paleau (Jean-Claude-Louis-Marcel), maréchal des logis chef, 
1 31e régiment d'artillerie, classe 1952, mle L. M. 142%6, recrutement 
de Poitiers. 

reichimeier (Benno), sergent, 5° régiment étranger d'infanterie, 
classe 1947, mle 1075 au recrutement d'Oran. 

Renie (Philippe-André), sergent, 15e régiment d'infanterie motori- 
sée, mle 51/98/7161, recrutement de Saïgon. 

Riesen (René), sergent, groupemert subdivisionnaire des unités ter- 
ritoriales de la subdivision de Sétif, classe 1932, mle L. M. 471, 
recrutement de Lyon. 

Rohas (Gérard), caporal, 3/% régiment de tirailleurs algériens, 
classe 1951, mle 3513, recrutement de Valenciennes. 

Romito (Adallerto), légionnaire de 2 classe, 13° demi-brigade de 
Kzgion étrangère, classe 1953, mle 3873, recrutement de Marseille, 

simonet (Jean-Charles-Henri), soldat de 2° classe, 35e régiment d'in- 
fanterie, classe 1954, mle 39/1475, recrutement de Besancon. 

Simorre (Georges-Elie-Germain), {+ régiment de chasseurs parachu- 
tistes, caporal<hef, classe 1951, mle 16727, recrutement de Mar- 
seille. 

Traxler von Schrollheïm ‘(Alain-Guy-André-Casimir), caporal, 3e régi- 
ment de parachutistes coloniaux, mle 50/75/6335. 

Zaltron (François), légionnaire de 2% classe, % régiment étranger 
de parachutistes, classe 1955, mle 2340, recrutement de Marseille. 


(Pour prendre rang à la date du présent décret.) 


Arthaud (René-Jean), maréchal des logis chef, 2/%0° régiment d'in- 
fanterie, classe 1949, mle 1278, recrulement de Lyon. 

Basland (Georges-Roger-Camille), soldat de 2° classe, groupe de 
transport ne 259, mle 55/78/09950. 

Barde (Germain-Alfred-Roger), brigadier-chef, 586° bataillon du train, 
classé 1°,2, mle 61220, recrutement de Rennes. 

Pasquin (Aïbert-Gitbert-Philippe), soldat de % classe, 67e bataillon 
d'infanterie, mle 51/59/02%67. 

Berrais Mohamed, <aporal, groupe mobile de protection rurale n° À 
classe 1957, mle 41, recrutement de Constantine. 

Berthenand (Henri-François-Léon), soldat de % classe, régiment 
d'infanterie coloniale du Maroc, classe 1956, mle 0169, recrutement 
de Besancon. 

Ber'olini (Neïlo), légionnaire de re c'asse, 5° régiment étranger 
d'infanterie, classe 1944, m'e 2810/1952, recrutement de Marseille. 

Bibard {Claude-Gaston), cuirassier de 2° classe, 3e régiment de cui- 
rassiers, mle 51/79/02219, re ‘rutement de Poitiers. 

Boddaert (Kichel-Ernes!-Chartes), dragon de {re classe, fe régiment 
de dragons, mle 54/39/06183, 

Bonnevie (Roger-Aifred)}, dragon de 2 classe, 18° régiment de dra- 
gons, mle 54/73/0075, recrüilement de Lyon. 

Boughagal Rabah, spahi de ‘+ casse, 5* régiment de spahis algé- 
riens, mle 46073, recrutement de Constantine. 

Bounneau (Jean-Jacques), dragon de ?° classe, 2i* bataillon de dra- 
gons, m'e 55/65/0065?, recru‘ement de Pau. 

Bretteville ‘Jacques-Robert-Paul\, soldat de 2e classe, 1/146° régiment 
d'infanterie, mile 54/12/0930 * 

Burzaud (Gaston-Abel-Benjamin), soldat de 2 classe, 586° bataillon 
du train, mile 55/85 02052, recrutement de Rennes. 

Calas (Robert-Jarques), dragon de 2 classe, 25e bataillon de dra- 
gons, m'e 54/81/01396. 

Capeïle (Micheï-Robert-Marie), maréchal des logis, 1/35° régiment 
d'artillerie parachutiste, mic 51/64'0076. 

Chartiezix (Michel-Jules-Paul), brigadier-chef, 1/35° régiment d'artil- 
lerie parachutiste, mle 51/51/02761, recrulement de Nancy. 

Cofligny (Pau:-Michel), sergeni, 1/116° régiment d'infanterie, mle 
92/55/152, recrutement de Nancy. 

Dakhli Soltane, soldat de 1re classe, groupe mobile de police rurale 
ne 5, mle 47/7108, recrutement de Constantine, 

Daran (André), soldat de 1re classe, 13° régiment de tirailleurs séné- 
galais, mle 51/32/826, recrute nent de Toulouse, 

Delmart (Roger-Raymond), soldat de 1r classe, 1/116° régiment 
d'infanterie, m:e 52/57/423, recrutement de Strasbourg. 

Depardieu (Marcel-Eugène)\, <o!dat de 1re classe, 151° bataillon de 
transmissions, mle 54/26;/01504, re’rutement de Poiliers. 

Desreumaux (Michel-Gustave:, brigadier, 20e régiment de dragons, 
mle 54/59/1142. 

Dessale (Claude-Bernard)\, maréchal des logis, 586° bataillon du train, 
classe 1953, mle 2797, recrulement de ,Paris. 

Destombes (Richard-Jacques}, dragon de {re classe, 4° régiment de 
dragons, mle 51,60/02420, recrutement de Vaienciennes. 

Dupont (Maurice-Henri;, brigadier-chef, 2/93 régiment d'artilerie de 
montagne, mle 52/03/02287, recrutement de Lyon. 

Echner (Horst}, légionnaire de 2 classe, 2° régiment étranger de 
parachutistes, mle 57/13 L/:040. 

Emerit (Jean-Gabriel-Eugère), caporal-chef, 3/2° régiment d'infan- 
terie coloniale, classe 1954, mie 01375, recrutement de Rennes, 

Faury (Roger-Adrien), soldat de 2 classe, 1/146° régiment d'infan- 
terie, mle 51/27/1732, reernterment de Chartres. 

Fiedler (Otto), légionnaire de {re classe, 5* régiment étranger d'in- 
lanterie, classe 1953, mle 5226, recrutement de Marseille. 





Fleury (André-Louis-Henri), sergent, 1/146° régiment d'infanterie, 
mie 50/75 63676. 

Foissotte (André), soldat de 2e classe, 8° régiment de parachutistes 
coloniaux, classe 1956, m'e 338, recrutement de Besançon. 

Folloppe (Michel-Lucien), soldat de 2e classe, 2/7 régiment d'infan- 
terie, casse 1955, mle 019%, recrutement de Valenciennes. 

Fouche (Michel-André}. sojda! de 2° classe, groupe de transport 
ne 359, mle 55/75/2427. + 

Garbay (Paul), canonaier de 2% classe, 1/35 régiment d'artillerie 
parachutiste, mle 54/10/0051, recrutement de Pau. 

Gobousse Saba, tirailleur de {re classe, 2;15° régiment de tirailleurs 
sénégalais, classe 1947, mle 23058, recrutement C. M. R. de 
N'Zerekore. 

Gross (Gérard-Roger), soldat de 1re ciasse, 1/116° régiment d'infan- 
terie, mie 52/67/5122. 

Guineberteau (Jean-Marie), soldat de 2e classe, 75° compagnie de 
quartier général  élat-major opérationnel colonial ne 2, mie 
53/19/1694 au recrutement de Rennes. 

Guyot (Henri-Louis-Ambroise), cuirassier de 2° classe, 3° régiment 
de cuirassiers, classe 1955, mle 03:65, recrutement de Rennes. 
Ialidou Ouédraego, tirailleur ce tre classe, 1/15° régiment de tirail- 
leurs sénégaiais, classe 1953, mle 75,3, recrutement de Ouaga- 

dougou. 

Hamon (Marcel-Pierre-René), soldat de 2° classe, 586° bataillon du 
train, mie 55/3%0/00763, recrilement de Rennes. 

Héritier (Marc-René), chasser de 2e classe, 15° bataillon de chas- 
seurs alpins, mle 51/07/0103, recrutement de Lyon. 

Hilt (René-Joseph), 2 canon’.ier, 1/8 régiment d'artillerie, mle 
55/51/2881, recrutement de Strasbourg. 

Hoffmann (Manfred), :égioniaire de {re classe, 5° régiment étran- 
ger d'infanterie, casse 1919, mle 1088, recrutement de Marseil'e. 
IHofgesang (Erich), légionnaire de 2e classe, 5° régiment étranger 

d'infanterie, classe 195, mle 360, recrutement de Marseille. 

Housard de La Potlerie {Jear: Marie-Bernard), soldat de 2° classe, 
1/116° régiment d'infanterie, mle 52/54/1899. 

Imbert (Robert-Georges,, sergent, 1/17 régiment de tirailieurs algé- 
riens, mle 51/75/20017. 

Innocente (Louis), canonnier de 2e classe, 1/35° régiment d'artillerie 
parachutiste, mle 51/6:/01201 

Janin (Augusle-Julien), maréc, a! des logis, compagnie saharienne 
portée du Hjebel-Amour, c'asse 1950, mile 3756, recrutement de 
Lyon. 

Jarny (Raymond-Julien), soldat de 1re classe, 1/17 régiment d'in'an- 
terie coloniate, mle 51/S5/1177, recrutement de Rennes. 

Kammerer (Edy-Albert), soldat de 2 c'asse, 1/116° régiment d'’infan- 
terie, mie 55/67/3110. 

Laifa Ammar, soldat de {re classe, 3° groupe de compagnies nomades 
d'Algérie, classe 1947, mle 6276, recrutement de Constantine. 

Lallier (Pierre-André}, soldat de fre classe, 22 régiment d'infanterie, 
me 52/73/1326, recrutement de Lyon. 

Langdoc (Roland-André), sergent, 1/131e régiment d'infanterie, m'e 
52/75/16181. . 

Lange (Gunther), légionnaire de 2 classe, 5° régiment étranger 
d'infanterie, mie 51/13. L/1200. 

Larson (Jean), soïdat de 2° classe, 45° bataillon d'infanterie calo- 
niale, classe 1955, mle 8327, recrulement de Versailes. 

Lecai!le (Jean-François), soldat de 2 classe, 1/146° régiment d’infan- 
terie, mie 55/55/308, recrutement de Nancv. 

Lecointe (Arthur), éuldat de 2 classe, 67% bataillon d'infanterie, 
mie 31/62/03760, recrutement de Valenciennes. 

Liagre (René), soldat de 1re classe, 152 régiment d'infanterie méca- 
nisée, classe 1951, mle 11481, recrutement de Valenciennes. 

Lienard {Marcel-Alfred), canonnier de 2e casse, 1/35° régiment d'artil- 
lerie parachutiste, mie 53/59/021%6. 

Martinel (Aloyse-Joseph), soldat de 1re classe, 1/146° régiment d'in- 
fanterie, mle 52/57/3900, recrutement de Strasbourg. 

Mayer (Erich), légionnaire de 2e classe, 1/3° réziment étranger d'in- 
fanterie, classe 1955, mle 536 LE, recrutement de Marseil'e. 

Morou-Catala (Jean-Germain-Jac ques), dragon de % classe, 24° batail- 
lon de dragons, m'e 54/65/00835, recrutement de Pau. 

Muller (Jean-Gérard-Pierre), sergent, 1/1i6° régiment d'infanterie, 
mle 51/57/1101, recrutement de Strasbourg, 

Musebrink (Konrad), légionnaire de {re classe, 1er régiment étranger 
de cavalerie, m'e 99139. 

Neumann (Alfred), légionnaire de 2° classe, 3/2 régiment étranger 
d'infanterie, classe 1953, mle 105957, recrutement de Strasbourg. 
Normand (René-Clotaire), dragon de 2° ciasse, 20° régiment de dra- 

gons, mile 54/59/06217. 

Ohngemach (Klaus), légionnaire de 2% classe, #4 compagnie saha- 
rienne portée de légion, classe 195, m:e 58, recrutement de Mar- 
seille. 

Oster (Jean-André). sergent, 1/146° régiment d'infanterie, mle 
52/67/5142, recrutement de Sirasbourzg. 

Ouinazen Dabiré, soldat de {re classe, 1/17 régiment d'infanterie 
colonia!e, classe 1918, mle 78270, recrutement de Ouagadougou. 
Pelloquin (Maurice-Henri-François-Laurent), soldat de 2? casse, 
586 bataillon du train, mie 55/85/020%9, recrutement de Rennes. 














-— 


(__——— 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


11 Avril 1057 





Piers (Maurice), Kgionnaire de 2? classe, 5 régiment étranger d’in- 
fanterie, mile 51/13. L/1528. 

Piron (Lucien-Alexandre), chasseur de % classe, 15% bataillon de 
chasseurs alpins, m'e 541/78/07885. 

Pirotte (Albert-Emi!e), caporal, 1/16 régiment d'infanterie, mie 
00/09/1150. 

Plasencia (Faustino), soldat de ?%* classe, 3/22° régiment d'infante- 
rie coloniale, casse 19%, mle 1652, recrutement de Toulouse. 

Poirier (Raymond-Robert-Philibert), so'dat de 2% classe, 3e groupe de 
compagnies nomades d'Algérie, classe 1955, mle 00691, recrutement 
de Nevers. 

Pouillot (Jacques-Marcel-Paul), brigadier<hef, groupe de 
ne 959, mile 55/75/02556. 

Preslat (Jean-Marcel), éoidat de fre classe, 3% groupe de compagnies 
nomades d'Algérie, ciasse 1956, m'e 52988, recrutement de Nancy. 

Revilion (Gilbert-Joseph-Françcois), caporal, 15° bataillon de chasseurs 
alpins, mle 55/71/01117, recrutement de Lyon. 

Rouy (André-Anloine-Célestin), dragon de 2 classe, 4e régiment de 
dragons, m:e 51/13/00209, recrulement de Lyon. 

Sanchez (Armando), gionnaire de 2e ç'asse, 5° régiment étrange? 
d'infanterie, classe 1949, mle 278, recrutement de Maréeille. 

Sauvayre (René-Jean-Lucien), soldat de 2e classe, 3° groupe de compa- 
gnies nomades d'Algérie, classe 1955, mle 0-1316, recrutement de 
Lvon. 

Schirmann Pierre), sergent, 1/146° régiment d'infanterie, mle %2/ 
68/3920, recrutement de Strasbourg. 

S'hniltker (AdoM-Kar!l), légionnaire de ?% classe, 5° régiment éiran- 
ger d'infanterie, classe 1951, mile 934, recrutement de Marseil:e. 
Sembach (Karl-Otlo), Kégionnaire de 1'e classe, 5e régiment étranger 
d'infanterie, classe 1953, mie 413, recrutement de Marseil'e. 
Sohier (Roberf-Marie-Ange-Eugène), soldat de 1!re classe, 586 balail- 

lon du train, mile 32/2,%613, recrulement de Rennes, 

Bouvay (llenri-François), soldat de ?° classe, 1/146° régiment d’in- 
fanterie, mle 52'88/761, recrutement de Nancy. 

Epichs (Fredy), légionnaire de 2e classe, & compagnie saharienne 
portée de légion étrangère, :lasse 1954, mle 1272, recrutement de 
Marseille. 

Etephani (Marcel-Paul), so'dat de 2° classe, 1/1i6e régiment d'infan- 
terie, m'e 55:8/3%5, recrutement de Nancy. 

Etrippe (Pierre-Michel-Clande), soldat de 2e classe, 1/146° régiment 
d'infanterie, mile 35/60/2168 au recrutement de Valenciennes. 
Szomolai (Joszef), légionnaire de 2° classe, 1/3° régiment étranger 
d'infanterie, classe 196, mle 9157/LE. au re:rutement de Mar- 

scille. 

Thevenin (Chrislian-Bernard), soldat de 2e classe, 1/146° régiment 
d'infanterie, mle 52,10,557, re’rutement de Nancy. 

Thieffry (Menri-Michel), caporal, 1/lf#ü régiment 
mile 55/59/0193, recruiement de Valenciennes. 

Tilletie (Guy-Chrislian), so'dat de 2e classe, 2/7e régiment d’infan- 
terie, mile 55/80/0005, recrutement de Valenciennes. 

Tissot (René-Pierre). chasseur de 1re classe, 2% balaiilon de chas- 
seurs à pied, m'e 53/74/0262, recrutement de Lyon. 

Tizene Mohamed, caporal, 7% batäillon de chasseurs alpins, classe 
1911, mie L. M. 2%80, recrutement d'Alger. 

Tourez (Claude-Robert-Léon), brigadier chef, m'e 31/81/2115, 6° régi- 
men‘ de chasseurs d'Afrique, recrutement d'Albi. 

Trompeau (Robert-Louis), brigadier, 2%° bataillon de 
mle 95%/1%/ 2207. 

Ulrich (Wolfgang), légionnaire de 2° classe, 5° régiment étranger 
d'infanterie, classe 1952, mle 7i2, recrutement de Marseille. 

Vandepontseele (Pierre-Eugène-Roger), soïdat de 2e classe, {+ régi- 


transport 


d'infanterie, 


dragons, 


ment de tirailleurs æelgériens, recrutement de Valen‘iennes, 
mile 51/00 02%, 
Vani (Sivestru’ci}, légionnaire de 2e classe, 1/3° régiment étranger 


d'infanterie, classe 1952, mle 3196 au recrutement de Marseilie. 

Voudey (Marc), dragon de 1r classe, 18° régiment de dragons, 
mile 5i/71/01212, recrutement de Lyon. 

Viala (Gilbert-Yvan), soldat de 2e classe, 26° régiment d'infanterie 
molorisée, mle 55/31/2577. 

Viard (Louis-André-Désiré-Raymond!, soldat de % classe, 586* batail- 
ton du train, mie 52/50/%25, recrutement de Rennes. 

Vidal de La Blache (Jean-Pierre), aspirant, 2/1te régiment d'infan- 
terie coloniale, classe 1950, mile 13498, recrulement de Paris. 
Vigoureux (Lionel-Jean-Claude), soldat de 2 classe, groupe de 

transport ne 359, mile 52/78/2087, recrutement de Paris. 

Walker (Robert), sergent, 7» comvagnie de quartier général état- 
major opérationnel co:onial ne 2, classe 1951, mle 53/1001 au recru- 
tement de Dakar. 

Zerili Ayad, soldat de % classe, groupe mobile de poli'e rurale 
ne 5, classe 19%, recrutement de Constantine. 


Zouari Ahmed Sadok, soldat de 2° classe, 3 groupe de compagnies 


nomades d'Algérie, classe 1948 T. S., mle 174 au re:rulement 

de Constantine. 

Ces concessions comportent l'attribution de la Croix de la vaieur 
militaire avec palme et annulent toutes cilations accordées pour 
Jes mêmes faits. 








—— 


Décret du 8 avril + ER OR © D nte 1956 
portant secrétaire d” 
Enes (mnege + snare dus 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des forces 
armées et du secrétaire d'Etat aux forces armées (marine), 

Vu le décret du 1e février 1956 porlant nomination des membres 
du Gouvernement, ensemble ses modifications ; 

Vu le décret n° 56-171 du 7 février 1956 fixant les attributions 
du ministre de la défense nationale et des forces armées et des 
secrétaires d'Etat aux forces armées (terre, marine, air): 

Vu le décret du 18 février 1956, modifié par les décrets des 
1er juin 1956, 16 août 1956, 15 novembre 1956 et 18 février 147, 
fixant les délégalions du secrétaire d'Etat aux forces armées 
(marine), 


Décrète : 


Art. fer, — Le décret du 18 février 1956 susvisé est modifié ain 
qu'il suit: 

a) Article 4, 2e alinéa, après: « A M. le vice-amiral Rosset, 
major général, pour l'ensemble du service », ajouter: « À M. je 
vice-amiral Querville, président de Ja commission permanente des 
essais, dans la limite de ses attributions ». 

b) Article 7, tableau, ligne Commissariat de la marine, colonnes 
Directeur et Suppléants, remplacer respectivement M, le comms- 
saire général de ire classe Voiron et M. le commissaire général de 
2e classe Letrosne par M. le commissaire général de fre classe 
Falou et M. le commissaire général de 2e classe Cazenave. 


Art. 2. — Le ministre de la défense nationale et des forces armées 
et le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine) sont chargé: 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera pubiié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 8 avril 1957. 
GUY MOLIET, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nationale 
et des forces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine), 
PAUL ANXIONNAZ. 





writ 1957 portant promotions 
et de rèserve de l’armée de l'air. 





Par décret en date du 10 avril 197, sont promus, à titre défin! 
tif, pour prendre rang du 1e avril 1955: 


A. — ACTIVE 
L:— ConPs DES OFFICIERS DE L'AIR 
Au grade de colonel. 


a) Cadre navizant. 


M. le lieutenant-colonel Boutineau (Jean-Paul-Noël), en remp'are- 
ment de M. le colonel Gal'ois, retraité. 


b) Cadre sédentaire. 


M. le lieutenant-colonel Monnot (René-Conslänt-Eugène), en rem- 
placement de M, le colonel Sagon, retraité. 


Au grade de lieutenant-colonel. 


a) Cadre navigant. 


Les commandants: 

M. Bernoux (Georges-Anlonin), en remplacement de M. le lieute- 
nant-colonel Lehoux, admis en congé du personnel navigant. 

M. Porodo (Emmanuel-Jean-Maurice), en remplacement de M. le 
lieutenant-colonel Azama, décédé. 

M. Heitz (Frédéric), en remplacement de M. le lieutenant-colonel 
Bardollet, admis en congé du personnel navigant. 

M. Blanché (Edmond-Marcel-Louis), en remplacement de M. le 
lieutenant-colonel Arnould, retraité. 

M. Gontard (Emile-Léon), en remplacement de M. le lieutenant- 
colonel Allot, admis en congé du personnel navigant. 

M. Guibaud (Louis-César-Joseph), en remplacement de M. le lieu- 
tenant-colonel de Grivel, admis en congé du personnel navigant. 

M. Denoix de Saint-Marc (Louis-Joseph-Elie), en remp'acement de 
M. le lieutenant-colonel Le Goaster, admis en congé du personnel 
navigant. - 

M. Delahaye (Jean-Georges-Louis), en remplacement de M. le lieu- 
tenant-colonel de Laborde-Noguez, retraité. 

M. Alibert (Pierre-Léon-Antoine), en remp'acement de M. Je lieute- 
nan{-cojonel Monljean, relraité. 
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b) Cadre sédentaire. 
M. le commandant Thomas (Raoul), en remplacement de W le 


Juultenant-co.onel Monnoi, promu. 


Au grade de commandant. 
a) Cadre navizant, 
Les capitaines: 
M. Gisc:on (Jusün-Ju'es), en remp'acement de M. le commandant 
Vanier, promu. 


M. Tourel {Pau}-Jacques), en remplacement de M. le commandant 


liétiot, décédé. 

M. Raguin (Paul-Francois-Auguste), en remp'acement de M. le 
commandant Bernoux, promu. 

M. Piccot (Georges-Céleslin}, en remp'acement de M. le comman- 
dant Porodo, promu. 

M. Pierre (Pierre-François-Jacques), en remplacement de M. le 
com ndant Heilz, promu. 

M. Marolte (Georges-Luücien-Théodule-André), en remplacement da 
M. :e commandant Blanchet, promu. 

M. Desvrmeaux (Maurice-Robert Etienne}, en remplacement de 
M. le commandant Gonlard, promu. 

M. Degen (Roger-Jean), en remplacement de M. le corarandant 
Go:baud, promu. 

M. Marquier (Françaois-Jean-Elie}, en remplacement de M. le cem- 
mandant Lbenvix de Saint-Mlarc, proinu. 


b) Cadre sédentaire. 
Les capitaines: 

M. aivlet {Roger-Robert}, en remplacement de M. ie commandant 
Albert, promu. 

M. Guyot (Emile-Marcel), en remplacement de M. le commandant 
lelahaye, promu. 

M. Lemesmay (Marcel-\exandre), en remplacement de M. le com- 
mandaut ‘Thomas, promu. 


Au grade de capitaine, 
a) Cadre navigant, 


{+ tour (ancienne). M. Desbordes (Guy-Thomas), en remplace- 
ment de M, le capitaine Aumonier, prornu. 

% {our (choix), M. Lecuintre (Claude-Char'es-Pierre), en rempla- 
cement de M. le canitaine Guennebaud, promu. 

3e lour (ancienneié). M. Ruquois (Louis-Léon-Richard), en rempla- 
coment de M, le capitaine Mazeron, promu. 

> tour (choix). M. Sauinier (Jean-Mi'hei-Marie-Joseph), en rempla- 
cement de M. le capilaine Soldeville, promu. 

J lour (anciennelé). M. Minvielle-Moncla (Vincent-Auguste), en 
remolacement de M. le capitaine Lautour, promu. 

ir (our (ancienneté). M Escane (Albert-Jean-Georges), en rempla- 
cement de M. le capilaine Castin, promm. 

> tour (choix). M. Maraval (Pierre-Fmile), en remplacement de 
M. le capilaine Laty, promu. 

3° tour (ancienneté). M. Briais (Joseph-Lucien), en remplacement 
de M” le capitaine Chevalier, promu. 

er (our (ancienneté). M. Apercé (Michel), en remplacement de 
M. le capitaine Ancelet, promu. 

2 tour (choix). M. Huguet (Paul-Henri), en remplacement de 
M. le capitaine Chevrier, promu. 

je luur (anciennelé), M. Antoni (Joseph), en remplacement de 
M. le capilaine Kamancrer, promu. 

{x tour (ancienneté). M. Métivet (Robert-Léon-Maurice), en rem- 
plaement de M. le canitaine Paronnaud, promu. 

%e (our (choix). M. Platel (Paul-Edouard), en remplacement de M. le 
Capilxine Huguet, promu. 

3 tour (ancienneté). M. Mathiot (Gabriel-Jean), en remplacement 
de M. le capitaine Bonnard, prorau. 

1er tour (ancienneté), M. Medeville (Arnaud-Guy}, en remplacement 
de M, le capitaine Dumas, promn. 

% tour (choix). M. Cannac (Jean-Louis-Jules), en remplacement de 
M. le capitaine Laurent, retraité. 

3% lour (ancienneté). M. Jonchier (René-André), en remalacement 
de M. le capitaine Chalard, retraité. 

{er lour (ancienneté). M. Lasbax (Jean-Julien-Marius), en rempia- 
cement de M. le capitaine Lanvario, retraité. 

2% [our (choix). M. Jardin (Maurice-Ilippoiyte-Ferdinand-Marie), en 
remplacement de M. le capitaine d'Oliveira, relraité. 

3 tour (ancienneté). M. Malvesy (Henri-Clkment-Lucicn-André), en 
remplacement de M. le capitaine Crosia, retraité. 

fe (our (ancienneté). M. Sarah (Roger-Gaston), en remplacement 
de M, le capitaine Person, retraité. 

2% tour (choix). M. Lauzeral (Pierre-Claude-Edouard-Antoine), en 
remplacement de M. le capitaine Sarrail, relrailé. 

% lour (ancienneté). M. Chabernaud (Jacques-Jean), en remplace- 
ment de M, le capitaine Pelbos, décédé. 





1% tour (ancienneté). M Fieux (Jean-Charles-Lucien), en rempla- 
cement de M. le capilaine Benit, retraité. 

2° tour (choix). M. Gimbert (Henri-Gaston-And:é), en remplacement 
de M, le capitaine Ballaud, retrails, 

Je tour (ancienneté). M. Ains (Robert-Emile-François), en remplas 
cemeut de M. ie capitaine Charbonnier, retruilé. 


L) Cadre sédentaire. 


{7 tour (ancienneté), M, le lieutenant Rosecchi (Ienri-Luciene 
Jean), en remplacement de M. le capitaine Soulard, retraité, 


II, — ConPs DES OTFKIERS MÉCANICIENS DE L'AIR 
Au grade de liecutenant-co'onel. 


Les commandants. 
M. Berger (Jacques-Marius), éalisation d'effectifs. 
MX. Ranc (André-Gabriel), r‘uisation d effectifs. 


Au grade de commandant. 


Les capitaines: 

M. Ladarre (Pau:-Lucien\, en remplacement de M. le comman- 
dant Marus, retraité. 

M. Brice (René-Gaston), en remplacement de M. le commandant 
Berger, promu. 

M. Dulibeaud (Georges), en rempiaccinent de M. le commandant 
Ranc, promu, 

M. Ju'ien (Pierre-Louis-Marrel), réalisation d'effectifs. 

M. Buisson (André-Léopo'd-Antoine), réa:isation d'effectifs. 

M. “ellier (Emile), réalisation d'effectifs. 

M. Brissaud (René-Marcel-Jrseph), réalisation d'effectifs. 

M. Straub (llenri), réalisation d'effectifs. 

M. Placaud ‘{Roger-Eticnne-Antoine-Marcel), réalisation d'effectifs 

M. Raison (Paul-Julien-Norbert), réalisation d'effectifs. 

M. Guinchard (Pierre-Charies louis, réalisalion d'effectifs. 


Au grade de capitaine. 


Les iieutenants: 

2 tour {choix). M. Goudicheud (Jean-Edouard), en remg'acemen£ 
de M. le capitaine Ma:soulier, promu. 

de tour (ancienneté), M, Chaloyard (Claude-Alexis), inscrit aw 
tableau, en remplacement de M. le capitaine Pacalon, promu. 

{er tour (ancienneté), M. Meudec (Jean-Yves-Marie), inscrit at 
tableau, en remplacement de M. le capitaine Verut, promu. 

2e tour (choix). M. lrelalance (Maurice-Jean-Robert), en remplas 
cement de M. le capitaine Chavanoi, promu 

3 tour (ancienneté), M, Mongin (Bernard-Edouard-Marc), en rem- 
p'acement de M. le capitaine Latière, décédé. 

{er tour (ancienneté). M. Gauthier (Georges-Henri), inscrit au 
tab'eau, en remplacement de M, le capitaine Piprot, promu, 

2 tour (choix), M. Péron ,Roger-Pierre-Paul), en remplacemené 
de M. le capitaine Jeanlin, retraité. 

3e tour ancienneté), M. K2rneïs (Marcel-Iervé), en remplaces 
ment de M. le capitaine Rufruy, retraité. 

{r tour (ancienneté). M. Mer (Louis), inscrit au tableau, en rem- 
placement de M. le capitaine Joubert, admis dans le corps des ofil- 
ciers des bases de l'air. 

2e tour (choix). M. Parmanti-r (NMenri-Charies), en remplacement 
de M. je canilaine Froment, retraité. 

3e tour {ancienneté}, M. Chabrier (André-Fernand}, en remplare- 
ment de M, le capitaine Paris, retraité. 

4er tour (ancienneté, M. Beaumont (Roger-Emie-Eugène-Louis), 
inscrit au tableau, en remplacement de M. le capitaine Biscarat, 
promu. 


HI. — Conps DES OFFICIENS DES SERVICES ADMINISTRATIFS DE L'AIR 
Au grade de cominandant. 


M. le capitaine Vallet (Goorges-Isidore-Frédéric), en remplaces 
ment de M. le commandant bDielrich, retraité. 


Au grad, de capilaine, 


Les lisutenants: 

% tour (choix). M. Delande (Guy-Léopold-Lucien), en remplace- 
nent de M, le capitaine Jalfry. décédé, 

Je tour (ancienneté). M. Fasolle (Francis-Marc), en remp'acemenf 
de M. le capitaine Poudrier, retraité, 

£r tour (ancienneté). M. Guiot (Jean-Paul), eñ remplacement de 
M. le capitaine Verne, retraiti. 

2 tour (choix). M. Loviat {Jean-Gcorges), en remplacement de 
M. le capitaine Goursaud, reiraité. 

3e tour (ancienneté). M. Nharramounho (Jean-Pierre), en rempla- 
cement de M. le capitaine Eckert, retraité. 
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IV. — Conrs %*S COMMISSAIRES DE L'AIR 
Au grade de commissaire colonel. 


M. le commissaire lieulensnt - coionel Le Forestier (Guy - Paul - 
Antloine-Joseph), réalisation d'effectifs. 


Au grade de con:missaire licutenant-colonel 


M. le commissaire commardant Humbert (Maurice-Nicolas-Fran- 
Cuis), en remplacement de M. le commissaire lieutenant-colone] 
Channeboux, promu. 


R. — RESERVE 
1. — Con"s DS OfFICIERS DE RÉSERVE DE L'AIR 
Au grade de capitaine, 


a) Cadre navigant 


Les :ieutenantls: 

MM. Bernard (Jacques-René-Murcel). 
Fraimout (Jasques-Paul-Rsche), 
lointud (Karcel-André-Pauj). 


b) Cadre sédentaire, 


Les lieutenants: 

MM Boisson (Pierre-Jean-Eugène-Phiiippe), 
Cheieyns ‘Raymond-Jules-Roger;. 
Chamonard (Jacques). 

Roux (Camille). 


II. — Conrs DES OFFICIENS DE NÊSERVE DES RASES DE L'AIR 
Au grade de capitaine, 


Les lieutenants: 

MM. Lamoureux (Roland-Octave), 
be;til (René). 
C'émenceau (René Jean) 





Désret du 10 avril 1957 portant nominations 
œans les cadres acti s de l’armée de l'air. 





Par décret en dale du 10 avril 1957, sont nommés, à titre définitif, 
au grade de sous-lieulenant d'active, pour prendre rang du 1° avril 
907, les sous-officiers d'active dont les noms suiveni: 


IL — Conrs pb8S OFFICIERS DE L'AIR 


Cadre navigant. 
Les adjudants-chefs: 
Mattel (Fritz-Honoré). Paravy (Allred), 
Coullet (Jean-4Aimé). Fezans (Jean-Gaslon). 
Baylou (Janot-Roger-Barthélémy).|Turpin (André-Louis-Char'es). 


II. — Conrs DES OFFICIENS DES BASES DE L'AIR 


Les aspirants: 
Prud'Homme (Fernand-Louis- 
Léon). 
Perrot (Pau!). 
Wambre (Henri-Fernand), 
Barrières (Roger-Raoul). 


Lacaze (Robert). 

Quilici (Ange-Jean-Mathieu), 
Morand ({Bernard-Robert- 
Eugène). 

Loyer (Anselme-Pierre), 


Les adjudants-chefs: 


Dumont (Victorien-René). 
Vadant (Louis-Joseph). 


Stelly (Camille-Guillaume), 


III. — Conrs DES OFFICIERNS MÉCANICIENS DE L'AIR 


Les aspirants: 


Mabru (Pierre-Vincent). | Dourdet (Roland-Auzuste-André). 


Les adjudanis-chefs: 


Zablot (Marcel-Jean). |Dewitte (Liboire-Alfred). 


IV. — Conrs DES OFFICIENS DES SERVICES ADMINISTRATIFS DE L'AIR 


Les adjndants-chefs: 

M'Baye (Aïioune), 
Tisné (Jean-Pierre-Victor). 
: —* © &- 


vie (René). 








MINISTERE DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
ET FINANCIERES 





Décret du 30 mars 1957 portant admission à la retraite 
et conférant l'honorariat à un consoiiler maitre à la cour des comptes, 





Par décret en date du 30 mars 1957, M. Chaumet (Menri-Pierre), 
conseiller maitre à la cour des comptes, est agmis. sur sa demande, 
à faire va:oir ses droits à la retraite à compter du 1e avril 1957. 

M. Chaumet est nommé conseiiler maitre honoraire à la cour des 
Coinples. 





Décret n° 57-454 du 6 avril 1957 portant ouverture 
et annulation de crédits. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires économiques et 
financitres et du secrétaire d'Etat au vudget, 

Vu la loi de finances pour 1957 (n° 56-1927 du 29 dé.em- 
bre 19%) ; 

Vu l'article 20 du décret n° 56-601 du 19 juin 1956 détermi- 
nant le mode de présentation du budget de l'Etat; 

Vu les décrets n° 26-1946 et 56-132 du 31 décembre 1%4 
portant répartition des crédits votés pour 1%7 (Affaires él'an- 
gères, section 1: Service des affaires étrangères et Affaires éco- 
nomiques et financières, section 1: Charges communes) ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. 1°, — J1 est ouvert an ministre des affaires étrangères, 
au titre de 1%57, un crédit de 285 millions de francs applicable 
aux chapitres ci-après du budget des affaires étrangères (sec- 
tion 1: Service des affaires étrangères) : 


Chap. 42-94. — Assistance aux réfugiés étrangers 


OS MR ri lien di letters des el 24.000.000 
Chap. 46-92. — Frais d'assistance et d'action 
OT RSR PP TV Por Évadossosdositessess DENON 





Total RARE RL RER RLE) 285.000 .000 


Art. 2. — Sur les erédits ouverts au ministre des affaires 
économiques et financières pour 1957, est définitivement anmu- 
lée une somme de 285 millions de franes applicable au cha- 
pitre 37-M: « Dépenses éventuelles du budget des affaires éco- 


nomiques et financières » (seelion 1: Charges communes). 


Art. 3. — Le ministre des affaires économiques et financières 
et le secrétaire d'Elat au budget sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'application du présent décret, qui sera 
publié au Journal ofJicicl de la République française. 

Fait à Paris, le 6 avril 1957. 

GUY MOLLET. 
Par le président dn conseil des ministres: 
Le ministre des afJaires économiques et financières, 
: PAUL RAMADIER. 


Le secrélaire d'Elat au budget, 
JEAN FILIPPI, 





Tirage au sort de séries d'obligations 4 1/2 p. 100 1929-1949 
de la Caisse autonome d'amortissement. 





Le minisire des affaires économiques el financières, 


Vu la décision du conseil d'administration de la caisse autonome 
de gestion des bons de la défense nationale et d'amortissement de 
la dette publique du 23 janvier 1929; 

Vu le décret du 24 janvier 1929; 

Vu la décision du conseil d'administration de la caisse autonome 
d'amortissement du % juillet 1949, approuvée par arrêlé du 16 août 
1919, et relative à la substitution d’un emprunt de ia caisse d’amor- 
tissement 4 1/2 p. 100 1929-1959 armmortissable à l'emprunt de la 
caisse d'amortissement 4 1/2 p. 100 amortlissable 1929; 


Yu Ja convention du 18 mars 19957, 
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Arrèle : 

art. fer, — Le jeudi 2 maï 1957, à dix heures du matin, il sera 
procédé publiquement, dans les iocaux de la direction de la dette 
publique, au lirage au sort de quatre séries d'obligations 4 1/2 pour 
1 1929-1949 armortissable de la caisse autonome d'amortissement 
qui doivent être remboursées à compter du 1°" juillet 1957. 

A cet effet, quatre des bullelins indiquant les numéros des 

ries à rembourser seront extrails successivement de la roue des- 

à celte opération. 

art. 2, — Sont nommés membres de la commission instituée en 
vue de procéder aux opérations de tirage au sort prévues par l’ar- 
uele précédent: 

\. le directeur de la dette publique, ou son représentant, présf- 
dent; 

M. le directeur au Trésor, ou son représentant: | 

M. le directeur général chargé de la direction des opérations 
financiôres de la caisse autonome d'amortissement, ou son repre- 
sentan: ; F 

Un administrateur du service des rentes qui remplira les fonc- 
tions de seécrélaire. 

art. 3. — Le présent arrêté sera déposé an bureau chargé du 
contreseing pour étre publié au Journal officiel el notifé à qui 
de droit. 

Fait à Paris, le 10 avril 1957. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PHILIPPE HUET, 





Momination C'un commissaire aux comptes 
d'une banque nationalisée. 





Par arrêté en date du 8 avril 1957, M. Anthelme Massonnat est 
nomims commissaire aux comptes du Crédit lyonnais, en remplace- 
ment de M. Savigny, décédé. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


——— 7 ——— 


Décret n° 57-455 du 6 avril 1957 modifiant le décret n° 48-1752 
du 18 novembre 1948 portant règlement d'administration 
publique pour la délivrance des titres exigés des capitaines, 
patrons, seconds ou lieutenants sur les navires de commerce, 
“e pêche ou de plaisance. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le ee “Ÿ du ministre des affaires économiques et 
financieres, du secrétaire d'Etat aux travaux publies, aux 
transports el au tourisme, du ministre de la défense nationale 
et des forces armées et du secrétaire d'Etat aux forces armees 
marine), 

Vu la loi n° 54-11 du G janvier 1954 et notamment son article 
2 ainsi concu: « un règlement d'administration publique 


- 


fixe les règles à observer pour la délivrance des brevets ainsi 
que les conditions d'exercice du commandement et des fonc- 
üons d'ofiicier à bord des navires »; 

Vu les articles 2 et 70 de la loi du 17 décembre 1926 por- 
tant code disciplinaire et pénal de la marine marchande ; 

Vu le décret n° 48-1752 du 16 novembre 1948, modifié par 
décret n° 353-799 du 1% seplembre 1953, portant règlement 

Ï » ] ë 
d'administration publique pour la délivrance des titres exigés 
des capilaines, patrons, seconds ou lieutenants sur les navires 
de commerce, de pêche ou de plaisance; 

Vu le décret n° 51-648 du 23 mai 1951 portant règlement 
d'administration publique relalif à l'exercice des fonctions de 
capitaine ou de patron, de second capitaine ou de lieutenant 
à bord des navires de commerce et de pêche, modifié par le 
décret n° 51-1086 du 10 septembre 1951; 

Vu les propositions du sous-secrétaire d'Etat à la marine 
wirchande ; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Décrète : 

Art. 1, — Te décret susvisé du 16 novembre 19i8 est à 
nouveau modifié comme suit 

« Art. 1%, — Le diplôme d'élève de la marine marchande 
est délivré après examen. 


« Pour être admis à subir cet examen, les candidats ne 
doivent pas être âgés de plus de vingt-trois ans au 31 décem- 








bre de l'année de l'examen. Cette limite d'âge est portée à 
vingt-six ans pour ceux d'entre eux qui sont titulaires du 
brevet de lieutenant au cabotage. 

« Un arrêté du ministre chargé de la marine marchande 
détermine les condilions dans lesquelles les moyennes obte- 
nues par les élèves des écoles nationales de la marine mar-| 
chaande dans certaines des matières du programme de pre-, 
mière année peuvent tenir lieu de note d'examen pour les 
épreuves correspondantes ». 


« Art. 4. — Le brevet de capitaine au long cours est délivré 
aux candidats titulaires du brevet de lieutenant au long cours 
qui ont satisfait à un examen d'application et de technique. 

« Pour être admis à se présenter à cet examen, les candi- 
dats doivent être âgés de vingt-quatre ans au moins au 
31 décembre de l'année au cours de laquelle ont lieu les 
épreuves et justifier de quarante-huit mo:s de navigation 
effective, dont vingt-quatre mois accomplis au long cours. La 
navigation effective doit comprendre au moins vingt-quatre 
mois comme chef de quart. 

« Les candidats reçus ne peuvent être mis en possession 
de leur brevet s'ils ne justifient de soixante mois de navi- 
gation effective ». 


« Art. 10, — Le brevet de lieutenant de pêche est délivré après 
un examen de théorie, Pour être admis à subir cel examen, 
les candidats doivent être âgés de dix-huit ans au 31 décem- 
bre de l’année de l'examen. 

« Les candidats reçus ne peuvent être mis en possession 
de leur brevet s'ils n'ont pas vingt et un ans révo!us et ne 
justifient de dix-huit mois de navigation. 


« Art, 11. — Le brevet de patron de pêche est délivré aux can- 
didats titulaires du brevet de lieutenant de pêche qui out 
satisfait à un examen d'application. 

« Pour être admis à se présenter à ect examen d'application, 
les candidats doivent justutier de vingt-quatre mois ue nav:ga- 
tion à la pêche accomplis depuis la date à laquelle ils ont été 
reçus à l'examen de lieutenant de pêche. Toutefois, cette 
condition n'est pas exigée des candidats âgés de plus de vingt- 
trois ans au 31 décembre de l’annce de l'examen qui réunis- 
sent so.xante mois de navigation, dont douze de pèche au 
large. 

« Les candidats reçus ne peuvent être mis en possession de 
leur brevet s'ils n'ont vingt-quatre ans révolus et s'ils ne 
justifient de soixante mois de navigation, dont trente-six 
accomplis à la pèche, parmi lesquels douze à la pèche au 
large ». 


Art, 2, — Des arrètés du ministre chargé de la marine mar- 
chande fixeront la date d'entrée en vigueur des articles 10 et 
11 nouveaux du décret du 16 novembre 1248 mod fié, le pro- 
gramme des connaissances à exiger pour les examens prévus, 
ainsi que les coeïficients applicables à chacune des épreuves 
de ces examens. 

Art. 3. — Sont xbrogées toutes dispositions contraires à celles 
du présent décret, 

Art, 4. — Le ministre des affaires économ'ques et financières, 
l# secrétaire d'Elat aux travaux publics, aux transports et au 
tourisme, le ministre de la défense nationale et des forces 
armées, le secrétaire d'Etat aux forces arnwes (marine) et le 
sous-secrétaire d'Etat à la marine marchande sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publie au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le G avril 1957. 


’ 
GUY MOLLET, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nalionale 
et des forces armées, 
MAURICE BOURCGÈS-MAUNOURY, 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL IRAMADIER, 
Le secrétaire d'Etat aux travaur publics, 
aux transpor!ts el au tourisme, 
AUGUSTE PINION, 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine), 
lAUL ANXIONNAZ, 
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Désret n° 57-458 du 6 avril 1957 modifiant le décret n° 51-648 
du 23 mai 1961 portant règlement d'administration pubiique 
relatif à l'exercice des fonctions de capitaine ou de patron, 
de second capitaune ou de lieutenant à bord des navires de 
commerce et de pèche. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des affaires économiques et finan- 
ares et du secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports 
el au tourisme, 

Vu la loi du 26 février 1911 sur les encouragements à la 
grande pêche, et notamment son article 16; 

Vu la loi du 26 décembre 19930 relative à la navigation côtière, 
el notamment son article 2; 

Vu le décret n° 51-618 du 23 mai 1951 portant règlement 
d'administration publique relatif à l'exercice des fonclions de 
capitaine ou de patron, de second capitaine ou de lieutenant à 
bord des navires de commerce et de pêche, moditié par les 
décrets du 10 septembre 1951 et du 25 septembre 1953; 

Vu le décret n° 48-1752 du 16 novembre 1948 portant règle- 
ment d'administration publique pour la délivrance des titres 
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exigés des capitaines, patrons, seconds ou licutenants sur les 
navires de commerce, de pêche ou dé plaisance, modidié ; 
Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. 1%, — L'article 1 du décret susvisé du 23 mai 1951 
est remplacé par le suivant: 


« Art. 1%, — Les brevets ou certificats énumérés ci-après 
sont délivrés pour la conduite des navires de commerce ou de 
pêche : 

« Brevet de capitaine an long cours. 

« Brevet de capitaine de la marine marchande. 

« Brevel de lieutenant au long cours. 

« Brevet de lieutenant au cabotage. 

« Brevet de patror au bornage. 

« Brevet de capitaine de pêche, 
revet de patron de pêche. 

« Brevet de lieutenant de pêche. 
« Certificat de capacité. » 


2 


Art. 2. — Le tableau annexé au décret susvisé du 23 mai 1951 
est moditié ainsi qu'il suit: 























FONCTIONS 
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FONCTIONS DE CAPITAINE OÙ DE PATRON 
Navigation à la pêche, 
Pêche côtière, 
Etre Agé de 1 ans et 


jusifier de 21 mois 
de navigalion. 


Navire d'une jauge brute inférieure ou 
éjale à 6 tonneaux, 








Kavire d'une jauge biule supérieure à | Certificat de capa- | Le titulaire étant Agé de 23 ans et jus- Ou brevet rermellant d'exercer les 
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pre he 
propul 
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bord, 
Péche au large . 
JOUR MEN. és torse cvsccoserse Brevet de patron de | ......... 
pêche, 
{ nle P h4 
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ire réunissant 12 mois de navi- 


au lon£ 


* second à la grande pêche ou 
à la pèche au large. 


méines fonctions à bord d'un navire 


de 24 mois &e navigation à la | 
ariné à la pèche au large, 


Si le bâliment à un appareil 


le patron doit, en outre, être 


Ou brevet permettant d'exercer Îles 
mêmes fonctions à bord d’un navire 
de grande pècue. 


comme second à da grande 
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e 





ire justiflant soit de 2% mois Ou brevet de capitaine au long cours 
r cours où au rabolage comme | 
ou lieutenant, soit 2% mois 


Brevet de l'eu‘enant | Le titulaire justifiant de 2% mols de | Ou tout brevet permettant de comman- 


bord d:sque l'embarquement aum}! de père. navigation dont 12 mois à la pêche der un navire de grande pêche ou de 
officier en se d brevelé est cxigé. au larse, pêche au large. 


Brevet de patron de 
lP che, 


Navires armés à la grande pêéche......, 


FONCTIONS DE LIEUTENANT 


Navigation à la pêche, 





Navires armés à la grande pêche à 
bord desquels l'embarqnement dun | 
lieutenant breveté est exigé, | 


de pes he | 


Ou tout brevet permeltant de romman- 
der un navire de grande pêche. 


Brevet de l'eutenant | Le titulaire justifiant de 6 mois de navi- | Ou tout brevet permeitant d'être second 
galion à la grande pèche. 


à la grande pêche. 
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Art. 3. — Le ministre des affaires économiques et financières, 
x secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports et au 
tourisme et le sous-secrétaire d'Etat à la marine marchande sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 


Fait à Paris, le 6 avril 1957. 
GUY MOLLET. 


Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre des ajlaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 


Le secrétaire d'Etat aux travaux publics, 
aux transports et au tourisme, 
AUGUSTE PINTON. 





Décret n° 57-457 du 6 avril 1957 portant règlement d’'adminis- 
tration publique sur l'obligation d' er des officiers 
et des mécaniciens brevetés à bord des navires de pêche. 





le président du conseil des ministres, 

sur le rapport du ministre des affaires économiques et finan- 
civres et du secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux trans- 
ports et au tourisme, 

Vu Ja loi n° 54-11 du G janvier 1954 sur la sauvegarde de 
la vie humaine en mer, et notamment ses articles 32 et 34; 

Vu le décret du 5 septembre 1922 sur la réglementation du 
travail à bord des navires aflectés à la navigation maritime, 
maintenu en vigueur, en ce qui concerne les navires de pêche, 
par l'article 36 du décret du 31 mars 1925; : 

Vu l'article 70 du code disciplinaire et pénal de la marine 
marchande ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. 4e, — Le présent décret a pour objet de déterminer les 
cas dans lesquels l’embarquement d'officiers brevetés à bor:l 
des navires de pêche est obligatoire. Les marins embarqués 
dans des fonctions d'officier en sus des eflectifs prévus au 
present décret peuvent ne pas être brevetes. 


L — Service du pont. 


Art. 2. — Tout patron ou capitaine d'un navire armé à la 
pèche au large ou à la grande pèche doit être breveté. Le 
patron d'un bateau de pêche côtière de plus de 6 tonneaux 
doit ètre titulaire du certificat de capacite. 


Art. 3. — Tout navire d'une jauge brute égale ou supé- 
rieure à 50 tonneaux armé à la pêche au large et tout navire 
armé à la grande pêche doivent avoir à bord, pour le service 
du pont, un officier en second breveté. 


Art. 4. — Tout navire armé à la grande pêche d'une jauge 
brute égale ou supérieure à 700 tonneaux doit avoir à bord, 
pour les services du pont, en sus du capitaine et du second, 
au moins un officier breveté. 


I. — Service de la machine. 


Art. 5. — Tout mécanicien chargé de la conduite de la 
machine sur un navire de pèche doit être breveté. 


Art. 6. — Tout navire de pêche dont la machine a une 
puissance maximum supérieure à 400 CY doit avoir à bord 
un second mécanicien breveté. 


I, — Disposilions transiloires. 


Art. 7. — Le présent décret entrera en vigueur le {* octo- 
bre 1957. Toutelois, pour les navires armés à la pêche au 
large et dont la jauge brute est inférieure à 200 tonneaux, 
les dispositions relatives aux officiers en second devant être 
embarqués pour le service du pont n'entreront en vigueur 


qu'aux dates qui seront fixées par arrêté du ministre chargé 
e la marine marchande, pris après consultation du comité 
central des pêches marilimes. 


Art. 8. — Sont abrogées toules disposiliuns contraires à celles 
du présent décret. 





Art. 9. — Le ministre des affaires économiques et finan- 
cières, le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports 
et au tourisme et le sous-secrétaire d'Etat à la marine mar- 
chande sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du ee décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 6 avril 1957. 
GUY MOLLET. 
Par le président du conseil] des ministres 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 


Le secrétaire d'Etat aux travaux publics, 
aux transports el au tourisme, 
AUGUSTE PINTON. 





Conseil supérieur de !a marine marchande. 





Par arrêté du 3 avril 1957: 

Sont nommés membres tilulaires du conseil supérieur de la 
marine marchande pour une période de trois ans, à compter de la 
date du présent arrêté: 

En qualité de représentant de l'armement. 
M M. Cangardel (llenri), président de l'Union industrielle et mart- 
ime. 


En qualité de représentant des personnels subalternes navigants. 








M. Guinard (Pierre), secrétaire général du syndicat des marins “ 

et A. D. S. G. du llavre. 2 

Est nommé membre suppléant du conseil supérieur de la marine : 

marchande pour une période de trois ans, à compter de la date : 

du présent arrêté: > 

En qualité de représentant d'une administration publique. - 

Au titre du ministère des affaires économiques et financières. 

M. Saint-Geours, sous-directeur du Trésor 

Aviation civile et commerciale. . 

“ 

# 

Par arrêlé en date du 4 mars 1957, le tableau d'avancement de L 
grade des ingénieurs et sous-ingénieurs dessinateurs spéciaux du 

secrétariat général à l'aviation civile et commerciale est fixé ainsi . 

qu'il suit pour l’année 1956: { 


L. — Ingénieurs dessinateurs spéciaux. 
Inscription pour la classe fonctionnelle (indice 430). 
M. Sloyanni (Nicolas). 
Inscription pour la classe exceptionnelle (indice 415). 
M. Chretien (Marius). 


Il, — Sous-ingénieur dessinateur spécial. 


Inscription pour le grade d'ingénieur dessinateur spécial (3° classe). 
M. Toutin (Jacques). 


Par arrêté en date du 4 mars 1957, les ingénieurs dessinateurs 
spéciaux désignés ci-après sont nommés aux emplois suivants et 
titularisés dans le grade correspondant: 


Ingénieur dessinateur spécial de classe fonctionnelle. 
(Indice 430.) 


A compter du 1+ janvier 1956: M. Stoyanni (Nicolas), 


Ingénieur dessinateur spécial de classe exceptionnelle, 
(Indice 415.) 


A compter du 1er janvier 1956: M. Chretien (Marius). 

M. Toutlin (Jacques), sous-ingénieur dessinateur spécial, est nommé 
à l'emploi d'ingénieur dessinateur spécial de 3° classe et litularisé 
dans le grade correspondant à compiler du 1° janvier 1956, 
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Par arrêté du 19 mars 1957, les fonctionnaires appartenant au 
corps des ingénieurs des travaux de la navigation aérienne, bran- 
che Télécommunicalions et signalisation, bénéficieront au titre de 
l'année 1956 d'avancements d'échelons dans lies conditions ci-après 
indiquées : 

À. — INGÉNIEURS ADJOINTS 


Les ingénieurs adjoints dont les noms suivent sont promus: 


Au %e échelon. 


A dater du ?3 octobre 1956. 
MM. Trevoux (Pierre), Le Jeannic (Alain). 


B, — INGÉNIEURS 
Les ingénieurs dont les noms suivent sont promus: 


Au 5 échelon. 


A dater du 1er janvier 1956. 

M. P'ondeau (Maurice), compte tenu de ? ans 3 mois 2 jours de 
services civils et de 8 mois 23 jours de majoralion R. Reste à uti- 
liser: 2 mois 11 jours de majoralion R. et 5 mois 26 jours de majo- 
ralion 1939-1915. 

M. Pallier (Lucien), compte tenu de 2? ans 1 mois 2% jours de 
services civi's et 10 mois 4 jours de majoration. Majoration restant 
à utiliser: 2 mois 26 jours. 


Au 6° échelon. 
A dater du 1e janvier 1956, 
M. Charbonnier (Pierre). 
Au Se échelon. 


A duler du 23 avri! 1956. 
M. Lebeaupin (Henri). 





Par arrêté du 19 mars 1957. 

Les dispositions des arrêtés des 2% février, 10 avril et 10 juillet 
126 sont annukes e! remplacées par les suivantes en ce qui 
concerne les fonclionnaires ci-après désignés : 

M. Boissard (Paul), contrôleur des télécommunications aériennes. 

A uliliser: 3 ans 11 jours de services militaires, 1 mois 29 jours 
de majoration. 


Est nommé 

De 2e échelon, à dater du 1e janvier 1955, compte tenu de 2 ans 
de services militaires; 

De 3e échelon, à dater du 21 octobre 1955, rom’te tenu de 1 an 
11 jours de services militaires et 1 mois 29 jours de majorations. 
Services militaires et majorations épuisés, 

M. Audfray (Paul), contrôleur de la navigation aérienne. 

A utiliser: 5 ans 5 mois 29 jours de services militaires, 8 mois 
48 jours de majoration. 


\st nommé : 

Me 2 éche'on, À dater du fer janvier 1955, compte tenu de 2 ans 
de services militaires: 

lt: 3e échelon, à dater du fer janvier 1955, compte tenu de 2 ans 
de services militaires : 

D: je échelon, à dater du 1er janvier 1955, comple tenu de 1 an 
5 pois 29 jours de services mililaires épuisés et 6 mois 1 jour de 
majoralion Reste à utiliser: 2 mois 17 jours de majoration. 

N. Simoni Lucien, contrôleur de la navigation aérienne. 

\ utiliser: 2 ans 3 mois 6 jours de services militaires, 7 mois 
2: jours de majoration. 

Est nommé: de 2 échelon, à dater du fer janvier 1955, compte 
tenu de 2? ans de services mililaires, reste à utiliser: 3 mois 6 jours 
de services mililaires et 7 mois 24 jours de majoration. 

M. Huchet (Maurice), contrôleur de la navigation aérienne. 

A utiliser: 4 ans 9 mois de services militaires, 9 mois 16 jours de 
majoration. 

Est nommé: 

De 2% échelon, à dater du fer janvier 1955, compte tenu de 2 ans 
de services militaires; 

De %e échelon, à dater du 1 janvier 1955, compte tenu de 2 ans 
de servires militaires; 

De %e échelon, à dater du 15 gen 1955, compte tenu de 9 mois 
de services miiitaires et de mois 1è jours de majorations. 
Services mililaires et majorations épuisés. 


En apslication des disnositions du décret ne 56-1269 du 13 décem- 
bre 1956, les adjoints techniques de la navigation aérienne, sont 
nommés et titularisés à dater du fer janvier 1956, dans les condi- 
tions fixées ci-après: 


BRANCHE TÉLÉCOMMUNICATIONS ÆT SIGNALISATION 


De % échelon: 
M. Boissard (Paul), ancienneté reçortée au 26 novembre 41955. 





anses. 
BRANCHE EXPLOITATION ET CIRCULATION AÉRIENNE 


De 3 échelon: 


M. Audiray (Paul), ancienneté reportée au 1* novembre 1%4 
resle à. uliliser: 2 mois 17 jours de majoration. ; 


M. Audfray (Paul), est nommé au fe échelon de son grade, À 
compter du 29 septembre 19%, compte tenu de 2 mois 17 jours 
de majorations (épuisées). 

De 3% échelon : 

M. Huchet (Maurice), ancienneté reportée au 15 juin 1954, 

De 2 échelon: 

M. _Simoni (Lucien), ancienneté reportée au 1e janvier 19%4. 
3 mois 6 jours de services miilaires et 7 mois 24 jours de majo- 
ration à uliliser. 

M. Simoni, est nommé au 3 écheïon de son grade, À compter du 
16 janvier 1956, compte tenu de 3 mois 6 jours de services mili- 
taires et de 7 mois 24 jours de majoration (services mililaires et 
majoralion épuisés). 





Par arrêté du 19 mars 1957, les fonctionnaires appartenant ay 
corps des ingénieurs d'exploitation de la navigation aérienne, bran- 
che exploitation et circulation aérienne, bénéficieront, au titre de 
l'année 1956, d'avancements d'échelons dans les conditions définies 
ci-après : 


A. — INGÉNIEURS ADJOINTS 
Les ingénieurs adjoints dont les noms suivent sont promus: 
Au 3% échelon. 


M. Cravero (Pierre), à dater du 1er octobre 1956. 
M. Gemin (Paul), à dater du 20 octobre 1956. 


Au %° échelon. 


M. Lamoureux (Roger), à dater du 23 juillet 1956. 
M. Alari (Claude), à dater du 23 août 1956. 
MM. Zagouri (Léon), Coupe ;Alexandre), à dater du 23 septembre 
11, Mb. 
de Braun (Robert), Bouget (Robert), à dater du 23 octobre 
oi. 


M. Moyer (Pierre), à dater du % octobre 1956. 


B. — JI\GÉNEURS 
Les ingénieurs dont les noms suivent sont promus: 
Au 5 échelon. 


A dater du 1er janvier 1956. 


MM. Laclavère (Yves), majoration à utiliser: 4 an 7 mois 27 Jours, 

Moreno (Jack). 

Danoy (Xavier), majoration à utiliser: 10 mois 15 jours. 

Roche (Jean). 

Doury (René). 

Durin (Arthur), majoration à utiliser: 7 mois 27 jours. 

Foucard (Adrien), majoration à utiliser: 1 mois 14 jours, 

Arnaud-Soumain (Paul). 

Febvre (Julien). 

Fabre (Emile), majoration à utiliser: 4 an 22 jours. 

Pascal (Remy), majoration à utiliser: 4 mois 15 jours. 

Allard (Henri). 

Le Ga:l (Albert-J.). 

Grimaud (Edmond). 

Rolland (Lucien), majoration à utiliser: 25 jours 1939-1945, 
11 mois de résistance. 

Touboul (Maxime), compte tenu de 2 ans 11 mois 10 jours de 
services civils et de 7 jours de majoration. Majoration res- 
tant à utiliser: 2 mois 29 jours. 

Guillemain d'Echon (Bernard), compte tenu de 2 ans 6 n'uis 
19 jours de services civils et de 5 mois 11 jours de maÿjnra- 
tion. Majvration restant à utiliser: KR. 5 mois 45 jours; 
1939-1915, 7 mois 13 jours. 

Blanc (Emile), compte tenu de 2 ans 4 mois 24 jours de ser- 
vices civils et de 7 mois 6 jours de majoration. Majoralion 
restant à utiliser 8 mois 10 jours. 

Loisel (François), compte tenu de 2 ans 3 mois 2 jours de 
services civils et de 8 mois 28 jours de majoration. Majoration 
restant à uéiliser: 6 mois 2 jours. 

Marie (René), compte tenu de 2 ans 3 mois 2 jours de services 
civils, de 6 mois 28 jours de majoration déporté et interné 
(majoration restant à utiliser: 6 mois 10 jours déporté et 
interné; 9 mois mple le R.: 2 ans 1 mois 19 jours 1999-1945). 


Carraz (Albert), compte tenu de 2 ans 3 mois 2 jours de services 
civils et de 8 mois 2 rs de majoration R. Majoration à 
utiliser: 1 an 14 jours R.; 2 ans 6 mois 16 jours déporté et 
interné et 1 mois 21 jours 1939-1945. 

Chalon (Ernest), compte tenu de 2 ans 23 Lie de services 
civils, de 1 an 7 rs de majoration 1939-945 (majoration 
restant à utiliser 1939-1945: 1 an 4 mois 27 jours). 

Goetzinger (Yvon), compte tenu de 2 ans 4 mois 22 jours de 
services civils et de 7 mois 8 jours de réd./7 mois 1/2 
Majoration restant à utiliser 3 mois 1 jour. 





(U 
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A dater du 29 février 1956. 

M. Pech (Charles), compte tenu de 2 ans 6 mois 22 fours de 
services civils et de 5 inois 8 jours de majoralion. Mojoration 
épuisre. 

A dater du 3 avril 1956. 


M. Lemaitre (Roger), compte tenu de 2 ans 7 mois 26 jours de 
services civils, de 2 mois 4 jours de majoration (épuisée). 


A dater du 22 avril 195. 


M. Cuville (Louis), compte tenu de 2 ans 8 mois 15 jours de 
services civils. 
A dater du 2 juin 1956. 
MM. Telle (André), compte tenu de 2 ans 10 mois 15 jours de 
services civils. 
Lhostis (Louis), compte tenu de 2 ans 10 mois 15 jours de 
services civils. 
A dater du 8 juin 1956. 


M. Frendo (Georges), compte tenu de 2 ans 6 mois 6 jours de 
services civils et de 5 mois 21 jours de majoration (épuisée). 


Au 6 échelon. 


A dater du 1° janvier 1956. 


MM. Roussille (Albert). 
Maurice (Jean). 
Aubry (Fernana). 
Guerin (Marcel). 
Carraz (Albert), compte tenu de 1 an 14 jours de majoration R. 
(épuisée), 1 mois 21 jours de majoration 1939-1945 (épuisée) 
et 2 ans 25 jours de majoration déporté et interné. Reste à 
utiliser 5 mois 21 jours de majoration déporté et interné. 
Agius (Gilbert), compte tenu de 2 ans de services civils, de 
10 mois 15 jours de majoration (majoration restant à uti- 
liser 2 jours). 
A dater du 7 janvier 1956. 
M. Ganeau (Michel), compte tenu de 2 ans 6 jours de services 
civils et de 11 mois 24 jours de majoration (épuisée), 
A dater du 1e janvier 1956. 


M. Marie (René), compte tenu de 3 mois 10 jours de majoration 
déporté et interné (épuisée), de 9 mois 24 jours de majoration R. 
(épuisée) et de 1 an 10 mois 26 jours de majoration 1939-15. Reste 
à utiliser 2 mois 23 jours de majoration 1999-1945. 

A dater du 8 février 1956. 

M. Durand (Emile), compte tenu de 2 ans 4 mais 7 jours de ser- 

vices civils, de 8 mois 8 jours de majoration (épuisée). 
A dater du fer mars 1956.- 

M. Darricarrere (Jean), compte tenn de 2 ans 1 mois 29 jours 

de services civils, de 9 mois 16 jours de majoration (épuisée). 
A dater du 3 mars 1956. 

M. Cayotte (François), compte tenu de 2 ans 2 mois 2 jours de 

services civils, de 4 mois 28 jours de majoration (épuisée). 
À dater du 15 mars 1956. 

M: Villevieille (Guy), compte tenu de 2 ans 2 mois 14 jours de 

services civils, de 8 mois 16 jours de majoration (épuisée). 
A dater du 26 mars 1956. 

M. Mairet (René), compte tenu de 2 ans 2 mois 25 jours de ser- 

vices civils et de 9 mois 5 jours de majoration (épuisée), 
A dater du 7 avril 1956. 

M. Gutierrez (Roger), compte tenu de 2 ans 3 mois 6 jours de 

services civils et de 8 mois 24 jours de majoration (épuisée). 
A dater du 11 juillet 1956. 

M. Leccia (Dominique), compte tenu de 2 ans 6 mois 10 jours 

de services civils, de 5 mois 5 jours de majoration (épuisée). 
A dater du 20 juillet 1956 

M. Duhourcan (Jacques), compte tenu de 2 ans 6 mois 19 jours 

de services civils et de 5 mois 11 jours de majoration (épuisée). 
A dater du # août 1956. 

M. Miraucourt (Marcel), compte tenu de 2 ans 7 mois 3 jours de 

services civils et de 4 mois 27 jours de majoration (épuisée), 
A dater du 29 août 1956. 


M. Boisseau (Jean), compte tenu de 2 ans 7 mois 28 jours de 
services civils et de 4 mois 2 jours de majoration (épuisée). 


A dater du 9 septembre 1956. 


M. Perrin (Jean-Edmond), compte tenu de 2 ans 8 mois 8 jours 
de services civils et de 3 mois 22 jours de majoration (épuisée). 





A dater du 7 octobre 1956. 
M. Vigy (Louis), compte tenu de 2 ans 9-mois 6 jours de ser 
vices civils, de 2 mois Ÿ jours de majoration (épuisée). 
A dater du 26 octobre 1956. 
M. Millet (Charles), compte tenu de 2 ans 2 mois 25 jours de 
services, de 8 mois 5 jours de majoralion (épuisée). 
A dater du 29 octobre 1956. 


M. Tranchant (Rémy), compte tenu de 2 ans 9 mois 28 jours de 
services civils et de 2? mois 2 jours de majoration (épuisée). 


A dater du 1er novembre 1956. 


M. Rioual (Jean), compte tenu de 2 ans 10 mois de services civils, 
de 1 mois 15 jours de majoration (épuisée). 


Au 7° échelon. 
EE 


M. Roy (Michel), à dater du 8 janvier 1956. 


EEE TEI11157 


Icard (Pierre), à dater du 20 janvier 1%6. 

Rudel (Charles), à dater du 23 janvier 1956. 

. Merlot (Alfred), à dater du 4 février 19%6. 

. Leger (Jean), à dater du 14 mars 1956. 

. Sanz de Alba (Charles), à dater du 16 avril 1956. 
. Sintas (Antonin), à dater du % avril 19,66. 

. Jacquot (Gilbert), à dater du 1° mai 19%. 
Langrand (André), à dater du fer août 1956. 
Chabirand (Pierre), à dater du 17 août 1956. 
Dupebe (Vincent), à dater du 1° septembre 1956. 
. Guenon (Georges), à dater du 13 septembre 1956. 


M. Girbal (Paul), à dater du 15 septembre 1956, compte tenu de 
3 ans 8 mois 14 jours de services civils et de 3 mois 16 jours de 


majoratign (épuisée). 


M. Simonpaoli (Pierre), à dater du 27 septembre 1956, compte tenu 
de 3 ans 8 mois 26 jours de services civils et de 3 mois 4 jours 


de majoration (épuisée). 


M. de Pradel de Lamuze (Bernard), à dater du 4 novembre 1956 
M. Stellmann (Lucien), à dater du 16 décembre 1956. 
M. Bignon (Rene), à dater du 27 décembre 1956. 


Au 8 échelon. 


MM. Digo (Marcel), Gravereau (Jean), Jourdan (Marcel), Schoene 
(René\, Cornemont (René), à dater du fer janvier 1956. 

M. Muriot (Jean), à dater du 1er février 19:6. 

M. Pretre (Marcel), à dater du 9 juin 19%. 

M. Nepveu (Félix), à dater du 6 juillet 19%. 

M. Boisseau (Pierré), à dater du 1er septembre 1956. 

M. Isrin (Marc), à dater du 30 octobre 1256. 

M. Challier (Peter), à dater du 11 décembre 1956. 

M. Gicquel (Charles), à dater du 16 novembre 1956, 





Par arrêté en date du 21 mars 1957, les majorations d'ancienneté 
suivantes sont attribuées, au titre de la loi n° 52-843 du 19 juillet 1952, 
aux fonctionnaires du corps des adjoints techniques de la météora- 


logie dont les noms suivent: 
MM. 
Ange (Henri), 1 mois 7 jours. 
Azra (David), 11 mois 17 jours. 
Baradel (Maurice), 9 mois 
28 jours. 
Bellœil (Raymond), 1 an 2 mois. 
Blayn (Fernand), 11 mois 27 jours. 
Boiche (René), 10 mois 11 jours. 
Boisseau (Marcel), 1 mois 
26 jours. 
Carrère (Roger), 6 mois 16 jours. 
Chapuis (Georges), 7 mois 


12 jours. 

Chedhomme (Claude), 2 ans 
27 jours. 

Couleru (Georges), 3 mois 
14 jours. 


Coulon (Pierre), 7 mois 2%5 jours. 
Courouble (Henri), 2 mois 

7 jours. 
Curtet (René), 8 mois 2 jours. 
Deflaux (Roger), 11 mois 

15 jours. 
Drot (Robert), 1 an 5 jours. 
Dufresne (Robert), 6 mais 

4 jour. 





Dumas (Gaston), 2 mois 8 jours. 
Dumont (Roger), 4 mois 13 jours. 
Fabre (Marcel), 1 an 1 mois 
143 jours. 
Fabrer (Eugène), 1 an 1 mois 
10 jours. 
Ferrari (Maurice), 14 an 27 jours. 
Guir (Georges), 4 mois 8 jours. 
Heîinen (Henri), 4 an 1 mois 
24 jours. 
Jaquet (Georges), 7 mois 11 jours. 
Jeannel (Louis), 3 mois 21 jours. 
Lefebvre (Marcel), 6 mois 1 jour. 
Leleu (Fernand), 6 mois 16 jours. 
Lévèque (André), 5 mois 26 jours. 
Magescas (Robert), 1 an 8 jours. 
Maillard (Albert), 3 mois 26 jours. 
Maille (Pierre), 8 mois 16 jours. 
Malarde (Julien), 7 mois 20 jours. 
Masson (André), 6 mois 19 jours. 
Mauger (Pierre), 4 mois 17 jours. 
Maurin (Jacques), { mois 16 jours. 
Medori (François), 11 mois 
12 jours. 
Morin (Roger), 4 mois 18 jours. 


» 
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Sutra (Antoine), 7 mois 9 jours. 
15 jours. Tessier (André), 2 ans 4 mois 

Olivier (Guy), 4 an 3 mois 1 jour. 7 jours. 

Pasquette (Paul), 3 mois 23 jours | Thelu (Jean), 1 an 1 mois 

Payet (Paul), 9 mois 25 jours. 18 jours. 

Roland (Gaston), 1 an 2 mois Tremolet (Pierre), 4 an 5 Jours. 
23 jours. Trombert (Louis), 4 an 6 mois. 

Seguy (Maurice), 5 mois 20 jours. | Valat (André), 5 mois 14 jours, 


Mouchonnet (Albert), 10 mois 





Les fonctionnaires du corps des adjoints techniques de la métléo- 
rologie désignés ci-dessous sont reclassés : 


M. Ange (lenri), adjoint technique de la météorologie, #* échelon, 
à dater du 24 août 1953, compte tenu de 1 mois 17 jours de majo- 
ration, majoration épuisée; adjoint technique principal de la météo- 
rologie, 5° échelon, à dater du 9 juin 1956. 

M. Azra (David), adjoint technique principal de la météorologie, 
5e échelon, à dater du 11 mars 1954, compte tenu de 11 mois 17 jours 
de majoration, majoration épuisée 

M. Baradel (Maurice), adjoint technique principal de la météoro- 
logie, 5e échelon, à dater du 3 décembre 1%2, compte tenu de 
9 mois 24 jours de majoration, majoration épuisée. 

M. Bellœil (Raymond), adjoint technique principal de la météoro- 
logie, 5 échelon, à dater du fer mai 1953, compte tenu de 1 an 
2 mois de majoration, majoration épuisée. 

M. Blayn (Fernand), adjoint technique principal de la météorolo- 

ie, 5° échelon, à dater du 29 juillet 1953, compte tenu de 11 mois 

1 jours de majoration, majoration épuisée. 

M. Boiche (René), adjoint technique principal de la météorologie, 
Ge échelon, à dater du 20 juillet 1954, compte tenn de 10 mois 
11 jours de majoration, majoration épuisée. 

M. Boisseau (Marcel), adjoint technique de 1a météorologie, 
& échelon, à dater du 27 février 1953, compte tenu de 1 mois 
26 jours de majoration, majoration épuisée. 


M. Carrère (Roger), adjoint technique principal de la météorologie, 
Ge échelon, à dater du 28 janvier 1954, compte tenu de 6 mois 
16 jours de majoration, majoration épuisée. 

M. Chapuis (Georges), adjoint technique de la météorologie, 
4 échelon, à dater du 21 juillet 1952, compte tenu de 5 mois 8 jours 
de majoration, majoration restant à utiliser: 2 mois 4 jours; adjoint 
technique principal de la météorologie, 5* échelon, à dater du 17 mai 
1955, compte tenu de 2 mois 4 jours de majoration, majoration 
épuisée, 

M. Couleru (Georges), adjoint technique principal de la météoro- 
logie, 5 échelon, à dater du 17 décembre 1954, compte tenu de 
3 mois 14 jours de majoration, majoration épuisée. 


M. Coulon (Pierre), adjoint technique principal de la météorolo- 
gie, 6° échelon, à dater du 9 décembre 1954, compte tenu de 7 mois 
2 jours de majoration, majoration épuisée. 


M. Courouble (Henri), adjoint technique principal de la météorolo- 

le, 5 échelon, à dater âu 21 novembre 1954, compte tenu de 2 mois 

jours de majoration, majoration épuisée. 

M. Curtet (René), adjoint technique principal de la météorologie, 
5 échelon, à dater du 29 décembre 1952, compte tenu de 8 mois 
2 jours de majoration, majoration épuisée. 

M. Deflaux (Roger), adjoint technique principal de la météorolo- 

le, 5 échelon, à dater du 21 juillet 1952, compte tenu de 11 mois 

O0 jours de majoration, majoration restant à utiliser: 5 jours. 


M. Drot (Robert), adjoint technique principal de la météorologie, 
6 échelon, à dater du 6 décémbre 41952, compte tenu de ? an 
5 jours de majoration, majoration épuisée. 


M. Dufresne (Robert), adjoint technique pose de la météoro- 
logie, 6 échelon, à dater du 30 septembre 1954, compte tenu de 
6 mois 1 jour de majoration, majoration épuisée, 


M. Dumas (Gaston), adjoint technique de 1a météorologie, 4 éche- 
lon, à dater du 27 juin 1953, compile tenu de 2 mois 8 jours de 
majoralion, majoration éçuisée; adjoint technique principal de la 
météorologie, échelon, à dater du 27 juin 1%% 

M. Dumont (Roger), adjoint technique principal de !la météoro- 
logie,° 5 échelon, à dater du 7 septembre 1951, comple tenu de 
4 mois 13 jours de majoration, majoration épuisée. 


M. Fabre (Marcel), adjoint technique principal de la météorolo- 
ie, ï échelon, à dater du 13 novembre 1953, compte tenu de 1 an 
mois 18 jours de majoration, majoration épuisée 


M Fabrer (Eugène), adjoint technique principal de la météorolo- 
ie, 5° échelon, à dater du 24 août 1952, compte tenu de 1 an 1 mois 
0 jours de majoration, majoration épuise. 


M. Ferrari (Maurice), adjoint technique principal de la météo:o- 
logie, & échelon, à dater du 4 mai 1955, compte tenu de 1 an 
21 jours de majoration, majoration éruisée. 


M. Guir (Georges), adjoint technique principal de la météoroiogie, 
& échelon, à dater du 23 janvier 1955, compte tenu de 4 mois 8 juurs 
de majoration, majoration épuisée. 


M. Heinen (lenri), adjoint technique principal de la météorolo- 
ie, 5° échelon, à dater du 21 juillet 1952, compile tenu de 24 jours 
e majoration, majoration restant à utiliser: 1 an 1 mois. 


M. Jaquet (Georges), adjoint technique de la météorologie, 4° éche- 
lon, à dater du 21 juillet 1952, compte tenu de 2 mois 28 jours 
de majoration, majoration reslant à utiliser: 4 mois 13 jours; 
adjoint ns “1 principal de la météorologie, 5° échelon, à dater 
du 8 mars 5, comple tenu de à mois 13 jours de majoration, 
majoration épuisée. 





M. Jeannel (Louis), adjoint technique principal de la mété mo'o. 
ge: ÿ* échelon, à dater du 10 décembre 1%, compte tenu de 3 sig 
1 jours de majoration, majoration épuisée. 

M. Lefebvre (Marcel), adjoint technique principal de la mété. 
rologie, 5 échelon, à dater du 23 juin 19%, compte tenu de 6 mois 
1 jour de majoration, majoralien épuisée. 

M. Leleu (Fernand), adjoint technique principal de la n#léo-0- 
logie, 5 échelon, à daler du 2% janvier 1953, cumple tenu de G m0, 
16 jours de majoration, majoration épuixe. 

M. Levèque (André), adjoint technique principal de la méto:n. 
logie, 5 échelon, à daler du 5 octobre 1954, comple tenu de 5 mis 
26 jours de majoration, majoration épuisée 

M. Magescas (Robert), adjoint technique pe de la mAtéoro- 
logie, 5 échelon, à dater du 23 mars 1%54, comple :enu de 1 an 
8 jours de majoration, majoration épuisée. 

M. Maillard (Albert), adjoint technique principal de la météoro- 
logie, 7° échelon, à dater du 5 novembre 1951, compte tenu de 
3 mois 26 jours de maj)ration, majoration épuisée. 

M. Maille (Pierre), adjoint technique principal de la métro. 
gie, 5 échelon, à dater du 15 octobre 1952, compte tenu de 8 muis 
16 jours de majoration, maïioration épuisée. 

M. Malande (Julien), adjoint technique principal de la nxétéara- 
logie, 5° échelon, à dater du 21 juillet 1952, comyte tenu de $ ris 
6 jours de majoration, majoration restant à utiliser, 3 mois 14 jours, 

M. Masson (André), adjoint technique de la météorologie, 4e éhie- 
lon, à dater du 7 décembre 19%32, compte tenu de 6 mois #2 jours 
de majoration, majoration épuisée; adjnint technique principal ue 
la météorologie, 5° éche:on, à dater du 7 décembre 19%55, 

M. Mauger (Pierre), adjoint technique principal de la météoro!o- 
gie, 6e échelon, à dater du 14 mai 1%9, compte tenu de 4 mis 
17 jours de majoration majoration épuisée. 

M. Maurin (Jacques), adjoint technique principal de la rétéora. 
logie, 5° échelon, à dater du 15 juin 1%3, comple tenu de 1 mis 
16 jours de majoration, majoration épuisée. 

M. Medcri (François), adjoint technique principal de la mé‘éaro- 
logie, 6 échelon, à dater du 19 octobre 1952, compte tenu de 11 mis 
12 jours de majoration, majoration épuisée. 

M. Morin (Roger), adjoint technique de la m“téoralozie, #° éche- 
lon, à dater du 21 juillet 1952, compte tenu de 3 mois 28 jours 
de majoration, majoration restant à utiliser: 20 jours; adjoint lech- 
nique principal de la météorologie, 5 échelon, à dater du 1 jn1l- 
let 1955, compte tenu de 20 jours de majoration, majoration épui-ce. 

M. Mouchonnet (Albert), adjoint technique princiçal de la mctéo- 
rologie, 5% échelon, à dater du 16 octobre 1952, compte tenu de 
10 mois 15 jours de majoration, majoration épuisée. 

M. Olivier (Guy)}, adjoint technique principal de la météoro'ogie, 
6» éche:on, à dater du 11 août 192, rompte tenu de 1 an 3 mos 
1 jour de majoration, majoration épuisée. 

M. Pasquette (Paul), adjoint technique grincipal de la r$t“:r0- 
logie, 5 échelon, à dater du 2 décembre 1%2, compte tenu de 3 
mois %3 jours de majoration, majoration épuisée. 

M. Payet (Paul), adjoint technique principal de la m“téurolngie, 
5 échelon, à dater du 6 juillet 1954, compte lenu de 9 mois 25 jours 
de majoration, majoration épuisée. 

M. Roland (Gaston), adjoint technique principal de la météorologie, 
5e échelon, à dafer du 21 juillet 1952, compte tenu de 11 mois 10 jours 
de majoration, majoration restant à utiliser: 3 mois 13 jours. 

M. Seguy (Maurice), adjoint technique de la météorologie, 4° éche- 
lon, à dater du 1 novembre 1952, compte tenu de 5 mois 20 jours 
de majoration, majoration épuisée. 

M. Sutra (Antoine), adjoint technique principal de ïa météorologie, 
7e échelon, à dater du 19 décembre 194, compte tenu de 7 mois 
9 jours de majoration, majoration épuisée. 

M. Tessier (André), adjoint technique principal de In météorologie, 
6 échelon, à dater du 21 juillet 1952, compte tenu de 1 an 2 mois 
10 jours de majoration, majoration restant à utiliser: 1 an 1 mois 
27 jours. 

M. Thelu (Jean), adjoint 4 4 principal de la météorologie, 
5 échelon, à dater du 13 avril 1954, compte tenu de 1 an 1 mois 
13 jours de majoration, majoration épuisée. 

M. Tremolet (Pierre), adjoint or ge — prince) de la météoro- 
logie, 5 échelon, à dater du 21 juillet 1952, compte tenu de 10 mois 
24 jours de majoration, majoration restant à utiliser: ? mois 11 jours. 

M. Trombert (Louis), adjoint technique principal de la métlcoro- 
logie, 5 échelon, à dater du 21 juillet 1952, compte tenu de 11 mois 
43 jours de majoration, majoration restant utiliser: 6 mois 
12 jours. 

M. Valat (André), adjoint technique principal de la météorologie, 
5 échelon, à dater du 2 septembre 1954, compte tenu de 5 mois 
14 jours de majoration, majoration épuisée. 





institut géographique national. 


Rectificatif au Journal ofjiciel du 18 novembre 1956: page 11070, 
1 colonne, arrété du 13 novembre 1956 mettant M. Daniel (Roger- 
Emile-Jean), ingénieur en chef géographe, en service détaché, der- 
nière ligne, au lieu de: « pour une de six mois, à compter 
du 415 juillet 1956», lire: «pour une durée de sept mois quatorze 
jours, à compter du 15 juillet 1956 ». 
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Emploi de matériel dans les mines grisouteuses,. 





Par arrêté MS 59/57 en date du 27 mars 1957, est agréé pour être 
empiosé dans les mines grisouleuses le « Thermostat type TH », 
construit par la Société d'usinage de malériel électrique, 26-28, rue 
Gambetla, à Bou'ogne-hillancourt (Seine). 

Les appareïs livrés doivent être conlorines au type agréé et leur 
irier, où chacun des éléments de ceiui-i, devra nvoir subi avec 
iwcès l’ésreuve hydraulique sous la pression de 5 hpz. 

Les usazers ne pourront uliliser ces appareils que s'ils satisfont 
à l’une des conditions suivantes : 

1» S'ils sont équipés d'entrées de cable, celles<i devront être 
d'un iype agréé et iaire avec le carter un joint flelé d'au moins 
8 mm de longueur; 

Jo S'iis comportent un dispositif de rac-ordement par tube acier, 
le joint sur le câb'e devra étre assuré par une coulée de matière 
iso.ante de 12 min minimum de hauteu”’. 


€ 
> 


Par arrêté MS 60/57 en date dun 25 mars 1957, est agréé pour être 
emplosé dans les mines grisouleuses l'« Interrupteur à mercure 
type IM», construit gür la Société d'usinage de matériel électrique, 
25-28, rue Gambetta à Bou'ogne-Billancourt (Seine). 

Les appareils livrés doivent être conformes au type agréé et leur 
carter, où chacun des éléments de celui-ci, devra avoir subi avec 
succès l'épreuve hydraulique sous la pression de 5 hpz. 

Les u<azers ne pourront utiliser ces appareils que s'ils satisfont 
aux conditions suivantes: 

1° La différen-e de diamètre entre l'axe de commande de l’inter- 
runteur ei son lozement ne devra pas dépasser 0,5 mm: 

2e S'ils sont équipés d'entrées de câble, celles-ci devront être 
d'un lvre agréé et faire avec le carter un joint fi'elté d'au moins 
8 mm de longueur. S'ils comportent un dispositif de raccordement 
par lube acier, le joint sur ‘e câble devra être assuré par une cou- 
lce de matière isolante de 12 mm minimum de hauteur. 





Par arrôté MS 61/57 en dale du 27 mars 1957, est agréé pour être 
employé dans les mines grisouleuses le « Coffret type CA 157», cons 
truit par les Elabiissements Merlin et Gérin, rue lÎleuri-Tarze, à Gre- 
noble (Isère). 

Les appareils livrés doivent étre conformes au type agréé et leur 
carter, ou chacun des élfments de celui-ci, devra avoir subi avec 
succès l'épreuve hydraulique éous la pression de 8,5 hpz. 

Les u<azefs ne pourront utiliser ces appareils que s'ils satisfont 
aux condilions suivantes: 

1° La différence de diamètre entre les axes de comrmmande et 
leur logement ou les axes des boutons-poussoirs et leur logement 
ne devra pas dépasser 0,3 mm; 

do is seront équipés de dispositifs de raccordement, de dispo- 
sitifs d'obturation ou d'appareils de mesure d’un tyre agréé fai- 
sant avec le carter un joint d'au moins 25 mm de largeur et 
dent les vis de fixation ne déboucheront pas à l'intérieur de celui-ci. 

Le courant alimentant le coffret doit pouvoir être coupé par la 
manœuvre d'un sectionneur situé à proximité immédiate et en 
amont et logé dans un carter distinct. 

Une p'aqne indicatrice très apparenie placée eur le coffret devra 
rappeter qu'il est obligatoire de couper le courant en amont avant de 
l'ouvrir. 





Par arrêté MS 62/5: en date du 27 mars 1957, est incorporée 
à la liste des documents joints à l'arrêté du 10 février 19%54 agréant 
our être employée dans les mines grisouteuées la « Tranche mona- 
Fine type ANS 753», construite par les Etablissements Merlin et 
Gérin, rue Henri-Tarze, à Grenoble (Isère), la notice descriptive 
jointe an présent arrêté définissant la possibilité de remplacer le 
quarlz du caisson de barres par un diélectrique coulé. 


Lorsque l'appareil livré comportera la variante prévue par le pré- 
sent arrêté: 

Le cerüficat de conformité, établi par le constructeur conformé- 
ment aux ærescriptions de l'article ? de l'arrêté du 10 février 1954, 
devra faire mention du présent arrêlé; 

La ou les plaques signa'étiques de l'appareil devront porter la 
dale de l'arrêté — 10 février 1954 et le numéro du présent arrêté; 

Le constructeur devra fournir en même temps que la copie de 
l'arrôté du 10 février 1954 une copie du présent arrêté. 


Les conditions d'emploi prévues à l'arrêté du 10 février 1954 demeu- 
rent sans changement. 





Par arrété MS 62/57 en date du 27 mars 197, est agréée pour 
être employée dans les mines grisouleuses la « Boîfle de bran- 
chement type B D V 197 A », construite par la société anonyme 
Téléphones Le Las, 131, rue de Vaugirard, à Paris (45°). 

Les appareils livrés doivent être conformes au type agréé et 
leur carter ou chacun des éléments de celui-ci, devra avoir subi 
avec succès l'épreuve ge sous la pression de 6,5 hpz. 

Les usagers ne pourront utiliser ces Ke que s'ils sont 
équipés d'entrées de câble d'un type ag faisant avec le carter 


un joint d'au moins 12 mm de largeur et dont les vis de fixation 
ne déboucheront pas à l'intérieur de celui-ci. 


——————— 








| AFG ». 


Par arrêté MS 64/57 en date du 27 mars 1957, sont agréés pour 
être employés dans les mines grisouteuses les « Accoupiemenis à 
courants de Foucault Elcotron types E 49/2 et E 52/2 », construits 
par la Sociéilé anonyme Elco, 82 bis, rue Bobillot, à Paris (11%). 

Les apparei!s livrés doivent être conformes au type agréé et 
leur boite à bornes devra avoir subi &vec succès l'épreuve hydrau- 
lique sous la pression de 3% hpz. 

Les usagers ne pourront uliliser ces appareils que s'ils sont équipés 
d'une capsule thermostatique « Calorstat type CL 26 ». 

Les usagers devront vérifier à la mise en service et an moins 
une fois pe an que la capsule thermostatique entraîne le fonction- 
nement du microrupteur avant que la température de l'air s'échap- 
pant du coude où elle est logée n'atteigne 70e C. 





Par arrêté MS 65/57 en date du 27 mars 1957, est agréé pour 
être employé dans ies mines grisouteuses le « Combinaienr rotatif 
à tambour type CR. 2, construit par la Société d'usinage de maté- 
riel électrique, 28, rue Gambetta, à Boulogne-Billancourt (se.ne), 

Les appareils livrés doivent être conformes au type agréé et leur 
carter, ou chacun des éléments de celui-ci, devra avoir subi avee 
succès l'épreuve hydraulique sous la pression de 8,5 hpz. 

Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que s'ils satisfont 
aux conditions suivantes: 

1° La différence de diamètre entre l'axe de manœuvre du tambour 
et son logement dans les paliers ne devra pas dépasser 0,5 mm: 

20 Ils seront équipés d'entrées de câble ou d'accessoires d'un 
type agréé faisant avec le carter un joint d'au moins 2 mm de 
largeur et dont les vis de fixation ne déboucheront pas à l’intérieur 
de celui-ci, 





Par arrêté MS 66/57 en date du 27 mars 1957, est agréé pour 
êlre employé dans les mines grisoutsuses lo « Coffret basse tension 
type SCT 1 », construit par la Société d'usinage de matériel élec- 
trique, 26, rue Gambella, à Boulogne-Billancourt (Seine). 

Les appareils livrés doivent être conformes au type agréé, et 
leur carter, ou chacun des éléments de celui-ci, devra avoir subi 
avec succès l'épreuve hydraulique sous la pression de: 

6 hpz pour le coffret; 

9,5 hpz pour la boîte à câbles, 

Les usagers ne pourront ulliser ces appareils que s'ils satisfont 
aux condilions suivantes: 

1° La différence de diamètre entre les axes mobiles el leur loge- 
ment ne devra pas dépasser 0,5 mm; 

20 Ils seront équipés de dispositifs de raccordement d'un trpe 
agréé faisant avec le carter un joint d'au mains 25 min de largeur 
et dont les vis de fixation ne déboucheront pas à l'intérieur du 
carter, 

Le courant alimentant le coffret doit pouvoir être coupé par la 
manœuvre d'un organe de coupure situé à proximilé immédiate et 
logé dans un carter distinct, 

Une plaque indicatrice très apparente, placée sur le couvercle, 
devra rappeler qu'il est abligatoire de couper le courant en amont 
avant d'ouvrir le coffret, 


_ 
‘y 


— —————— 


Par arrêté MS 67/57 en date du 27 mars 1957, est agréée pour 
Cire employée dans les mines grisouteuses la « Boile de siznalisa- 
tion type BS 3 », construite par la Société aïsacienne d'installations 
techniques, 10, avenue du Zornhoff, à Saverne (Bas-Rhin). 

Les appareils livrés doivent être conformes au type agréé et lenr 
carter, ou chacun des éléments de celui-ci, devra avoir subi avec 
succès l'épreuve hydraulique sous la pression de 7 hpz. 

Les usagers ne pourront utiliser ces appareis que s'ils sont 
équipés d'entrées de câble ou de plaques d'obluration d'un lype 
agréé faisant avec le carter un joint d'au moins 25 1m de largeur 
À 09 les vis de fixation ne déboucheront pas à l'initricur de 
celui-ci. 





Par arrêté MS 68/57 en date du 27 mars 1957, sont incorporés À 
la liste des plans joints à l'arrêté neo 183/56 du 14 novembre 14% 
agréant pour être employé dans les mines grisouteuses le « Mineur 
continu type 3 JCM-3CN », construit par la Joy Manufacturing C», 
à Franklin Pa (U. S. A.), la notice descriptive et les plans sui- 
vants établis par les Houillères du bassin du Nord el du Pas-de- 
ss %0, rue des Minimes, à Douai (Nord), joints au présent 
arrêté: 

614 W série 58. — Modifications de l'appareillage électrique: mineur 
continu. 

62 W série 58. — Modifications de l’'appareillage électrique: con- 
voyeur extensible et transfert-pompe. 

43 V série 58. — Modifications des enirées de càbles: convoyeur 
extensible. 

29 V série 58. — Modifications des entrées de câbles: mineur 
continu. 

44 série 58. — Supports d'ampèremètres: mineur continu, 

Les conditions d'emploi restent celles prévues à l'arrêté ne 183/56 
du 1: novembre 1956, dont l’article 3 est complété comme suit: 

« 5° Le couvercle de la boîte À ennnexions pourra être remplaré 
par une plaque équipée d'un ampèremèlre Guerpillon agréé type 


—  -— —— 
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Par arrété MS 69/57 en date du 27 mars 1957, est agréé pour 
être emplové dans les mines grisouteuses le « Vérificateur à 
magnéto type CL 1-04 C » pour détecteur de tension, construit par 
la Société Catu, 51, rue du Faubourg-du-Temple, à Paris (11°). 
| Les appareils livrés doivent être conformes an type agréé. Les 
différents éléments des appareils devront avoir Jes caractéristiques 
prévues dans la notice descriptive. 





Rectiflcatif au Journal ofliciel du 23 mars 1957: 

Page 30%5, % colonne, arrêté MS 41-57 dn 12 mars 1957, 3e ligne, 
au lieu de: « type G S 7 », lire: « type 400 G S 7 ». 

Page 30%, tre colonne, arrèlé MS 50/57 du 12 mars 1957, 2e alinéa, 
2e ligne, au lieu de: « + 3 secondes », lir®: « + 3 secondes ». 





ACRICULTURE 


Administration centrale. 


Par arrûté en date des ? et 5 avril 1957, sont nommés à l'1dminis- 
tratiun centrale du secrétariat d'Elat à l'agriculture : 


(A compter du 1 janvier 1957.) 
En qualité de directeur adjoint. 


MM. Allix et Chatelain. 
En qualité de sous directeur, 
MM. Guillaumé, Simon et Weill. 


(A compter du 3 janvier 1957.) 


En qualiüé de sous-directeur. 
M. Lauras 





Service des haras. 





TABLEAU D'AVANCEMENT DK GRADE, POUR L'ANNÉR 4997, 
DES FONCTIONNAILES DES CORPS DES OFFICIENS ET DE VÉTÉRINAINES DES HARAS 


——— 


Par arrêté du 3 avril 1957, sont inserits au tableau d'avancement 
en 1%57 les fonctionnaires dont les noms suivent : 


Pour le grade d'inspecteur général. 
4 M. Charpy. — 2? M. Gendry. 
Pour le grade de directeur. 
4 M. Jamme, — 2 M. Adam. 
Pour le grade de sous-directecur de classe exceptionnelle, 
M. de Lassence, 
Pour le grade de sous-directeur. 
4 M. Gerbe de Thore, — ? M. Coste. 
Pour le grade de vétérinaire principal des haras. 


M. Baysse, 





TABLHAU D'AVANCEMENT DE GNADE, POUR L'ANNÉE 1907, 
DES FONCTIONNAIRES DU CONPS DES AGENTS DES HANAS 





An 


Par arrèté du 3 avril 1957, sont inscrits au tableau d'avancement 
en 1%7 les fonclionnaires dont les noms suivent: 
Pour le grade d'adjudant. 
4 M. Fauiour (Angers). — 2 M. Elchebest (Pau). — 3 M. Pean 
{la Roche-sur-Yon), 
Pour le grade de brigadier-che!. 


4 M. Autret (Angers). — 2 M. Bryet (Compiègne). — 3 M. Segot 
(Pau). — 4 M. Chaumont (Pompadour). — 5 M. Maillard (le Pin). — 
6 M. Burguez (Aurillac). — 7 M. Lebon Saintes). 


+0 











———. 


RECONSTRUCTION ET LOSEMENT 





Décret du 6 avril 1957 portant extension à la commune de Lamastie 
de l’ensemble des dispositions de la loi n° 48-1360 du 1° sspterrbre 
1948 portant moïiification et codification de la législation re!aiive 
aux rapports des bailleurs et des locataires ou occupants de locaux 
d'habitation ou à usage professionnel et instituant des aïlocaiions 
de logement, modifiée. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des affaires économiques et financières 
et du secrélaire d'Etat à la reconstruction et au logement, 

Vu Ja loi ne 4°-1360 du 1e septembre 1918 portant modification 
et codificalion de la législation relalive aux rapports des bailleurs 
et locataires on occupants de locaux d’habitalion ou à usage pro- 
fessionnel ét instituant des allocations de logement, modifiée, et 
noltamunent son article 4er; 

Vu la proposition du conseil municipal de Lamastre en date du 
9 ssbtanlre 1906 ; 

Vu l'avis conforme du conseil général de l'Ardèche en date du 
8 novembre 1956, 

Pécrète : 

Art. fer, — Les dispositions de la loi n° 48-1%0 du 1er septembre 
4918 portant modification et codification de la législation relulive 
aux rapports des bailleurs et locataires ou occupants de locaux 
d'habitation ou à usage professionnel et insliluant des allocations 
de logement, modifiée, sont rendues applicables dans leur totalité 
à la commune de Larmastre (Ardèche). 


Art. 2 — Le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera pubiié au 
Journal of[iciel de la République française. 

Fait à Paris, le G avril 1957. 

GUY MOLLET, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 
Le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logemwnt, 
BERNARD CHOCHOY, 





Décret portant déléga:ions de signature, 





_—! 


Rectificalif an Journal officiel du 5 avril 1%7: page 3574, 2 colonne, 
arliicle 2, 3° et 4e ligne, au lieu de: « directeur de l'administration 
centrale », Lire: «directeur à l'administration centrale ». 





Décrets portant titularisations au secrétariat d'Etat à la reconstruc- 
tion et au logement, en application des dispositions de la loi du 
26 septembre 1951. 





Rectificatif au Journal ofliciel du 30 mars 1957: page 3%, 
2e colonne, ajouler in fine aux deux mentions le paragraphe sui- 
van: 

« La tiltularisation prévue «ci-dessus est prononcée sous réserve dn 
résullat favorable des examens médicaux prévus à l'article 23 de 
la loi du 19 octobre 1946. » 





MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 





Transfert de crédits. 





LI 
Le secrélaire d'Etat au budget, 
Vu l'arlicle 21 du décret n° 56-601 du 19 juin 1956 déterminant 
le mode de présentation du budget de l'Elat; 
Vu la loi de finances pour 1957 (n° 56-1227 du 29 décembre 195); 
Vu le décret n° 56-1%1 du %1 décembre 1956 por:ant rartliliou 
des crédils volts pour 1957 (Education nalionaie), 


Arrêle : 


Art. fer, — Sur les crédits ouverts au m'nistère d'Etat, chargé 
de l'éducalion malionale, de la jeunesse et des sports, pour 1%;, 
est définitivement annulée une somme de 8 millions de francs 
applicable aux chapitres ci-après: 

Chap. 43-53. — Jeunesse et sports. — Développement des sports, des 
aclivilés physiques dans les’ milieux du travail et des activilts 
de plein air....... OPPETE ECTPEPITI TIC ILE TI LEEET …...  3.000,900 F. 

Chap. 47-51. — Camps et colonies, maisons familiales 
de vacances, communautés d'enfants. .s.ssssssossses«  ©-000.000 
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Art. 2. — Il est ouvert au ministre d'Etat, chargé de l’éducation 
nationale, de la jeunesse et des sports, pour 1957, un crédit d’un 
montant de 8 millions de francs applicable au chapitre 49-52: « Jeu- 
nesse et sporls. — Développement de l'éducation populaire et des 
activités éducatives et culturelles ». 


Art, 3. — Je présent arrété sera publié au Journal o/Jiciel de 
la République française. 
Fait à Par:s, le 26 mars 1957. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPII. 





Trantert d'un centre d'apprentissage. 





Par arrêté en date du 29 mars 19:57, le centre d'apprentissage 
masculin G. 2% est transféré rue du Banquier, à Paris (13e). 

Cet élablissement, qui sera annexé à l'école de métiers de la 
menunerie, continuera à fonctionner sous le même indicalif que 
précédemment, 





Reconnaissance par la direction de l’enseignement technique des 
sections professionneiles coinmerciaies des cours complémentaires 
de Courïevoie (Seinc). 





Par arrêté en date du 29 mars 1957, les sections professionnelles 
(commerciales) annexées aux cours complémentaires de Courbevoie 
(Seine) : 

a) 17, rue Ficatier (garcons); 

b) 5, rue de la Montagne (filles), 
sont reconnues ee la direction de l’enseignement technique, avec 
eflet du 1er octobre 1957. 





Enseignenmæent supéricur. 





Par arrêtés en date du 3 avril 1957: 


M. Pierre Scherding, professeur à la faculté de théologie protes- 
tante de l'université de Strasbourg, est noinmé, à compler du 
17 mars 1957, membre de la commission spéciale consultative 
de celle facuilé, en remplacement de M. liering, admis à la 
retraile. 

M. Stephan, maître de conférences à titre provisoire à la faculté 
des sciences de l'université de Strasbourg, est nommé, à compter 
du 1 février 11%57, mailie de conférences de zoologie à lad:te 
faculté, et titularisé dans IC grade correspondant, 


M. Raynaud (Pierre), chargé de cours à la faculié de droit de 
l'université de Paris, depuis le 1° décembre 1955, est nommé 
agrégé près celle facullé, à comp'er du 1er mars 1957 (rempla- 
cement de M. Cameriynck). 

Mlle Longuevalle. assistan'e titulaire de 2° classe, chef de travaux 
stagiaire de chimie à la faullé de pharmacie de l'université de 
Paris, est titularisée dans les fonctions de chef de travaux, à compter 
du fer mars 1957. 





Lise des élèves de l'école nationale supérieure de mécanique et 
en Niiet 0e de Poitiers ayant oblenu le diiôme d'ingénieur 
en e . 





GrourE A 
MM. 6 Trechans. 12 Gastinne. 
1 Antipbon. 7 Loup. 13 Gayasse. 
2? Orssaud. 8 Lefebvre. 14 Saint-Germain. 
3 Volkoff. 9 San‘oni. 15 Dorand. 
4 D'Ambra., 10 Clairet. 16 Jardin. 
+ Rouze. 11 Micheau. 
Grours B 


M. Gslalder. 





Liste des élèves ayant obtenu le diplôme d'ingéniowr des travaux 
— a à nationale supérieure de mécanique et d'aérotechnique 


M. Baron (Hervé), , 








+0 





MIiNISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret n° 57-458 du 4 avril 1957 portant réorganisation de 
l'Afrique oscideniaie française et de l'Afrique équatoriale 
française. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, du 
ministre des affaires économiques et tinanvières, du ministre 
de la défense nationale et des forces armées et du ministre 
délégué à la présidence du conseil, 

Vu la loi n° 56-619 du 23 juin 1956 autorisant le Gouverne- 
ment à mettre en œuvre les réformes et à prendre les mesures 
jropres à assurer l'évolution des territoires relevant du minis- 
tère de la France d'outre-mer, et notamment ses articles 1% 
et 2; 

Vu Ja lui n° 47-1620 du 29 août 1947 fixant le régime élec- 
toral, la composition, le fonctionnement et la compétence des 
assemblées de groupe en Afrique occidentale française et en 
Afrique equatoriale française dites « grands conseils »; 

Vu la loi n° 52-130 du G février 1%2 relative à la formation 
des assembites de groupe et des assemblées locales d'Afrique 
occidentale française et du Togo, d'Afrique équatoriale fran- 
çais et du Cameroun et de Madagascar; 

Vu le décret n° 46-2250 du 16 octobre 1916 portant réorga- 
nisalion administrative de l'Afrique équatcriale française ; 

Vu le décret n° 46-2374 du 25 octobre 1946 portant création 
d'assembiées représentatives territoriales en Afrique équato- 
riale francaise ; 

Vu le décret n° 46-2375 du 2% octobre 1M6G portant création 
d'assemblées représentatives territoriales en Afrique occiden- 
laie francaise; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu ; 

Après avis de l’Assemblée de l’Union française ; 

Après décision du Parlement portant approbation, sous 
réserve de modifications, du décret portant réorganisation de 
l'Afrique occidentale française et de l'Afrique équatoriale fran- 
caise, déposé le 4 décembre 1956 sur le bureau de l’Assemblée 
hationale, 


Décrète : 
TITRE Je 


Organisation des territoires de l'Afrique occidentale française 
et de l'Afrique équatoriale française. 


Art. 1°, — La Côte d'Ivoire, le Dahomey, la Guinée, la Haute- 
Volta, la Mauritanie, le Niger, le Sénégal et le Soudan français; 
le Gabon, le Moyen-Congo, l'Oubangui-Chari et le Tchad sont 
des territoires d'outre-mer dotés de la personnalité civile et 
de l'autonomie financière. 


Le patrimoine de ces territoires comprend un domaine publie 
et un domaine privé dont l'administration et la gestion sont 
assurées par les institutions et les services publics territoriaux. 
Les lerres vacantes et sans maître font partie du domaine privé 
des territoires. 


Art. 2, — Les institutions territoriales des territoires d'outre- 
mer prévues à l’article 1% comprennent: 


Un chef de territoire; 
Un conseil de Gouversement ; 


Une assemblée territoriale dont les compétences et les pou- 
voirs sont définis par le décret n° 57-460 du 4 avril 1957 fixant 
les attributions des chefs de territoire, des conseils de gouver- 
nement et des assemblées territoriales dans les territoires de 
l'Afrique occidentale . française et de l'Afrique équatoriale 
francaise. 


Art. 3. — Les conseils privés sont supprimés dans chacun 
des ‘territoires mentionnés à l'article 1* à compter de la date 
C'mslallation des couselis de Gouvernement. 


Art. 4. — Afin de coordonner leur action en matière écono- 
mique, financière, socia'e et culturelle et de développer et de 
gérer leurs intérêts et patrimoine communs: 1° Ja Côte 
d'ivoire, le Dahomey, la Guinée, Ja Haute-Volta, la Mau- 
ritanie, le Niger, le Sénégal et le Soudan francais forment le 
groupe de l'Afrique occidentale française; 2° le Gabon, ie 
Moyen-Congo, l'Oubangui-Chari et le Tchad forment le groupe 
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de l'Afrique Sgen française. Ces groupes de terriloires 
sont dotés de la personnalité civile et de l'autonomie finan- 
cière., Les instilutions de ces groupes de territoires com- 
prennent: 

Un chef de groupe de territoires ; 

Une assemblée dite Grand Conseil, 

Chaæeun des groupes de territoires mentionnés an premier 
alinéa du présent article dispose d'un patrimoine dont il assure 
l'administration et la gestion dans les conditions prévues aux 
ütres III et IV ci-après. 


TITRE 
Le haut commissaire de la République. 


Art. 5. — Dans chacun des groupes de territoires mention- 
nés à l'article précédent, est placé un haut commissaire de la 
République. Le siège du haut commissariat est fixé par décret, 
sous réserve des dispositions du septième alinéa de l'article 8 
ci-dessous. 

Art. 6. — Le haut commissaire de la République est nommé 
par déeret du Président de la Répnblique pris en conseil des 
ministres. 11 exerce les fonctions de haut commissaire et de 
chef du groupe de territoires. 

Il est, dans le ressort des territoires de l'Afrique occidentale 
francaise et de l'Afrique équatoriale franeaise, le représentant 
du Gouvernement. NN relève directement de l'autorité du 
ministre de la France d'outre-mer. 

Le chef de territoire, nommé par décret en conseil des 
ministres, est, par délégation permanente du haut commissaire, 
le dépositaire, dans le territoire, des pouvoirs de la République. 

Art. 7. — Le haut commissaire de la République est assisté 
d'un secrétaire général du haut commissariat, nommé par 
décret, 4 le supplée en cas d'absence ou d'empêéchement dans 
sa double fonction de haut commissaire et de chef du groupe 
de territoires et auquel il peut déléguer certaines de ses attri- 
butions. 

Art, 8. — Le haut commissaire de la République est le dépo- 
Silaire des pouvoirs de la République pour l'ensemble des terri- 
toires du ressort du haut commissariat. 

Il assure la promulgation, la publication et l'exécution des 
lois et décrets et l'application des actes et instructions du 
luinistre de la Frarce d'outre-mer. 

Il dispose du pouvoir réglementaire. 

Il assure et coordonne la défense des territoires de son res- 
sort et leur participation à l'effort commun de défense. 

Il assure le maintien de l'ordre public et la sûreté des 

ersonnes gt des biens; il veille à la bonne administration de 
L justice. 

Il déclare l'état de siège. 

Il peut, en cas de nécessité, trans'érer le siège du haut- 
commissariat, à charge d'en rendre compte au ministre de la 
France d'outre-mer. 

Le haut commissaire communique avec les représentants de 
la RER outre-mer, les autorités des pays étrangers en 
Afrique et les représentants de la République dans ces pays, 
les représentants consulaires des gouvernements étrangers régu- 
lièrement accrédités et dont la juridiction s'étend aux territoires 
du groupe. 

Il négocie avec ces antorités et représentants toutes conven- 
tions, notamment à caractère commercial, applicables dans tout 
ou partie des territoires de son ressort, apres avis des conseils 
de gouvernement intéressés, et dans la limite des instructions 
gouvernementales, ]1 les conclut, sous réserve de leur approtba- 
tion par le Gouvernement de la République. 


Art. 9. — Le haut commissaire de la Républiaue, dans le 
cadre des lois et règlements, et notamment de ceux qui 
régissent les services pubiics de l'Etat: 

a) Organise les services de l'Etat à l'échelon du groupe de 
territoires et dirige leur action; 

..b) Suis l'emploi de tous les crédits provenant du budget de 


L4 

c) Est ordonnateur secondaire du budget des dépenses civiles 
de l'Etat pour les territoires du ressort du haut commissariat 
el peul, en celle quaiité, déléguer aux chefs de territoire rele- 
vant de son autorité tout ou partie des crédits qui lui sont 
délégués ; 

d) pes l'Etat en justice et dans tous les actes de la 
vie civile sous réserve des délégations prévues par la légis- 
lation en vigueur; 

e) Assure une coordination générale de l’activité des services 
de l'Etat et des services communs et territoriaux ; 

f Fixe, après avis du Grand Conseil, la réglementation géné- 
rale applicable aux organismes assurani la représentation des 
intérils économiques 





Art. 10, — Le haut commissaire de la République note les 
fonctionnaires de l'Etat en service dans le groupe de territoires ; 
il exerce à leur égard les pouvoirs disciplinaires, dans les 
conditions déterminées à l’article 80 de la loi du 19 octobre 1946 
portant statut général des fonctivmnaires. 

Il nomme à toutes les fonctions civiles des services publics 
de l'Etat dans l'étendue du haut commissariat, à l'exception 
de celles de chef de territoire, de secrétaire général du gouver- 
nement d'un territoire ou du haut commissariat, d’'inspecteur 
général des affaires administralives, de magistrat, d’inspecteur 
général du travail et des lois éocia'es, de directeur du contrôle 
linancier., Fes agents du contrôle financier de l'Etat, les profes- 
seurs et les maîtres de conférences gles facultés, les comptables 
du Trésor et les personnels du cadre général des trésoreries 
d'outre-mer restemt soumis aux règles statutaires qui leur sont 
propres. 

TITRE UE 
Le groupe de territoires. 
CHarirre ET 
LE CHEF DU GROUPE DE TERRITOIRES 


Art. 11. — Le chef du groupe de territoires représente la 
groupe en justice et dans tous les actes de la vie civile. En 
cas de litige entre l'Etat et le groupe, ce dernier est repré- 
senté par le président du Grand Conseil. 

IL administre les biens du groupe et en dispose conformé- 
ment aux délibérations du Grand Conseil, 

Il met en application les impôts, taxes, contributions et 
redevances à percevoir au profit du budget du groupe. 

11 dispose du pouvoir réglementaire pour a-surer ps ve 
et l'exccution des délibérations du Grand Conseil et le fonction- 
nement des services cummuns, lesquels sont placés sous son 
autorité. 

|! organise les services interterritoriaux prévus à l’article 13 
ci-dessous après avis du Grand Conseil. 

Il nomme à tous les emp:ois des services communs, exerce 
à l'égard des fonctionnaires de ces services les pouvotrs disci- 
plinaires prévus par leur statut. 

LL est ordonnateur du budget du groupe de territoires et 
des budgets annexes de ce u-ci et peut déléguer <es pouvoirs 
en celle qualité à un ou plusieurs fonctionnaires de son choix 
agissant sous sa responsabilité. I] peut éga:ement constituer 
des ordonnateurs secondaires et des sous-ordonnateurs. 


Art. 12, — Lorsque des circonstances exceptionnelles l'exi- 
gent, des arrêtés immédiatement exécutoires en vue de sus- 
pendre ou diminuer à titre provisoire les droits fiscaux d'entrée 
ainsi que les droits tiscaux de sortie intéressant les produits 
miniers et pétroliers et les redevances minières et pétrolières 
peuvent être pris par le chef du groupe de territoires, 

Ces arrêtés sont soumis à la ratification du Grand Conseil. 
S'il est en cours de session, le Grand Conseil doit en être saisi. 
Dans le cas contraire, la commission permanente en est saisie 
immédiatement et en fait rapport à l'Assemblée aux fins de 
ratification. La délibération du Grand Conseil devenue définiuve 
prend eflet à compter de la date où elle a été prise. 


CuariTRE I 
ORGANISATION DU GROUPE DE TERRITOIRES 


Art. 19. — En dehors des organes d'administration générale 
utiles à la gestion propre des services ci-après et afin d'assu- 
rer la coordination de l'action des territoires, peuvent être 
institués à l'échelon du groupe de territoires les services sui- 
vants : 

1° Une direction générale des finances chargée également 
de la gestion des intérêts communs du groupe et de l'adminis- 
tration financière des services du groupe ; 

2e Un service de coordination des affaires économiques assisté 
d'un service d'étude et de coordination statistique ; 

3° Un service de coordination des problèmes d'équipement de 
base et du plan, communs à deux ou plusieurs territoires ; 

4° Un service de géologie et de prospection minière ; 

5° Une académie dans son rôle de coordination des services 
territoriaux d'enseignement, de culture et de recherche ; 

6° Un service chargé de la lutte contre les grandes endémics; 
7° Un service chargé de la lutte contre les épizoolies, 
8° Un service chargé de la lutte phyto-sanitaire ; 

9° Un service de conservation des sols. 

L'énumération de ces services d'intérêt commun est limita- 
tive. Cette disposition ne fait toutefois pas obstacle au pouvoir 
des assemblées territoriales de charger par délibération le 
groupe de terriloires de la création, de l'organisation et de Ls 
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gestion de services interterrilorijaux ou de la création, de 
l'organisation et du contrôle financier d'établissements publics 
communs dont les dépenses seront supportées par les budgets 
territoriaux selon une proportion pour chaque territoire fixée 
par conveniion approuvée par les assemblées le:riloriales inté- 
ressces, 

Des territoires limitrophes pourront, par délibération de leurs 
assemblées respectives, créer des services communs. 


Art. 14. — En vue de la discussion des questions d'intérêt 
commun, Je chef du groupe de territoires peut réunir une 
conférence interterritoriale composée des chefs de territoire 
ou de leurs représentants et des vice-présidents des conseils 
de gouvernement, assisiés des membres compétents des conseils 
de gouvernement des territoires intéressés. 

La réunion de la conférence est de droit si elle est demandée 
par la majorité des conseils de gouvernement des territoires 
cuinposant le groupe. 


ChaPriTREe HI 
Le GRAND CONSEIL 


Art. 15. — Les titres LI et IV de la loi du 29 août 1947 sont 
remplacés par les dispositions du présent chapitre et du cha- 
pitre IV ci-après. 


Art. 16. — Le Grand Conseil est chargé de Ja gestion des 
intérêts communs du groupe de territoires. 

L prend des délibérations dans les malières placées dans 
sa colmpétence par les lois et règlements, notamment par les 
articles 17, 19, 20, 22, 23, 24, 28 à 31 du présent décret. il peut 
assortir ses délibérations de peines dans les conditions prévues 
à l'article 2 de la loi da 23 juin 1956, 

Il donne des avis, notamment dans les cas prévus aux arti- 
cles 32 à 34 ci-après. 

Art. 17, — Le Grand Conseil] peut formuler des recommanda- 
tions ayant pour objet d'assurer la coordination et éventuelle- 
ment l'unification des réglementations territoriales et des 
régimes fiscaux territoriaux. Ces recommandations sont trans- 
mises par Je chef du groupe de territoires aux chefs de terri- 
toires intéressés qui en saisissent, selon le cas, les consels de 
gouvernement ou les assemblées territoriales. 

Le Grand Conseil peut être appelé à délibérer sur toutes 
matières relevant de la compétence des assemblées territoriales 
pour lesquelles l'opportunité d'une réglementation commune à 
deux ou plusieurs territoires du groupe aurait été reconnue 
par les assemblées territoriales intéressées. 

Lorsque, en matière économique ou financière, une délibé- 
ration prise par une assemblée lerritoriale peut porter préju- 
dice aux intérêts d'un ou de plusieurs autres territoires du 
groupe, les assemblées de ces derniers territoires peuvent, par 
délibération, soumettre la question au chef du groupe de terri- 
toires par l'intermédiaire du chef de territoire. 

Le chef de groupe réunit, dans les conditions prévues à 
l’article 14, une conférence interterritoriale des divers terri- 
toires du groupe, qui formule une recommandation. 

Si la recommandation n'est pas acceptée par l'assemblée ter- 
ritoriale en cause, la décision définitive est prise par décret 
wris en conseil des ministres, après avis de l'Assemblée de 
‘Union française, le conseil d'Etat entendu. 


Art. 18. — La circulation &e tous produits d'un territoire à 
un autre territoire du même groupe ne peut donner lieu à 
aucune perception sur ces produits au profit de quelque budget 
jJue ce soit. 


Art. 19. — Le Grand Conseil fixe par délibérations la date 
d'ouverture de ses sessions ordinaires dont la durte ne peut 
dépasser deux mois. Celles-ci sont toutefois régies par les 
règies ci-après. 

æ Grand Conseil tient chaque année deux sessions ordinaires 
sur convocation du haut commissaire. La première s'ouvre au 
cours du premier trimestre de l’année. La seconde avant la fin 
du mois d'octobre. Le budget est examiné au cours de la 
seconde session ordinaire. Au cas où une session ordinaire ou 
extraordinaire serait close sans que le Grand Conseil ait fixé 
la date d'ouverture de sa prochaine session ordinaire, celle-ci 
serait fixée en temps utile par la commission permanente. 

Le Grand Conseil doit, en outre, être réuni en session extra- 
ordinaire : 

a) Soit si les deux tiers au moins de ses membres en adres- 
sent la demande écrite au président ; 

b) Soit par arrêté du chef du groupe de territoires. 

La durée des sessions extraordinaires ne peut dépasser 
quinze Fur 
rl ispositions du nt article remplacent celles de 


cle de la loi du août 1947. 
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Art. 20. — Sous réserve des dispositions de l'article 21 du 
présent décret le Grand Conseil délibère sur les projets présen- 
tés par le chef du groupe de territoires en matière d'intérêis 
patrimoniaux du groupe. 

Art. 21, — Toutefois le chef du groupe peut: 

1° Effectuer seul les transactions concernant les droits du 
groupe de territoires portant sur des litiges d'un montant 
inférieur à 5 millions de francs C. F. AÀ.; 

2° Accepter seul, à titre conservatoire, les dons et legs; 

3° En cas d'urgence, sur l'avis conforme de la commission 
permanente, intenter toute action ou y défendre au nom du 
groupe de territoires. 

En cas de litige entre l'Etat et le groupe de territoires, 
l’action est intentée et soutenue au nom du groupe de terri- 
toires par le président du Grand Conseil ou par un membre 
de la commission permanente spécialement désigné à cet effet 
par le Grand Conseil; 

4° Faire tous actes conservatoires ou interruptifs de 
prescription. 


Art, 22, — Le Grand Conseil peut fixer par délibérations le 
montant et les conditions d'attribution de l'indemnité alloucte à 
ses membres ainsi que les règles applicables au rembouirse- 
ment de leurs frais de transport. 

Celte indemnité, quelle que soit sa forme, est fixée par réfé- 
rence au traitement d'une catégorie de fonctionnaires servant 
dans le groure de territoires. 

Elle ne peut se cumuler pour une même période ni avec 
l'indemnité attribuée aux membres des assemblées terrilo- 
riales, ni avec le traitement de membre du conseil de gou- 
vernement d'un territoire du groupe. 

Les fonctionnaires en activité de service ou en service déta- 
ché, membres du Grand Conseil, perçoivent le complément 
entre leur traitement, majoré éventuellement des frais de 
déplacement, et l'indemnité de membre du Grand Conseil ou 
seulement leur traitement, majoré éventuellement des frais de 
déplacement, quand le total en est supérieur à ladite indem- 
nité. 

Le Grand Conseil peut en outre voter pour son président une 
indemnité forfaitaire annuelle pour frais de représentation. 

Les dispositions du pe article remplacent celles de 
l’article 27 de.la loi du 29 soût 1947. 


Art. 23. — Sous réserve du respect des conventions interna- 
tionales, des dispositions de l'article 32 de la loi du 30 dt- 
cembre 1953 et de la consultation préalable des assemblées 
consulaires dans les matières qui sont de leur comoétence, le 
Grand Conseil délibère en matière financière sur tous projels 
établis par le chef du groupe de territoires et sur toutes propo- 
sitions émanant de l’un de ses membres relatifs aux objets 
ci-après : 

1° Mode d'assiette, règles de perception et tarifs des droits 
et taxes, y compris les droits de douane, perçus à l'entiée du 
groupe de territoires; 

2° Mode d'assiette, règles de perception et tarifs des droits 
mg à la sortie du groupe de territoires, y+ compris les droits 

e douane, lorsque ces droits et taxes portent sur des produits 
ri ou pétroliers et des redevances minières et pétro- 
ières ; 

3° Conventions à passer et cahiers des charges à établir par 
le groupe de territoires. 

Dans le :as où une concession d'exploitation de service 
public est demandée par un étranger ou dans l'intérêt d’un 
itranger, cette concession ne peut être accordée que s’il y a 
accord entre le haut-commissaire et le Grand Conseil. En cas 
de désaccord il est statué par décret; 

4° Tarif des redevances des concessionnaires ainsi que ces 
cessions et prestations des services publics du groupe de terri- 
toires; droits d'occupation du domaine de celui-ci et autres 
redevances domaniales y afférentes; 

5° Détermination des frais compris sous la dénomination de 
« frais de justice », établissement des tarifs de ces frais, moda- 
lités de payement et de recouvrement, fixation des conditior:s 
que doivent remplir les parties prenantes, et, d’une façon 
générale, greg de tout ce qui touche aux frais de 
justice; tarifs de délivrance de copies ou d'extraits d’actes 
publics; 

6* Conventions tarifaires fiscales relatives aux impôts perçus 
par le groupe de territoires, dans les cas prévus par la loi; 

7° Prêts, eautionnements, avals et participations du groupe 
de territoires au capital de sociétés d'Etat ou d'économie mixte 
et, exceptionnellement, de sociétés privées qui concourent au 
développement économique du groupe de territoires; 

5° Acceptation des offres de concours aux dépenses du 
groupe de territoires, participations du budget du groupe de 
lerriloires aux dépenses de l'Etat, d’un autre groupe de ter- 
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ritoires ou d'un territoire non groupé, d'une collectivité 
publique du groupe de terriloires eu vue de travaux intéres- 
sant le groupe de territoires ; 

9° Sur demande des assemblées de deux ou plusieurs ter- 
ritoires du groupe, création et suppression d'établissements 
publics communs et de services publics interterritoriaux rat- 
tachés au groupe de territoires, tels qu'ils sont énumérés à 
l'avant-dernier alinéa de l'article 13, et conventions à passer, 
à cet effet, par le groupe avec les territoires intéressés ; 

10° Subventions et prêts, contributions, ristournes et rede- 
vances, emprunts, demandes de prêts ou d'avances et garan- 
ties à leur affecter, placement des fonds et aliénation des 
biens du groupe de territoires. 

Le Grand Conseil peut fixer un délai aux assemblées con- 
sulaires pour se prononcer, faute de quoi il passera outre 
au défaut d'avis. Ce délai ne peut être inférieur à quinze jours. 


Art. 24. — Les projets de budget du groupe de territoires 
et des budgets annexes, établis en monnaie locale, sont Lo = 
rés pe le chef du groupe de territoires et déposés par lui 
sur le bureau du Grand Conseil à la seconde session ordinaire 
annuelle. Ils sont examinés et doivent être votés en équilibre 
par le Grand Conseil au cours de cette session. 

Les recettes et les dépenses du budget du groupe de terri- 
toires sont réparties en chapitres et en articles. 4 

L'initiative des modifications de recettes et de dépenses 
appartient concurremment au chef du groupe de territoires 
el au Grand Conseil. Toutefois, l'évaluation du rendement futur 
des recettes du budget incombe au chef du groupe de terri- 
toires. Aueune augmentation de dépenses ni aucune diminu- 
tion de recettes ne peut être retenue si elle n'est accompagnée 
d'une proposition d'augmentation de recettes ou d'économies 
équivalenies. 

Chaque moe du budget doit faire l'objet d'une détibé- 
ration particulière. L'ensemble du budget est ensuite soumis 
au vote du Grand Conseil qui se prononce, s’il Ï a lieu, sur 
les mesures à prendre pour assurer l'équilibre réel des recettes 
et des ge compte tenu des crédits nécessaires pour assu- 
rer les épenses prévues au deuxième alinéa de l'article 44 
ci-après. 

Le budget ne pr ètre modifié en cours d'exercice que par 
le ürand Conseil, selon la procédure fixée pour son établis- 
sement et de telle sorte que demeure assuré l'équilibre 
des recettes et des dépenses. Tout virement de chapitre à cha- 
pitre doit être autorisé par le Grand Conseil, ou, en cas d’'ur- 

ence, par sa commission permanente qui en fait rapport au 
irand Conseil à sa prochaine session. Aucune création d'em- 
ploi ne peut être faite si la prévision n'en figure au budget 
du groupe de territoires. 


Art. 25. — Les crédits supplémentaires et prélèvements sur 
la caisse de réserve sont proposés et délibérés dans les mêmes 
conditions. 

En cas d'urgence et en dehors des sessions, des crédits su 
plémentaires pourront être ouverts et des prélèvements sur la 
caisse de réserve opérés après avis conforme de [a commis- 
sion permanente par arrêtés du chef du groupe de territoires. 
Ces arrêtés devront être soumis à la ratification du Grand 
Conseil lors de la plus prochaine session. 

Les modifications ainsi décidées ne peuvent avoir pour objet 

1e de rectifier les erreurs d'évaluation ou de parer aux insuf- 

nces de crédits que des événements postérieurs à l'établis- 
sement du budget ont révélées, ou d’acqnitter des dépenses que 
des circonstances imprévisibles ont ultérieurement rendues 
indispensables. 


Art. 26. — Aucun avantage ne peut être attribué par le 
Grand Conseil à un fonctionnaire ou agent ou à une catégorie 
de fonctionnaires ou d'agents autrement que sur la proposition 
du chef du groupe de territoires. 

Sauf dérogation prévue par la loi, aucun service spécial fonc- 
tionnant sur ee gr hors budget ne peut être institué que 

ar arrêté du haut commissaire pris après accord du ministre 
e la France d'outre-mer et du ministre des aflaires écono- 
miques et financières. 

L'arrêté d'institution doit déterminer les conditions de fonc- 
tionnement du compte et organiser le contrôle du Grand Conseil 
sur ses recettes et ses dépenses. 

La compétence du chef du groupe de territoires et dn Grand 
Conseil à l'égard de l'établissement des tarifs et des budgets 
des organismes dont l'exploitation est érigée par la loi en 
de autonome ou en office publie est déterminée par les textes 
qui fixent les statuts de ces organismes. 


Art. 27. — Si, avant le premier jour de l'année civile, le 
Grand Conseil ne se réunit pas, ou se sépare sans avoir voté 
le budget ou sans l'avoir voté en équilibre, le chef du 
groupe de territoires l’établit provisoirement d'office par arrêté 
en prenant pour base le budget de l'année précédente et le 
tarif des taxes voté par le Grand Conseil. Cet arrêté peut méan- 





moins prévoir en cas de nécessité toutes réductions de 
dépenses ou toutes augmentations de recettes fiscales ou autres, 
Le chef du groupe e territoires convoque dans les quinze 
jours le Grand Conseil en session extraordinaire à ”$ une durée 
de huit jours. Si le Grand Conseil n'a pas voté le budget en 
équilibre réel à la fin de cette session extraordinaire, le budget 
est établi définitivement par le chef du groupe de territoires 
dans les conditions fixées ci-dessus, Lorsque le Grand Conseil 
n'a pas voté la totalité des dépenses obligatoires, le chef du 
groupe de territoires inscrit d'office celles qui ont été omises 
en tout ou en partie et rétablit l'équilibre réel du budget, 
soit par imputation sur les fonds libres ou les dépenses 
0 qu et imprévues, soit par réduction des dépenses facul- 
tives. 


Art. 28. — Le Grand Conseil prend des délibérations portant 
réglementation applicables à l'ensemble des territoires du 
groupe dans les matières d'intérêt commun ci-après: 

a) Professions libérales, offices ministériels et publics; 

b) Procédure civile à l'exception de l’organisation judiciaire ; 

c) Activités des établissements et services communs ; 

d) Domaine du groupe de territoires. Toutefois, il ne pourra 
être porté aucune atteinte aux droits immobiliers et aux ser- 
vitudes dont bénéficie l'Etat. 

Si l'Etat affecte ultérieurement. certains immeubles au fonc- 
tionnement de services publics, ces immeubles bénéficient des 
servitudes d'utilité publique inhérentes au fonctionnement des- 
dits services; * 

€) Lutte contre les ndes endémies ; 

{) Lutte phytosanitaire ; 

) Lutte contre les épizooties : 

4) Transports intérieurs, circulation, roulage ; 

i) Navigation sur les fleuves, canaux et rivières intéressant 
plusieurs territoires ; 

ji) Après consultation du conseil national des assurances par 
l'intermédiaire du ministre de la France d'outre-mer, régle- 
mentation ayant pour eflet d'instituer l'obligation d'assurance 
à l'égard des personnes physiques ou morales dont la respon- 
sabilité civile est susceptible d’être engagée aux termes des 
articles 1382 à 1386 du code civil, sans que cette réglementa- 
tion puisse modifier par ailleurs la législation et la réglemen- 
tation sur les assurances ni s’appliquer à la réparation des 
risques en matière d'accidents du travail et des maladies pro- 
fessionnelles ; 

“) Modalités d'application du régime des substances miné- 
rales ; 

"I Organisation des caisses d'épargne du groupe de terri- 
oires ; 

m) Tourisme cynégétique, régime de la chasse dans les 
zones de tourisme cynégétique; 

n) Formes et conditions des adjudications et marchés à 
passer dans le groupe de territoires pour les travaux et four- 
nitures intéressant le groupe de territoires, sous réserve du 
respect des À générales applicables en ces matières. Ces 
règles seront fixées par un décret pris dans les conditions 
déterminées à l’article 1* de la loi du 23 juin 1956. 


Art. 29. — Les délibérations prises en les matières mention- 
nées à l’article ci-dessus pourront intervenir nonobstant toutes 
dispositions législatives ou réglementaires contraires antérieures 
à la date d'entrée en vigueur du présent décret, mais sous 
réserve des conventions internationales, de la législation et de 
la réglementation concernant les matières du code du commerce 
et du code maritime, de la loi du 15 décembre 1952, de la loi 
du 30 avril 1946 et des décrets pour son application, des 
décrets n°° 55-625 et 55-634 du mai 1955 et des codes de 
déontologie. 


Art. 30. — Les lois et décrets relatifs aux matières énumérées 
à l'article 23 du présent décret restent toutefois en vigueur, 
avec valeur de règlements pour le groupe de territoires. Ces 
règlements peuvent être abrogés ou modifiés par délibérations 
du Grand Conseil. 


Art. 31. — Le Grand Conseil délibère sur la section commune 
des pr mes tendant à la réalisation et à l'exécution du 
lan d'équipement et de dé mg es par la loi du 

avril 1946 dans les conditions fixées par les décrets pris pour 
l'application de ladite loi. 


Art. 32. — Le Grand Conseil est obligatoirement consulté sur 
les projets d'arrêtés réglementaires du chef du groupe de ter- 
ritoires relatifs à: 

a) L'organisation d'ensemble des services communs et le 
statut général des agents de ces services ; 

b) LES pour le ge de territoires des disposi- 
tions de la loi n° 52-1322 du 15 décembre 1952 instituant un 
code du travail dans les territoires et territoires associés rele- 


vant du ministère de la France d'outre-mer, 
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c) La détermination, pour chaque catégorie d’infractions à la 
réglementation résultant des délibérations du Grand Conseil, 
de l'échelle des Er applicatles dans les conditions prévues 
à l’article 2 de la loi du 23 juin 1956. 


Art. 33. — Le Grand Conseil est obligatoirement consulté 
sur l'octroi des permis de recherches minières des types A et B 
lorsque ceux-ci intéressent plusieurs territoires. En cas de 
désaccord entre le Grand Conseil et le haut commissaire, il 
est stalué per décret pris en conseil des ministres, après avis 
de l’Assemblée de l'Union française. 


Art. 34. — Le Grand Conseil est obligatoirement saisi pour 
avis par le chef du groupe de territoires : 

a) Des comptes administratifs relatifs à l'exécution du bud- 

et du groupe de territoires et des budgets annexes, des régies 
du groupe de territoires et des établissements publics du groupe 
de territoires ; 

b) De la situs:ion annuelle des fonds du groupe de terri- 
toires. 

Le Grand Conseil peut formuler toutes observations sur les 
comptes administratifs du groupe de territoires dans le délai 
prévu à l’article 37, Ces observations sont adressées par le pré- 
sident du Grand Conseil au chef du groupe de territoires qui 
en transmet une cope à la Cour des Comptes par l'intermé- 
diaire du ministre de la France d'outre-mer. 


Art. 35. — Le chef du groupe de territoires, à la session bud- 
gélaire du Grand Conseil, expose devant ce dernier la situation 
du groupe de territoires et l'état des services communs. 


Art. 36. — Le Grand Conseil peut, par l'intermédiaire de son 
président, adresser au chef du groupe de territoires ainsi qu’au 
ministre de la France d'outre-mer, toutes demandes de rensei- 
gnements et observations sur les questions relevant de sa 
compétence. Il peut également demander à entendre tout chef 
d'un service commun sur une affaire dont il est saisi. 

Il peut demander au chef du groupe de territoires tout ren- 
seignement sur l'application qui est faite de ses délibérations, 
ainsi que sur l'exécution du budget, et présenter ses obser- 
vations à ce sujet au chef du groupe de territoires. 

Le Grand Conseil peut charger un ou plusieurs de ses mem- 
bres de recueillir dans le groupe de territoires les renseigne- 
ments qu'il estime nécessaires pour statuer sur une affaire 
relevant de sa compétence. 


Art, 37, — Le Grand Conseil est saisi soit par le chef du 
roupe de territoires, soit par l'un de ses membres, sauf pour 
es matières où l'initiative revient au seul chef du groupe de 
territoires. : 

Dans l'intervalle des sessions, tes prajets soumis aux délibé- 
ralions du Grand Conseil par le chef du groupe de territoires 
et les propositions émanant des memtres du:Grand Conseil 
sont déposés sur le bureau de la commission permanente, 

Les propositions émanant des membres du Grand Conseil sont 
communiquées dans les 10 jours de leur dépôt au chef du 
groupe de territoires qui peut faire connaître son avis sur ces 
propositions. Le Grand Conseil ne peut refuser au chef du 
groupe de territoires, si ce dernier le demande, le renvoi de 
‘examen de.la proposition par le Grand Conseil au plus tard à 
sa prochaine session. 

Le chef du groupe de territoires doit être tenu informé de 
l'ordre du jour des travaux du Grand Conseil et de ses commis- 
sions. Il peut assister aux séances des commissions du Grand 
Conseil et se faire entendre par elles ou s’y faire représenter. 

Les er et propositions soumis aux délibérations du Grand 
Conseil doivent être examinés par lui lors de la session au cours 
de laquelle ils ont été déposés, ou, au plus tard, au cours de la 
session suivante, sauf délégation donnée à la commission per- 
manente pour en délibérer dans l'intervalle de ces deux ses- 
sions. 

Dans les matières qui doivent être soumises à l'avis du Grand 
Conseil, le chef du groupe de territoires, après en avoir averti 
le président du Grand Conseil, peut passer outre au défaut 
d'avis du Grand Conseil si ce dernier ne s’est pas prononcé 
dans les délais ci-dessus fixés. 


Art. 38. — Les actes du Grand Conseil et de sa commission 
age me sont notifiés, en double exemplaire, nr ua 

‘un extrait des procès-verbaux de séance se rapportant à leur 
discussion et à leur. vote, au chef du groupe de territoires 
dans un délai de 30 jours francs à compter de la clôture de la 
session, Le chef du groupe de territoires assure, dès réception 
des dossiers, la communication de l’un d’eux au ministre de la 
France d'outre-mer. 

Dans un délai de 30 jours franes à compter de leur réception, 
le chef du groupe de territoires rend exécutoires les délibéra- 
tions du Grand Conseil ou de la commission permanente, ou en 
saisit soit le Grand Conseil aux fins de seconde lecture, soit le 
ministre de la France d'outre-mer aux fins d'annulation, dans 
les conditions prévues aux articles 39 et 40. 
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Si le chef du groupe de territoires demande au ministre de 
la France d'outre-mer l'annulation d'une délibération, il doit 
en aviser soit le président du Grand Conseil, soit, dans l’inter- 
valle des sessions de ce dernier, le président de la commis- 
sion permanente. 


Art. 39. — Le ministre de la France d’outre-mer peut provo- 
quer l'annulation des délibérations du Grand Conseil et de sa 
commission permanente pour excès de pouvoir ou violation de 
la loi par décret pris dans la forme de règlement d'adminis- 
tration publique. 

Si, pour quelque cause que ce soit, une délibération du Grand 
Conseil ou de sa commission permanente soumise au ministre 
aux fins d'annulation n'a pas été annulée dans un délai de 
90 jours francs à compter de la date de sa notification au chef 
du groupe de territoires, ce dernier la rend exécutoire au plus 
tard dans les huit jours francs suivant l'expiration de ce der- 
nier délai. 

En matière douanière, les délibérations du Grand Conseil on 
de la commission permanente restent soumises aux dispositions 
de l’article 3 du décret du 14 octobre 1954. 


Art. 40, — Le chef du groupe de territoires peut, dans le 
délai de 30 jours francs prévu à l’article 38, appeler le Grand 
Conseil à se prononcer en seconde lecture sur les délibérations 
prises par ce dernier ou par sa commission permanente Jurs- 
qu'il estime qu'elles ne satisfont pas à l'intérêt général ou à 
la bonne administration du groupe de territoires. 

Les délais prévus aux articles 38 et 39 courent aïors du jour 
de la réception par le chef du groupe de territoires de la nou- 
velle délibération adoptée par le Grand Conseil. 


Art. 41. — La perception des impôts, taxes, contributions et 
redevances de toute nature se fait sur les tases anciennes et 
d'après les tarifs antérieurs jusqu'à la publication des arrêtés 
du chef du groupe de territoires rendant exécutoires les déli- 
bérations du Grand Conseil ou de sa commission permanente. 

Les délibérations prises par le Grand Conseil ou sa commis- 
sion permanente, dans une session commencée avant le 1% jan- 
vier, en matière d'impôts directs ou de contributions ou taxes 
assimilées, sont applicables pour compter de cette date, même 
si elles ne peuvent être rendues exécutoires auparavant. 

De même, si le budget n'a pu être rendu exécutoire avant 
le 1* janvier, le chef du groupe de territoires est habilité à 
ouvrir des crédits provisoires mensuels sur la base des crédits 
inscrits au budget de l'exercice précédent. Cette ouverture de 
crédits est renouvelable chaque mois, jusqu'à ce que le budget 
ait pu être rendu exécutoire. 


Art. 42. — Des arrêtés du chef du groupe de territoires 
rap au Journal officiel du groupe de territoires doivent éta- 
ir un code des règlements issus des délibérations du Grand 
Conseil et des actes réglementaires du chef du groupe de ter- 
ritoires. Ces codes seront- mis à jour annuellement. 


Art. 43. — Le chef du groupe de territoires adresse mensuel- 
lement à la commission permanente du Grand Conseil la situa- 
tion détaillée, à la fin du mois précédent, des rentrées budgé- 
taires, des engagements de dépenses et des mandats de délé- 
gation et de payement délivrés sur le budget, les budgets 
annexes et les comptes hors tudget du groupe de territeires. 

Il lui adresse, en outre, trimestriellement, la situation réca- 
pes de l'exécution du budget du groupe de territoires, 

lle qu’elle ressort de la centralisation comptable et des situa- 
tions périodiques fournies par les sous-ordonnateurs. 

La commission permanente peut, pour vérifier la régularité 
des imputations budgétaires de dépenses, demander la justifi- 
cation de mandatements déterminés. 

La commission permanente est tenue trimestriellement au 
courant de l’état des travaux en cours d'exécution sur le bud- 
get du pur de territoires et sur la section concernant le 
es e territoires du fonds d’investissements pour le déve- 
oppement économique et social des territoires d'outre-mer 
institué par la loi du 30 avril 1946. 

La commission ad mer peut demander au Grand Conseil 
de déléguer un des membres du Grand Conseil à l'effet de 
constater sur place l’état d'avancement de travaux déterminés 
exécutés sur le budget du groupe de térritoires. 

Les dispositions du présent article remplacent celles de l’ar. 
ticle 65 de la loi du 29 août 1947. 


CHAPITRE IV » 


BUDGET DU GROUPE DE TERRITOIRES 


Art. 44. — Le budget du groupe de territoires pourvoit: 

a) Aux dettes du groupe de territoires ; 

b) Aux contributions et participations imposées au groupe 
de territoires par des dispositions législatives ou contractuelles ; 

c) Aux dépenses de contrôle des services publics communs; 
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d) Aux dépenses de fonctionnement des services publics 
communs et des établissements, organismes et exploitations 
établis à l'échelon du groupe de territoires. Un tableau des 
emplois fixant les eflectifs des services sera annexé aux docu- 
ments budgétaires ; 

e) Aux dépenses d'équipement général non comprises dans 
les budgets territoriaux ; 

f\ Aux subventions éventuellement consenties par le Grand 
Conseil aux budgets des territoires du groupe. 

Les crédits inscrits doivent obligatuirement couvrir les 
dépenses relatives : 

a) A l'acquittement des dettes exigibles et à la couverture 
des déficits budgétaires antérieurs ; 

b) Aux contributions, participations et dépenses imposées par 
des dispositions Jégislatives. Un décret pris dans les conditions 
ES à l'article 1% de la loi du 23 juin 1956 fixera les condi- 
ons d'application du présent alinéa. 


Art. 45. — Le budget du groupe est alimenté par: 

a) Le produit des droits et taxes perçus à l'entrée du groupe 
de territoires ; 

b) La moitié des redevances minières et pétrolières et la 
moilié des droits perçus à la sortie des territoires du groupe 
sur les produits miniers et pétroliers ; 

c) Les produits des biens du groupe; 

d) Les recettes des services du groupe; 

e) Les redevances des concessionnaires, fermiers et autres 
gestionnaires des services du groupe ; 

fl) Les intérêts des prêts et cautionnements, le produit des 
emprunts et des placements ou des pariicipations financières 
résultant d'actes souscrits ou de conventions passées au nom 
du groupe ; 

g) Les dons et legs attribués au groupe et les recettes acci- 
dentelles et diverses ; 

h) Les prélèvements sur la caisse de réserve du groupe et 
toutes autres recelles pouvant être attribuées au groupe. 


Art. 46. — Les ressources disponibles sur le budget du groupe 
de territoires à la clôture de l'exercice, après acquittement des 
dépenses prévues à l'article 44 et versement à la caisse de 
réserve du groupe de territoires des sommes nécessaires à son 
alimentation en fonction du minimum réglementaire, sont ris- 
tournées aux budzets des territoires du groupe, sur délibération 
du Grand Conseil, en proportion des activités réelles de pro- 
duction et de consommation qui ont, dans chacun de ces terri- 
toires, motivé la perception des différentes taxes. 


TITRE IV 
Dispositions diverses et transitoires. 


Art. 47. — Le présent décret entrera en vigueur dans les 
conditions fixées à l'article {* de la loi du 23 juin 1956. Toute- 
fois, sous réserve des dispositions du second alinéa ci-dessous, 
sont maintenues provisoirement en vigueur, jusqu'au 31 décem- 
bre 1957 au plus tard, les dispositions des paragraphes 24° et 
25° et du dernier alinéa de l'article 38, ainsi que celles de l'ar- 
ticle 46 de la loi du 29 août 1947 susvisée. 

Les dispositions de l'article 13, des paragraphes 1° et 2° de 
l'article 23 et des articles 44 et 45 du présent décret prerdront 
effet, au plus tard, le 1* janvier 1958, Elles pourront entrer 
en vigueur avant cette date, selon des modalités fixées par 
arrètés du haut commissaire de la République, qui aménage- 
ront en conséquence les dispositions de la loi du 29 août 1947 
visées à l'alinéa précédent. 

Art. 48. — Sont abrogées toutes dispositions législatives et 
réglementaires contraires au présent décret, notamment Île 
décret du 18 octobre 1904 portant réorganisation du gouverne- 
ment général de l'Afrique occidentale française, le décret du 
4 décembre 1920 réorganisant le conseil de gouvernement et 
la commission permanente de ce conseil en Afrique occiden- 
tale francaise, les articles 2 à 5 du décret du 4 décembre 1920 

prlant réorganisation administrative du Sénégal, les articles 2 

8 et 12 à 19 du déeret du 16 octobre 1946 portant réorganisa- 
tion administrative de l'Afrique équatoriale française, le décret 
du 22 décembre 1946 portant création de conseils privés dans 
les territoires de l'Afrique occidentale française, à l'exception 
du Sénégal, et les textes modificatifs subséquents. 

Ces dispositions ne font toutefois pas obstacle dans les zones 
intéressées par l'Organisation commune des régions sahariennes 
aux mesures qui seront prises en application de la loi n° 57-27 
du 10 janvier 1957. 


Art. 49. — Le haut commissaire de la République détermi- 
néra par arrêtés, en tant que de besoin, les modalités d'appli- 
cation du présent décret, 





Art. 50, — Le ministre de la France d'outre-mer et le ministre 
des affaires économiques et financières sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal ofliciel de la République française. 

Fait à Paris, le 4 avril 1957. 

GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
GASTON DEFFERRE. 
Le ministre de la défense nalionale et des forces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. . 
Le ministre délégué à la présidence du conseil, 
FÉLIX HOUPHOUET-BOIGNY. 





Décret n° 57-459 du 4 avril 1957 fixant les oonditions de 
formation et de fonctionnement des conseils de gouvernement 
dans les terriiotres de l'Afrique occidentale française et de 
l'Atrique équatoriale française. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, du 
ministre des aflaires économiques et financières et du miiistre 
délégué à la présidence du conseil, 

Vu la loi n° 56-619 du 23 juin 1956 autorisant le Gouverne- 
ment à mettre en œuvre les réformes et à prendre les mesures 
propres à assurer l'évolution des territoires relevant du 
De de la France d'outre-mer, et notamment son arti- 
cle 1°; 

Vu les décrets n°* 46-2374 et 46-2375 du 25 octobre 1946 por- 
tant création d'assemblées territoriales en Afrique équatoriale 
française et en Afrique occidentale française ; 

Vu la loi n° 52-130 du 6 février 1952 relative à la formation 
des assemblées de groupe et des assemblées locales dans diffé- 
rents territoires relevant du ministère de la France d'outre- 
ner ; 

Vu le décret n° 57-458 du 4 avril 1957 portant réorganisation 
de l'Afrique occidentale française et de l'Afrique équatoriale 
francaise ; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu ; 

Après avis de l’Assemblée de l'Union française ; 

Après décision du Parlement portant approbation sous réserve 
de modifications du décret fixant les conditions de formation et 
de fonctionnement des conseils de gouvernement dans les terri- 
toires de l'Afrique occidentale francaise et de l'Afrique équato- 
riale française, déposé le 4 décembre 1956 sur le bureau de 
i' Assemblée nationale, 


Déerète : 


Art. 1*, — Le présent décret fixe les conditions et modalités 
de formation et de fonctionnement des conseils de gouverne- 
ment institués dans les territoires de l'Afrique occidentale fran- 
çaise et de l'Afrique équatoriale française par le décret 
n° 57-158 du 4 avril 1957 susvisé. 

Art. 2. — Le conseil de gouvernement est présidé par le chef 
de territoire. 

L'assemblée territoriale élit, dans les conditions prévues aux 
articles suivants, six membres minimum et douze membres 
maximum du conseil de gouvernement, qui portent le titre 
de ministre. 

Le conseiller de gouvernement élu en tête de liste prend le 
titre de vice-président du conseil de gouvernement. 

Le conseil de gouvernement a la faculté de démissionner 
s'il estime ne plus avoir la conflance de l'assemblée territoriale. 

Pour les questions relevant de leur compétence, les membres 
du conseil de gouvernement sont dans l'obligation de répondre 
à toutes questions ou demandes d'explication posées par les 
membres de l'assemblée territoriale. 


Art. 3. — Les ministres doivent être des citoyens français 
jouissant de leurs droits civils et politiques et âgés de vingt- 
cinq ans au moins. Les ministres sont pénalement ne es 
des crimes et délits commis dans l'exercice de leurs fonctions. 

Art. 4. — Nul ne peut être membre de plusieurs conseils de 

uvernement des territoires relevant du ministère de la 

rance d'outre-mer. 

Art. 5. — Les membres du conseil de gouvernement sent 
designés par l'assemblée territoriale, parmi ses membres ou 
hors de son sein, au scrutin de liste à trois tours, sans pana- 
chage, ni vote préférentiel. 
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Les élecieurs ne peuvent voter que pour une liste complète, 
gans radiation ni addition de noms el sans modiüier l'ordre de 

“sentation des candidats. Est nul tout bulletin ne remplissant 
as ces conditions. 

Chaque membre de l'assemblée dispose d'un suffrage de 
liste à donner à l'une des listes en présence. 

si, aux deux premiers tours de scrutin, ancune liste n’a 
obtenu la majorité des membres composant l'assembiée, le trui- 
siume tour a Leu à la majorité relalive. 

art. 6. — Les listes de candidats sont remises au président 
de l'assemblée au plus tard la veille du jour fixé pour le pue- 
mier tour de scrutin. 

Des listes nouvelles peuvent être constituées après chaque 
tour de scrutin. Elles sont remises au président de l'assemblée 
au plus tard trois heures avant l'ouverture de la séance fixée 
pour le deuxième ou le troisième tour de scrutin. 

Lecture est donnée des listes en présence avant l'ouverture 
de chaque tour de scrutin. 

Chaque liste comporte obligatoirement un nombre de noms 
égal au nombre total des membres à élire, 

Les candidats qui ne sont pas membres de l'assemblée ter- 
ritoriale doivent remplir les conditions d'éligibilité fixées pour 
les élections des conseillers territoriaux. 

Les mêmes conditions d'inéligibilité et d'incompatibilité leur 
sout applicables. 

Art. 7. — Les élections peuvent être argutes de nullité par 
les candidats et par les membres de l'assemblée territoriale. 
Les autres dispositions des articles 20 à 23 inclus des décrets 
susvisés du 25 octobre 1%6 sont applicables au contentieux 
des élections au conseil de gouvernement. 


art. 8. — Les ministres ne peuvent rester en fonction au delà 
de la durée du mandat de l'assemblée qui les a élus; toutefois, 
leurs fonctions seront prolongées jusqu'à la date d'installation 
du nouveau conseil de gowernement qui doit intervenir au 
plus tard dans les quatorze jours de l'ouverture de la première 
session de la nouvelle assemblée. 


art. 9. — Les ministres sont tenus de garder le secret sur ies 
débats du conseil et sur les affatres qui lui sont soumises. 
Art. 40. — La qualité de ministre est incompatible avec les 


fonctions de: 

— membre du Gouvernement de la République ; 

— président de l'assemblée territoriale ; 

— président et membre de la commission permanente de 
l'assemblée terriloriale. 

Lorsqu'un min'stre se trouve dans l’un des cas d'incompa- 
tihilite prévus ci-dessus, il doit op'er dans les quinze jours. 
Si à l'expiration de ce délai il n'a pas fait connaître son option, 
il est réputé avoir renoncé aux fonctions de ministre. 


Art. 11. — Les ministres peuvent présenter leur démission 
au président du conseil de gouvernement. 
Art, 12. — Un ministre peut être démis de ses fonctions par 


le chef de territoxe sur proposition du vice-président du conseil 
de gouvernement. 


Art. 13. — En cas de vacance par décès, démission ou pour 
quelque cause que ce soit d'un poste de ministre, il est pourvu 
à la vacance dans les conditions suivantes: s'il y a plusieurs 
sièges à pourvoir, il est procédé à une élection dans les condi- 
tions fixées aux arlicles 5 et 6: si un seul siège est à pourvoir, 
l'élection a lieu au scrutin uninominal, à la majorilé absolue 
pour les deux premiers tours €t à la majorité relative au 
uoisième tour. 

Art, 14. — Indépendamment du remboursement de leurs 
frais de transport et de déplacement, le vice-président et les 
ministres perçoivent une indemnité annuelle, payée mensuel- 
lement, dont le montant est fixé uniformément par délibé- 
ration de f'assemblés territoriale, par référence au traiteme xt 
d'une catégorie de fonctionnaires servant dans le territoire. 


Art, 15. — Les dépenses n'cessaires au fonctionnement du 
ronseil de gouvernement, notamment celles relatives aux 
indemnités des ministres, à l'installation et à l'équipement du 
conseil, aux déplacements de ses membres, sont à la charge 
du budget territorial. 


Art. 16. — Le conseil de gouvernement tient séance au chef- 
lieu du territoire, sauf décision contraire prise par arrêté du 
chef de terriloire. 

L'ordre du jour est établi par le président du conseil de 
gouvernement. 

La secrétariat du conseil et ja garde des archives sont assu- 
rés par les soins du chef de territoire, Ces archives compren- 
uent celles provenant du conseil privé. 

Le secrétaire général du territoire peut assister aux séances 
du conseil, 





Art. 17. — La dissolution du conseil de gouvernement ne 
peut être prononcée que par décret pris en conseil des minis- 
tres, après avis de l'assemblée territoriale. ” 

Art. 18, — Les dispositions du présent décret entreront en 
vigueur, pour charun des territoires de l'Afrique occidentale 
francaise et de l'Afrique équatoriale française, au plus tard le 
{er juillet 1957. 

Art. 19. — Les modalités d'application du présent décret 
seront fixées, en tant que de besoin, par arrêtés des chefs de 
territoire. 

Art. 20, — Le ministre de la France d'outre-mer et le minis- 
tre des affaires économiques et financières sont chargés, cha- 
cun en cé qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui'sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 4 avril 1957. 

GUY MOLLET, 
Par le président du conseil des ministres: 

Le nmunistre de la France d'outre-mer, 

GASTON DEIFERRE, 

Le ministre des affaires économiques et financières, 

PAUL RAMADIER. 

Le ministre déléqué à la présidence du conseil, 

FÉLIX HOUPHOUET-BOIGNY. 





Décret n° 57-460 du 4 avril 1957 fixant les attributions des chefs 
de territoire, des conseils de gouvernement et des assemblées 
territoriales dans les territoires de l'Afrique occidentale fran- 
çaise et de l'Afrique équa:ioriale française. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, du 
ministre des affaires économiques et financières et du ministre 
délégué à la présidence du conseil, 

Vu la loi n° 56-619 du 23 juin 1956 autorisant le Gouverne- 
ment à mettre en œuvre les réformes et à prendre les mesures 
propres à assurer l'évolution des territoires relevant du minis- 
tère de la France d'outre-mer, et notamment ses articles {1 et 2; 

Vu les décrets n°* 46-2374 et 46-2375 du 25 octobre 1946 por- 
tant création d'assemblées territoriales en Afrique équatoriale 
française et en Afrique occidentale française ; 

Vu la loi n° 55-149 du 18 novembre 1955 portant réorga- 
hisalion municipale en Afrique et à Madagascar ; 

Vu la loi n° 46-860 du 40 avril 1946 tendant à l’établisse- 
ment, au financement et à l'exécution de plans d'équipement 
et de développement des terriloires relevant du ministère de la 
France d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 57-158 du 4 avril 1957 portant réorganisation 
de l'Afrique occidentale française et de l'Afrique cyuatoriale 
française : 

Vu le décret n° 57-459 du 4 avril 1957 fixant les conditions 
de formation et de fonclionnement des conseils de gouverne- 
ment dans les territoires de l'Afrique occidentale française et 
de l'Afrique équatoriile française ; 

Le conseil d'Etat entendu; 

Le conseil des minisires entendu; 

Vu l'avis de l'Assemblée de l’Union francaise ; 

Vu Ja décision du Parlement portant approbation, sous 
réserve de modifications, du décret fixant les attribut'ons des 
conseils de gouvernement dans les territoires de l'Afrique occi- 
dentale francaise et de l'Afrique équatoriale francaise: et 
portant extension des attributions des assemblées territoriales 
de ces mèmes territoires, déposé le 4 décembre 1956 sur le 
bureau de l'Assemblée nationale, 


Décrète : 
TITRE 1e 
Le chef de territoire, 


Art. {®, — Le dépositaire, dans le territoire, des pouvoirs 
de la République est, par délégation permanente du haut 
commissaire, le chef de territoire. 

Le chef de territoire est nommé par décret en conseil des 
ministres. Il est piacé sous l'autorité hiérarchique du ministre 
de la France d'outre-mer et du haut commissaire de Ja Répu- 
Liique dans le groupe de territoires. 

+ 11 est responsable de ses actes devant le Gouvernement, dont 
il recoit les instructions. 11 a antorité sur tous les services de 
l'Ftat fonctionnant dans le territoire. 

Dane le territoire, le chef de territoire représente la Répu- 
blique et le groupe de territoires en justice et dans tous les 
acles de la vie civile. 
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Sous l'autorité du haut commissaire, il est responsable du 
maintien de l’ordre public dans le territoire. Il dispose du droit 
de réquisition. 

Il communique avec les chefs de territoires voisins, les 
chefs de territoire du groupe et le haut commissaire de la 
République dont le ressort s étend au territoire. 

Art. 2. — Le représentant du territoire est le chef de terri- 
toire. 

Le chef de territoire exerce ses attributions dans le cadre de 
la législation et de la réglementation en vigueur. 

Il est le chef de l'administration du territoire. 

Art, 3. — Le chef du territoire est assisté d'un secrétaire 
général, nommé par décret, qui :e supplée en cas d'absence ou 
d'empêchement dans <a double fonction de représentant du 
Gouvernement et le chef de territoire et auquel il peut délé- 
guer ses pouvoirs. 


TIRE 


Attributions des conseils de gouvernement. 


Art. 4. — Sous la haute autorité du chef de territoire et 
sous sa présidence, le conseti de gouvernement assure l'admi- 
nistration des services territoriaux. 

Art, 5, — Le vice-président préside le conseil de gouverne- 
ment en l'absence du chef de territoire. 


CuaPiTRe Ier 
ATTRIBUTIONS COLLÉGIALES 


Art. 6. — Le conseil de gouvernement délibère sur les affaires 
relevant de sa compétence telle qu'elle est détinie au présent 
chapitre, Tous ses membres sont solidaires en ce qui concerne 
les mesures arrêiées par lui dans le cadre de leurs attrivutions 
collégiales. 

Tous les projet: concernant les affaires d'intérêt territorial 
à soumettre aux délihératiors de l'assemblée territoriale et de 
sa commission permanente sont arrêtés en conseil de gouver- 
nement. 

Art. 7. — Sont pris en ronseil de gouvernement tous artes 
réglementaires concernant la gestion des affaires terriloriales, 
y compris les arrètés qui duivent être soumis à l'avis préalable 
de l'assemblée territoriale. 

Le conseil déiègue le ministre qual fé pour fournir à l'assem- 
blée toutes explications cncernant l'application des délibé- 
rations de celte derrière. 

Art. 8. — Sont pris en conseil de gouvernement les arrêtés 
ou actes concernant notament : 

a) La réglementation éco'somique du commerce intérieur et 
des prix; 

b) L'organisation des foi:e: et marchés; , 

c) Les mesures d'applicalion de la réglementation relative 
au soutien à la production; 

d) La création des organismes assurant Ja représentation des 
intérêts économiques après avis de l'assemblée territoriale; 

e) L'organisation des chefleries, après avis de l'assemblée 
territoriale ; k 

{) La création, la suppression, la modification des circons- 
criplions administratives .‘u territuire et la modification de 
leurs limites géographique: après avis de l'assemblée terri- 
toriale ; ; 

q) La création, la constivition, l’organisation et le fonction- 
neinent des collectivités rurales et des conseils de circonscrip- 
tion, après avis de l'assemblée territoriale ; 4 L 

h) La création des communes autres que de plein exercice. 
après avis de l'assembite territoriale : 

i) La création des centres d'état civil; 

j: Le développement de l'éducation de base; | 

k) Les statuts particulier; des cadres des fonctionnaires terri- 
toriaux, les régimes de réruunérations, de congés, d'avantages 
sociaux et de retraites, aprè, avis de l'assemblée territoriale; 

l) Les textes réglemen!aires pris en application des dispo- 
sitions législatives concernant le régime du travail et la condi- 
tion des travailleurs. 

Art. 9. — Les chefs de services publics territoriaux immédia- 
tement placés sous l'autorité des ministres sont nomimés par 
le chef de territoire en conseil de gouvernement sur la propo- 
sition du ministre dont relève le service. 

Art. 10. — Le conseil de gouvernement délibère sur toutes 
questions relatives à l'administration des intérêts patrimo- 
niaux et financiers et aux travaux publics territorraux. 

Toutefois, pour les matières énumérées aux articles 28 et 
A1 il ne se prononce que sur l'application des délibérations de 
l'assemblée territoriale. 





RD 

Art. 11 — Lorsque des circonstances exceplionnelles l'exi- 
gent, le chef de territoire peut, par arrêtés pris en conseil de 
gouvernement, prendre toutes décisions immédiatement exécu- 
toires. en vue de suspendre ou de réduire à titre provisoire 
les droits fiscaux de sortie, à l'exceplion de ceux qui portent 
sur des produits miniers ou pétroliers, et les droits indirects 
frappant les articles à la production, à la circulation ou à la 
consommation. 

Ces décisions sont soumises à la ratification de l'assemblée 
territoriale. Si elle est en cours de session, l'assemblée doit en 
être immédiatement saisie. Dans le cas contraire, la commission 
permanente en est saisie à sa plus proche réunion et en fait 
rapport à l'assemblée lors de la session suivante aux fins de 
ralifieation. La délibération de l'assemblée, devenue définitive, 
prend effet à compter de ;a date où elle a été prise. 


Art. 12. — Lorsque le chef de territoire estime qu'une déli- 
bération du conseil de gouvernement exeède les pouvoirs de 
celui-ci, ou est de nature à porter attente à la défense natio- 
nale, à l'ordre publie, au maintien de la sécurité ou aux 
libertés publiques, il en saisit, par l'intermédiaire du haut 
commissaire. le ministre de la France d'outre-mer. Celui-ci peut 
annuler la délibération par décret pris après avis du conseil 
d'Etat. Ce décret doit intervenir dans les trois mois à compter 
de la date de la délibération. Ce délai est suspensif. 

Art, 19%. — Sous réserve des attributions du conseil du 
contentieux administratif, les actes pris en conseil de gouver- 
nement sont susceptibles de recours devant le conseil d'Etat 
statuant au content'eux. 


Art. 14. — Est nul tout acte du conseil de gouvernement pris 
hors de l1 présidence du chef de territoire, de son suppléant 
légal ou du vice-prés'dent. 

Le cher de territoire, par arrêté motivé, déclare la réunion 
illégale, prononce la nullité des actes et prend toutes mesures 
nécessaires pour que le conseil se sépare immédiatement. 

Il en rend cempte au ministre de la France d'outre-mer par 
l'intermédiaire du haut commissaire. 


Art. 15. — Chaque année le vice-président sonmet À l'avis 
du conseil de gouvernement le rapport qu'il présente à 
l'assemblée sur l'activité générale du conseil de gouvernement 
et la marche des services publics territoriaux. 


CHariTRE II 
ATTRIBUTIONS INDIVIDUELLES 


Art. 16. — Les ministres sont ind:viduel!ement chargés. par 
délégation du chef de territoire, sur avis du vice-président, de 
la gestion d'un ou de plusieurs services publics territoriaux. 

Art. 17. — Les attributions des ministres sont fixées par 
arrèté du chef de territoire, contresigné par le vice-président 
et publié au Journal officiel. 

Art, 18. — Chaque ministre est responsable devant le conseil 
de gouvernement du fonctionnement des services publics et 
de l'administration des affaires relevant du secteur adminis- 
tratif dont il est chargé et l'en tient régulièrement informé. 


Art. 19, — Un ministre peut être chargé d’un secteur admi- 
nistratif comportant un ou plusieurs sous-secteurs dont la 
gestion est confiée à d’autres ministres, mais dont les activités 
sunt coordonnées par lui. 


Art. 20. — Le ministre chargé de Ja gestion d'un seeteur ou 
d'un sous-secteur de l'administration territoriale prend toutes 
décisions intéressant la marche des affaires placées dans la 
compétence des services publics territoriaux de son secteur 
ou sous-secteur, à l'exception de celles qui relèvent du conseil 
de gouvernement ou de l’assemblée territoriale. 

ll peut constituer auprès de lui un secrétariat dans la limite 
des crédits budgétaires votés par l'assemb'ée. 

Il dirige les services de son secteur ou sous-secteur, avec 
l'assistance des fonctionnaires chefs de service, auxquels il 
donne toute délégation utile. 

Il est chargé d'assurer l'exécution par ses services des déci- 
sions du conseil de Gouvernement ainsi que des délibérations 
de l'assemblée terriloriale. 


Art. 21. — Le ministre présente au conseil de gouvernement 
les affaires instruites par ses services et qui doivent faire 
l'objet d'arrètés ou de décisions en conseil de gouvernement. 

ll présente également au conseil de gouvernement tous 
projets et tous rapports d'instruction relevant de son secteur 
ou de eon sous-secteur qui doivent être soumis à l'assemblée 
territoriale. 11 a la charge d'en suivre et d'en soutenir la dis- 
cussion auprès de l'assemblée territoriale conformément aux 
directives du conseil de gouvernement. Il peut en cette occa- 
sion se faire assister par des fonctionnaires de ses services. 
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Art. 22, — Dans les conditions fixées par leurs statuts res- 
pectifs, le chef de territo:re, sur la proposition du ministre 
dont ils relèvent: 

— Procède aux nominalons et aux promotions des person- 
nels des cadres territoriaux; 

— Affecte les fonctionnaires et agen's dans les emplois des 
services publics territoriaux et prononce ou propose, selon le 
cas, toutes sanctions disciplinaires concernant ces fonction- 
naires et agents. 

Le chef de territoire, en conse'l de gouvernement, peut délé- 
guer les pouvoirs énumérés aux deux paragriphes prérédents 
à chacun des ministres dans le cadre de leurs attributions et 
pour certaines catégories de personnels. 

Les agents des services publics territoriaux sont notés suc- 
cessivement par les fonctionnaires chargès du pouvoir de 
notation aux termes du statut général et des statuts particuliers 
des cadres de fonclivnnaires ét par le ministre dont relève .e 
service auquel ils sont affectés. 

Art. 2%. — Outre l'obligation générale prévue à l’article 9 du 
décret n° 57-459 du 4 avril 1957 fixant les conditions de forma- 
lion et de fonctionnement des conseñs de gouvernement dans 
les terriloires de ; Afrique occidentale française et de l'Afrique 
équatoriale française, chaque membre du conseil de gouverne- 
ment est tenu, au titre de ses activités individuelles pour le 
secteur ou le sous-secteur dont il est responsable, au même 
sceret pro‘essionne] que les fonctionnaires des services publics. 


Art. 21. — Des arrélés du chef de territoire contresignés par 
le vice-président, détermineront, en tant que de besoin, les 
modalités d'appication du présent titre. 


TITRE NII 
Attributions des assemblées territoriales. 


Art. 25. — Le titre WE des décrets n°* 46-2374 et 46-2375 du 
25 octobre 1%46 porlant création d’assemblées représentatives 
territoriales en Afrique équatoriale française el en Afrique 
vecidentale française est remplacé par les dispositions qu 
suivent. 

Art. 26. — L'assemblée vote le budget du territoire. 

Elle prend des délibérations dans les matières placées dans 
sa compétence par les lois et règlements, notamment par les 
arleles 27 à 29, 31. 36, 39 et 40 du présent décret. Elle peut 
assortir ses délibérations de peines dans les conditions prévues 
à l'article 2 de la loi du 23 juin 1956. 

lle donne des avis, notamment dans les cas prévus aux 
articles 41 à 43 ci-après. 

Art. 27. — L'assemblée peut fixer par délibérations le mon- 
tant et les conditions d'attribution de l'indemnité aliouée à 
ses membres et payée mensuellement, ainsi que les règles 
applicables au remboursement de ieurs frais de transport. 

uelte indemnité, quelle que soit la forme, est fixée par réfé- 
rence au traitement d'une catégorie de fonctionnaires servant 
dans le territoire. 

Elle ne peut se cumuler avec l'indemnité allouée aux mem- 
bres du conseil de gouvernement ni avec celle allouée aux 
membres des assemblées constitutionnelles. 

Les fonctionnaires en activité de service ou en service déta- 
ché, membres de l'assemblée, perçoivent le complément entre 
leur traitement, majoré éventuellement des frais de déplace- 
ment et l'indemnité de membre de l'assemblée, ou seulement 
leur traitement majoré éventuellement des frais de déplace- 
ent quand le total en est supérieur à ladite indemnité. 

L'assemblée peut, en outre, voter pour son président une 
iniemnité forfaitaire annuelle pour frais de représentation. 

Les dispositions du présent article remplacent celles des 
articles 18 des décrets n° 46-2974 et n° 46-2375 du 25 octobre 
1956, 


Art. 28, — En matière d'intérêts patrimoniaux et de travaux 
pes territoriaux, l'assemblée délibère sur tous projets éta- 
lis par le chef de territoire en conseil de gouvernement rela- 
üfs aux objets ci-après : 

a) Transactions concernant les droits du territoire portant 
nl pa d'un montant supérieur à 10 millions de francs 
LOUE US € 

b) Acceptation ou refus des dons et legs stipulés pour le 
territoire avec charges ou affectations immobilières. Le chef 
de territoire peut toujours, par décision prise en conseil de 
gouvernement, accepter à titre conservatoire. La décision de 
l'assemblée, qui intervient ensuite, a effet pour compter dé 
celle acceptation prowisoire. En cas d'urgence, le chef de ter- 
ritoire peut, seul, faire tout acte conservatoire et accepter 
les dons et legs; 

c) Aliénalion des propriétés immobilières du territoire; 





d) Choix du mode d'exploitation des ouvrages publics du 
territoire ; 

e) Octroi des concessions agricoles et forestières et des per- 
mis temporaires d'exploitations forestières d'une durée supé- 
rieure à cinq ans; 

f) Classement, déclassement du domaine publie du territoire 
et, notamment, des routes d'intérêt territorial, des atrodromes 
à la charge du budget territorial, des canaux el étangs. 


Art. 29, — Le conseil de gouvernement acorde, sur d“Ni- 
bération de l'assemblée terriluriale, les permis de recherches 
minières du type B. 


Art. 30, — La représentation du territoire en justice et dans 
les actes de la vie civile est assurée par le chef de territoire. 


Art. 21. — Sous réserve des conventions intermatlionales, des 
dispositions de l'article 42 de la loi du 31 décemibre 1953 et des 
altributions du grand conseil et de la consultation préalable 
des assemblées consulaires dans les matières qui sont de Jeur 
compétence, l'assemblée délibère en matière financière sur 
tous les projets élahlis en conseil de gouvernement et sur 
toutes propositions émanant de l'un de ses membres relatifs 
aux objets ci-après : 

a) Détermination des impôts, taxes, parts de taxes, droits et 
contributions de loule nalure, y compris les droits de douane, 
à percevoir au profit du budget territorial, fixation de leurs 
modes d'asselle, règles de perception et tarifs, maximum des 
centimes additionnels qui peuvent être perçus au profit des 
collectivités ou établissemeñts gublics du territoire. 

La circulation de tous produits d'un terriloire à un autre 
territoire di même groupe ne peut donner lieu à aucune per- 
ception sur ces produils au profit de que:que budget que ce 
soil ; 

b) Conventions à passer et cahiers des charges à étabiir pw 
le territoire. Dans le cas où une concession est demandée par 
un étranger ou dans l'intérêt d'un étranger, cetle concession 
ne peut être accordée que s'il y a accord entre le chef de terri- 
toire et l'assemblée territoriale. En cas de désaccord, il est 
statué par arrèlé du haut commissaire ; 

€) Tarifs des redevances des concessionnaires de services 
publics du territoire, des cessions et prestations des services 
terrilorianx ; 

d) Tarifs maxima des taxes et contributions de toute nature 
à percevoir au profit des collectivités secondaires et des orga- 
nismes publies fonctionnant dans le territoire, à l'exception 
des communes régies par la Joi du 18 novembre 195; 

e} Droits d'occupation du domaine du territoire et autres 
redevances domaniales ; 

Î) Réglementation des tarifs des prestations, des cessions de 
matières, main-d'œuvre et travaux; 

y) Conventions tarifaires fiscales dans les cas prévus par la 
O1; 

h) Prêts, cautionnements, avals et participations du territoire 
au capital de sociétés d'Etat et d'économie mixte et, exception- 
nellement, de sociétés privées qui concuureut au développe- 
ment économique du territoire; 

i) Création et suppression des services publics territoriaux 
et des élabissements publics territoriaux ; 

j) Fixation du nombre des bourses et autres allocations sco- 
laires attribuées sur les fonds du territoire conformément à la 
réglementation en vigueur; 

k) Conditions d'attribution des prèis de premier établisse- 
ment sur le budget du territoire ; 

1) Subventions, offres de concours et prèts du budget du ter- 
ritoire au budget des autres collectivités publiques et des 
établissements publics du territoire, du groupe de territoires et 
de l'Etat ; 

m) Contributions, ristournes, redevances aux établissements 
publics du territoire, du groupe de territoires ou de l'Etat; 

n) Emprunts, demandes de prêts ou d'avances du territoire 
à l'Etat et à la caisse ce’itrale Le la France d'outre-mer, ou aux 
autres établissements publics de crédit et garanties pécuniaires 
qui leur sont affectées sur les ressources du territoire, 

L'assemblée peut fixer un délai aux assemblées consulaires 
pour se prononcer, faute de quoi elle passera outre au défaut 
d'avis. Ce délai ne peut être inférieur à quinze jours à compter 
de la date de notification de la demande d'avis. 


Art. 32. — Les projets de budget du territoire et des bud- 
els annexes, établis en monnaie locale, sont arrêtés en conseil 
de gouvernement et présentés par le ministre responsable à 
l'Assemblée à la seconde session ordinaire annuelle, Hs sont 
examinés et doivent être votés en équilibre réel par l'Assem- 
blée au cours de cette session. 

Les recettes et dépenses du budget lerrilorial sont répar- 


À Ges en chapitres et en articles. 
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Le budget territorial :ompreud en recettes : 

a) Le produit des impôts, droils, taxes, parts de taxes, contri- 
Butions et redevances perçus au proiit du budget terrilurial; 

b) Les receites provenant de cessions et prestations des ser- 
vices publies territoriaux ; 

c) Les produits du domaine du territoire et les redevances 
des concessionnaires, fermiers et auires gestionnaires des ser- 
vices puliics terriloriaux ; 

d) Les fonds de concours et subventions, avances et contri- 
bulions ; 

e) Le produit des emprunts ; 

P) Les dons, legs, recettes accidentelles et produits divers : 

y) Les préièvements str le fonds de réserve et toutes recettes 
qui pourraient être atlrbuées au bulget territorial. 


Le budget terrilorial pourvoit notamment aux dépenses 
ci-après : 

1° Dettes du territoire ; 

2° Dépenses des services publics territoriaux et des établisse- 
ments, organismes et exploilations qui en relèvent, Ln talmeau 
des emplois, fixant les etjectifs, est annexé aux documents 
budgétaire: ; 

3e Dépenses des travaux publies ierritoriaux, d'entretien et 
d'équipement ; 

4° Contributions, prêts, subventions, ri-louraes, participations 
et fands de concours dévidés dans l'intérèt du terriioire ; 

5° Contributions et perticipalinns imposées au ferritoire par 
des dispositions légishatives ou contractuelles. 


Art. 933. — L'initiative des modifications de receltes et de 
dépenses appartient concurremment au chef de terrioire en 
conseil de gouvernement et à l'As<emrblée, Toutefois, l'évalua- 
tion du rendement futur des recettes incombe au chef de ter- 
ritoire en conseil de gouvernement, Aucune augmentation de 
aépenses, aucune diminution de re‘elles ne peut ètre retenue 
si elle n'est accompagnée d'une proposition d'augmentation 
de recettes ou d'éconumies équivalentes. 

Chaque chapitre du budget doit faire l'objet d'une délibé- 
ration parliculière L'ensemble du buiget est ensuite soumis 
au vote de l'Assemblée qui se prononce, s'il y a lieu, sur jes 
mesures à prendre pour assurer l'équiibre réel des recelies 
et des dépenses, compte tenu des crédits mécessaires pour 
assurer les dépenses prévues à l'article 49 crapres. 

Le budget ne peut être moditié en cours d exereice qne par 
l'Assemblée, slon la procédu'e tixte pour son établissement 
et de telie sorte que demeure réalisé l'équilibre réel des recettes 
et des dépenses. Tout virement de chapitre à chapitre ainsi 
que toute ouverture de crédits supplementaires et tout pré- 
lèvement sur la caisse de réserve doit être autorisé par l'As-em- 
blée ou, en cas d'urgence. par la commission permanente, qui 
en fait rapport à l'Assemblée à sa prochaine session, Aucut:@ 
créalion d'emploi ne peut ètre faile si la prévision n en figure 
au budget terrilorial. 

En cas d'urgence et en dehors des sessions, des crédits sup- 
plémentaires peuvent être ouveris et des prélèvements sur la 
caisse de réserve opérés après avis conforme de la commission 
permanente par arrêtés du chef de territoire en conseil de 
gouvernement. Ces arrêtés doivent être soumis à la ratitieation 
de l'assemblée lors de la plus prochaine session. Les modi- 
filcations ainsi décidées ne peuvent avoir pour ohjet que de 
rectifier les erreurs d'évalualion ou de parer aux insuffisances 
de crédit que des événements postérieurs à l'établissement du 
budget ont révélées, ou d'acquitter des dépenses que des cir- 
conslances imprévisibles à celle date ont ultérieurement ren- 
dues indispensables. 

Aucun avantage direct ou indirect ne peut être attribué par 
l'assemblée à un fonctionnaire ou agent ou à une catégorie 
de fonctionnaires ou agents autrement que sur la proposition 
du chef de terriloire eu conseil de gouvernement. 


Art. 54. — Si avant le premier jour de l’année civile, l'assem- 
blée ne se réunit pas, ou se sépare sans avoir voté le budget 
où sans l'avoir voté en équilibre réel, le chef de territoire 
l'établit provisoirement d'office par arrêté pris en conseil de 
gouvernement en prenant pour base le budget de l'année pré- 
cédente et le tarif des taxes votées par l'assemblée. Cet arrèté 
peut néanmoins prévoir, en cas de nécessité, toutes réductions 
de dépenses ou augmentations de recettes fiscales ou autres. 
Le chef de territoire en conseil de gouvernement convoque dans 
les quinze jours l'assemblée en se+sion extraordinaire pour une 
durée de huit jours. Si l'assemblée n'a pas voté le budget 
en équilibre réel à la fin de cette session extraordinaire, le 
budget est élabli définitivement par le chef de territoire en 
conseil de gouvernement dans les conditions fixées ci-dessus. 
Les recettes nouvelles qui peuvent être ainsi créées sont, s'il 
s'agit d'impôts directs et de contributions ou taxes assimilées, 
mises en recouvrement pour compter du 1 janvier, 
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Lorsque l'assemblée n'a pas voté la totalité des dépenses 
abiigataires, le chef de territoire inscrit d'oftice celles qui ont 
élé omises en tout eu en partie et rétañlit l'équilibre rl 
du budget, soit par imputation sur les fonds libres ou Je 
dépenses diverses et imprévues, soit par réduction des dépen::$ 
facuitatives. 

Art. 935. — Sauf dérogation prévue par la loi, aucun servive 
special fonctionnant sur un compte hors budget ne peut être 
institué que par arrêté du haut commissaire pris après avis 
du directeur du contrôle financier. En cas de désaccord, ie 
haut comuuissaire soumet la décision au ministre de la France 
d'outre-mer et le service spêeial ne peut être autorisé qu'aprs 
l'accord du ministre des affaires économiques. et financiéres, 
L'arrêté d'institution doit déterminer les conditions de for. 
tivunnement du compte et organiser le contrôle Je l'assemilce 
terriloriaie sur ses recelles et ses dépenses. 

La compétence du chef de territoire et de l'assemblée terri- 
toriale à l'égard de l'établissement des tarifs et des budgeis 
des organismes dont l'exploitation est érigée par la loi en 
régie autonome ou en oflice public est regie par les textes 
qui lixent les statuts de ces organismes. 


Art. 36. — L'assemblée prend des délibérations portant 
règlements lerriloriaux dans les matières ei-apres : 

1° Statut général des agents des cadres territoriaux. en appli- 
cation des décrels sur la fonction pubiique prévus à larticie 3 
de la loi än 23 juin 1%%; 

2 Statut c:vil coutumier et réglementation de l'état civil 
dans le cadre des lois qui l’organisent ; 

3’ Conslalalion, rédaction et coditication des coutume:; 
adaptation des coutumes à l'évolution sociale: bens et droits 
immobiliers régis par la coutume et notamment, définition des 
droits coulum'ers qui sercnt assimilés à des droits réels sus- 
ceplbles de servir de base au crédit; d'une manière générale, 
toutes questions ressortissant au droit local; 

4° Domaine du territoire, y compris les terres vacantes et 
sans maître, lesquelles font partie du domaine privé du terri- 
toire. Toutefois, aucune atteinte ne ue être portée aux droits 
mmwobiliers et servitudes dont bénéficient à la date du présent 
décret l'Etat ou le groupe de territoires. 

Si l'Etat ou le groupe de territaires affecte ultérieurement 
certains immeubles au fonctionnement de services publics, ces 
immeubles bénéficient des servitudes d'utilité pubiique inhc- 
rentes au fonctionnement desdits services; 

5 Commerce intérieur, artisanat et toutes professions concer- 
nant ces activités: représentants de commerce, colporteurs. ; 

ü* Agriculture, forêts, régime des exux non mar:times, pro- 
teetion des sols, protection de la nature et des végétaux; 

7° Elevage, circulation, vente et abattage du bétail: 

8° Pêche fluviale et côtière, sans qu'il puisse étre porté 
atteinte aux dispositions de la loi du !*° mars 1888; 

9% Tourisme et chasse en dehors des zones de tourisme cyrc- 
gétique ; 

t9e Boissons locales traditionnelles ; fabrication et commerce 
des boissons; salubrité et sécurité des débits de boissons : 

tt° Conditionnement à l'exportation, à l’exelusion de la fi1- 
tion des normes, qui demeurent réglementées par déeret : 

12 Navigation imtérieure, à l'exclusion des voies de nav g1- 
tion interterritoriales ; 

13° Mutualité, sous réserve des dispositions du déerct 
n° 56-1155 du 13 novembre 1956 relatif aux soc étés mutuelles 
de développement rural et d'une législation d'ensemble qui 
pourra mmtervenir en ce domaine ; 

fi° Syndicats de producteurs ou de consommateurs, coopé- 
ratives ; 

15° Organisalion des caisses d'épargne. à l'exclusion des 
caisses d'épargne pustales et des caisses d'épargne du groupe 
de terr loires ; 

16° Hygiène publique. sources thermales, protection de la 
santé publique et des aliénés : 

17° (Æuvres sanitaires, d'éducation ou d'instruction; enfance 
délinguante où abandonnée ; 

{8e Urbanisme; établissemerts dangereux. incommodes, insa- 
Jubres : habitat, habitations à bon marché, loyers ;: 

19° Enseignement des premier et second degrés, enseigne- 
ment professionne! et technique, à l'exclusion des programmes 
d'étude, des programmes et modalités d'examen, des brevets et 
d'plômes et de la qualification requise pour enseigner ; 

20° Régime des bourses d'enseignement allouées sur ls 
fonds du budget du territé-re : 

21e Bibliothèques publiques, centres culturels ; 

2e Sports et éducation physique ; 
23° Bienfaisance. assistance, secours et allocations, loteries; 
24° Protection des monuments et des sites; 


25° Régime pénitent'aire; 


- 
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%6° Conditions dans lesquelles l'exercice par les étrangers 
de certaines professions libérales, commercisles ou indus- 
trielles est soumis au régime de l'autorisation administrative 
préalable ; 

27° Formes et conditions des adjudicitions et marchés, sous 
réserve des M — générales applicables en ces matières, Ces 
regles seront fixées par un décret pris dans les conditions 
prévues par l’article 1* de la loi du 23 juin 1956. 


Art. 37. — Les délibérations prises en les matières mention- 
nées à l’article ci-dessus pourront intervenir nonobstant toutes 
dispositions législatives ou réglementaires contraires anté- 
ricures à la date d'entrée en vigueur du présent décret, mais 
sous réserve des conventions internationales, de la légisiation 
et de la réglementation en matière de code de commerce et 
de code maritime, des dispositions de Ja loi äu 15 décer- 
bre 1952, de la loi du 30 avril 1946, des décrets n° 55-625 et 
53-634 du 20 mai 1955 et des lois et règlements sur la répression 
des fraudes et sur le contrôle des poids et mesures. 


Art. 38. — Les lois et décrets relatifs aux malières énumérées 
à l'article 36 ci-dessus restent touteluis en vigueur avec valeur 
de règlements territoriaux pour ces matières. 

Ces règlements territoriaux peuvent être abrogés ou modifiés 
par délibération de l'assemblée. 

Art. 39. — L'assemblée fixe par délibération la date d’ouver- 
ture et la durée de ses sessions ordinaires. Celies-ci sont tou- 
telois régies par les règles ci-après : 

L'assemblée tient, chaque année, deux sessions ordinaires. 
La première s'ouvre dans le cours du second trimestre de 
chaque année, La seconde dans le cours du quatrième tri- 
mestre. Le budget est examiné au cours de la seconde session 
ordinaire, Au cas où une session ordinaire ou extraordinaire 
serait close sans que l'assemblée ait fixé la date d'ouverture 
de sa prochaine session ordinaire, celle-ci serait fixée en temps 
utile par la commission permanente, La durée de chaque ses- 
sion ordinaire ne peut excéder deux mois. 

L'assemblée peut en outre être réunie en session extra- 
ordinaire : 

a) Soit si les deux tiers au moins de ses membres en 
adressent la demande écrite au président; 

b) Soit par arrèlé du chef de territoire en conseil de gou- 
vernemert. 

La durée des sessions extraordinaires ne peut dépasser un 
mois, 

Les dispositions du présent article remplacent celles des 
articles 24 des décrets n°* 46-2374 et 46-2375 du 25 octobre 1916. 


Art. 40. — L'assemblée dé'ibère sur la section territoriale des 
programmes tendant à la réalisation et à l'exécution du plan 
d'équipement et de développement prévu par la loi du 
30 avril 1946, dans les conditions fixées par les décrets pris 
pou: son application. 


Art. 41, — L'assemblée est obligatoirement consultée su- les 
projets réglementaires pris en conseil de gouvernement et 
relatifs à: 

a) L'organisation d'ensemble des services publics territo- 
riAUX ; 

b) L'organisation des chefferiés ; 

c) Les statuts particuliers des cadres d'agents des services 
publics territoriaux, les modalités et les taux de leur rémuné- 
ration; le régime des congés, les avantages sociaux et le 
régime des retraites applicable à ces agents; 

d) Le régime du travail et de la sécurité sociale, et notam- 
ment l'application pour le territoire des dispositions de la loi 
n° 52-1322 du 15 octobre 1952 inslituant un code du travail 
dans les territoires et terriluires associés relevant du ministere 
de la France d'outre-mer; 

e) Les effectifs des fonctionnaires des cadres d'Etat mis à 
la disposition des services publics territoriaux ; 

fl) La création, l'organisation et le fonctionnement de: com- 
munes mixtes ; 

q) La création d'organismes assurant la représentation des 
intérêts économiques ; 

h) Les mesures d'encouragement à la production ; 

îi) La détermination pour chaque catégorie d'infractions à la 
réglementation résultant des délibérations de l'assemblée ter- 
ritoriale, de l'échelle des peines applicables à chacune de ces 
catégories d'infractions, dans les conditions prévues à l'ar- 
ticle 2 de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956. 


Art. 42. — L'assemblée est obligatoirement consultée sur 
l'octroi des permis de recherche minière du type A lorsqu'ils 
intéressent le seul territoire. En cas de désaccord entre l'as- 
semblée et l'autorité investie du pouvoir de délivrer les per- 
mis, il est statué par décret pris en conseil des ministres, 
après avis de l’Assemblée de l’Union française, 





Art. 43. — L'assemblée est obligatoirement saisie par le 
conseil de gouvernement : 


a) Des comptes administratifs relatifs à l'exécution du budget 
du territoire et des budgets annexes, des régies territoriales 
et des établissements publics territoriaux ; 

b) De la situation annuelle des fonds du territoire. 

Les observations éventuelles délibérées par l'assemblée sur 
les comptes du territoire dans le délai fixé à l’article 46 sont 
adressées par le président de l'assemblée au chef de terri- 
toire, qui en transmet une copie à la cour des comptes par 
l'intermédiaire du haut commissaire et du ministre de la 
France d'outre-mer. 


Art. 44, — L'assemblée peut, par l'intermédiaire de son 
président, adresser qu chef de territoire ainsi qu'au ministre 
de la France d'outre-mer toute demande de renseignements 
et observations sur les questions relevant de sa compétence. 
Elle peut demander à entendre tout ministre sur une affaire 
dont elle est sais e. 

Elle peut demander au conseil de gouvernement tout ren- 
seignement sur l'application qui est faite de ses délibérations 
ainsi que sur l'exécution du budget et présenter ses observa- 
tions à ce sujet au conseil de gouvernement, 

L'assemblée peut charger un ou plusieurs de ses membres 
de recueillir dans le territoire les renseignements qu'elle estime 
nécessaires pour statuer sur une affaire relevant de sa com- 
pétence. 


Art. 45. — L'assemblée est saisie soit par Je conseil de gou- 
vernement, soit par l'un de ses membres, sauf pour les matiè- 
res où l'initiative revient au seul chef de territoire. 

Dans l'intervalle des sessions, les projels soumis aux déli- 
btrations de l'assemblée pair le conseil de gouvernement et 
les propositions émanant des membres de l'assemblée sont 
déposés sur le bureau de la commission permanente, 

Les propositions émanant des membres de l'assemblée sont 
communiquées dans les dix jours de leur dépôt au conseil de 
gouvernement qui peut faire connaître son avis sur ces pro- 
positions. L'assemblée territoriale ne peut refuser au conseil 
de gouvernement, s'il le demande, le renvoi de l'examen de 
la proposition par l'assemblée au plus tard à sa prochaine 
session. 

Le conseil de gouvernement doit être tenu informé de 
l'ordre du jour des travaux de l'assemblée et de ses commis- 
sions. 11 peut assister aux séances des commissions de l’assem- 
blée et se faire entendre par elles ou s'y faire représenter. 

Les projets et propositions soumis aux délibérations de l'as- 
semblée doivent être examinés par elle lors de la session au 
cours de laquelle ils ont été déposés ou, au plus tard, au 
cours de la session suivante, sauf délégation donnée à la 
commission permanente pour en délibérer dans l'intervalle de 
ces deux sessions, 

Dans les matières qui doivent être soumises à l'avis de 
l'assemblée, le conseil de gouvernement peut, après en avoir 
averti le président de l'assemblée, passer ouire au défaut 
d'avis de l'assemblée si cette dernière ne s’est pas prononcée 
dans les délais ci-dessus fixés. 


Art. 46. — Les actes de l'assemblée et de sa commission 
permanente sont notifiés en triple exemplaire, accompagnés 
d'un extrait des procès-verl:aux de séance se rapportant à leur 
discussion et à leur vole, au chef de territoire dans un délai 
de trente jours francs à compter de la clôture de la session. 
Le chef de territoire assure, dès réception des dossiers, leur 
communication au ministre de la France d'outre-mer et au 
haut commissaire. 

Dans un délai de tren!s jours francs à compter de leur 
réception, le chef de territoire rend exécutoires les délibérations 
de l'assemblée ou de sa corumission permanente, ou en saisit, 
soit l'assemblée aux fins de seconde lecture, soit, par l'inter- 
médiaire du haut commissaire, le ministre de la France d’oulre- 
mer aux fins d'annulation, dans les conditions prévues aux 
articles 47 et 48 ci-après. 

Au cas de demande d'annulation d'une délibération de l'as- 
semblée terriloriaie ou de sa commission permanente adressée 
au ministre de la France d'outre-mer par le chef de territoire, 
ce dernier doit en aviser sait le président de l'assemblée, soit, 
dans l'intervalle des sessions de cêtte dernière, le président 
de la commission permanente. 

Les délibérations de l’asscmblée ou de sa commission per- 
manente concernant les matières économiques et financières 
sont transmises par l'intermédiaire des chefs de territoire aux 
présidents des assemblées lerritoriales des autres territoires ou 
de leurs commissions permanentes. 

Ces délibérations, sauf demande d'annulation, sont rendues 
exécutoires à l'expiration d'un délai de soixante jours à dater 
du jour de leur transmission par Je chef du territoire aux 
chefs des autres territoires du groupe. Toutefois ei dans ce 


| délai une assemblée territoriale du groupe ou sa commission 
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permanente a, par délibération, estimé que la délibération en 
cause poile préjudice aux intérêts du territoire, il y a lieu 
à l'application de la procédure prévue aux articles 14 et 17 
du décret portant réorganisation de l'Afrique occidentale fran- 
çaise et de l'Afrique équatoriale française, 

Art. 47. — Le ministre de la France d'outre-mer peut provo- 
quer l'annulation des déliberations de l'assemblée et de sa 
commission permanente pour excès de pouvoir ou violation de 
Ja loi par décret pris dans la forme de règlement d'administra- 
lion publique. 

Si une délibération de l'assemblée ou de sa commission 
permanente soumise au mirustre de la France d'outre-mer aux 
lins d'annulation n'a pas é‘* annulée dans un délai de quatre- 
vingt-dix jours francs à corzpter de la date de sa notification 
au chef de terriloire, ce deïnier la rend exécutoire au plus 
tard dans les huit jours francs suivant l'expiration de ce der- 
nier délai. 

En matière douanière, 12 délibérations de l'assemblée ou 
de la commission pres restent soumises aux disposi- 
tions de l'article 3 du décret du 14 octobre 1954. 

Art. 48, — Le chef de te:ritoire peut, dans le délai de trente 
Jours francs prévu à l'articie 46, appeler l'assemblée à se pro- 
noncer en seconde lecture sur les Méibérations prises par cetle 
dernière ou par sa commi<sion permanente lorsqu'il estime 
qu'elle ne satisfont pas à l'intérêt général ou à la bonne admi- 
histration du territoire. 

Les délais prévus aux arti-les 46 et 47 courent alors du jour 
de la réception par le chef de territoire de la nouvelle délibé- 
ration adoptée par l'assemiée. 

Art. 49, — Les crédits inserits au budget territorial doivent 
obligatoirement couvrir les Jépenses relatives : 

a) A l'acquittement des dettes exigibles et à la couverture 
des déficits budgétaires antérieurs ; 

b) Aux contributions, participations et dépenses imposées par 
des dispositions législatives. Un décret pris dans les conditions 
révues à l'article 1° de la loi du 23 juin 1956 fixera les condi- 
ions d'application du présent alinéa. 

Art. 50, — La perception des impôts, taxes, contributions 
et redevances de toute nature se fait sur les bases anciennes 
et d’après les tarifs antérieurs jusqu'à la publication des arrêtés 
du chef de territoire rendant exécutoires les délibérations de 
l'assemblée ou de sa commission permanente. 

Les délibérations prises par l'assemblée on la commission 
permanente dans une session commencée avant le 1* janvier, 
en matière d'impôts directs et de contributions ou taxes assi- 
milées, sont applicables pour compter de cette date, même 
si elles ne peuvent être rendues exécutoires auparavant. 

De même, si le budget n'a pu être rendu exécutoire avant 
le 1* janvier, le chef de territoire est habilité à ouvrir des 
crédits provisoires mensuels sur la base des crédits inscrits 
au budget précédent. Cette ouverture de crédits est renouve- 
lable chaque mois, jusqu'à ce que le budget ait pu être rendu 
exécutoire. 


Art. 51. — Des arrêtés du chef de territoire pris en conseil 
de gouvernement et publiés au Journal officiel du territoire 
doivent établir un A « des règlements territoriaux issus des 
délibérations de l'assemblée et des actes réglementaires du 
chef de territoire. Ces codes seront mis à jour annuellement. 


TITRE IV 
Dispositions transitoires et diverses. 


Art. 52. — Le présent décret entrera en vigueur dans les 
conditions fixées à l'article 1* de la loi du 23 juin 1%. 
Toutefois, sous réserve des dispositions du second alinéa ci- 
dessous, sont maintenues provisoirement en vigueur jusqu'au 
{= juillet 1957 au plus tard, les dispositions des paragraphes 24 
et 25 de l'article 39 ainsi que celles de l'article 46 de la loi 
n° 47-1620 du 29 août 1947 fixant le régime électoral, la 
composition, le fonctionnement et la compétence des assem- 
blées de groupe en Afrique occidentale française et en Afrique 
équatoriale française. 

s arrêtés du haut mmissaire interviendront, avant le 
1 juillet 1957, à l'effet d'aménager les dispositions susvisées 
de la loi du 29 août 1947 et de transférer aux institutions terri- 
toriales les compétences qui leur sont propres en application 
du présent décret et notamment en malières fiscale et budgé- 
taire, ainsi qu'en ce qui concerne la création, l’organisation 
et la fixation du statut des services publics territoriaux et des 
cadres d'agents de ces services. 

Art. 53. — Sont abrogées, en ce qui concerne l'Afrique 
occidentale française et l'Afrique équatoriale française, toutes 
dispositions législatives et réglementaires contraires au présent 

et. 





Les mg du présent décret ne font toutefois pas 
obstacle dans les zones intéressées par l'organisation com- 
mune des régions sahariennes aux mesures qui seront prises 
en apphcation de la loi n° 57-27 du 10 janvier 1957. 


Art. 54. — Les chefs de territoire détermineront par arrêtés, 
2 4 que de besoin, les modalités d'application du présent 
écret. 

Art. 55. — Le ministre de la France d'outre-mer et le ministre 
des aflaires économiques et financières sont chargés, chacun 


en ce qui le concerne, de l'exécution du reg décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 4 avril 1957. 
. GUY MOLLET. 
Par le président du conæil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
GASTON DEFFERRE. 
Le ministre des affaires économiques et [inancières, 
PAUL RAMADIER. 


Le ministre délégué à la présidence du conseil, 
FÉLIX HOUPHOUET-BOIGNY. 





Décret n° 57-461 du 4 avril 1957 déterminant les conditions 
d'institution et de fonctionnement des collectivités rurales en 
Atrique occidentale française et en Afrique équatoriale fran- 
Çaise. 


———— 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, du 
ministre des affaires économiques et financières et du ministre 
délégué à la présidence du conseil, 

Vu la loi n° 56-619 du 23 juin 1956 autorisant le Gouverne- 
ment à mettre en œuvre les réformes et à prendre les mesures 
propres à assurer l’évolution des territoires relevant du minis- 
tère de la France d'outre-mer, et notamment son article 1°, 
quatrième alinéa ; 

Vu le décret du 30 décembre 1912 modifié sur le régime 
financier des territoires d'outre-mer ; 

Vu la loi du 5 avril 1884 sur l'organisation municipale, et 
notamment ses articles 169 à 179; 

Vu la loi n° 55-1489 du 18 noverabre 1955 relative à la réorga- 
uisalion municipale en Afrique et à Madagascar; 

Le conseil d'Etat entendu; 

Le conseil des ministres entendu ; 

Après avis de 1 Assemblée de j'Union française; 

Après décision du Parlement portant approbation sous réserve 
de modifications du décret déterminant les conditions d'insti- 
tution et de fonctionnement des collectivités rurales en Afrique 
occidentale francaise et en Afrique équatoriale française, déposé 
le 4 décembre 1956 sur le bureau de l'Assemblée nationale, 


Décrète : 


Art. 1°. — Dans les territoires de l'Afrique occidentale fran- 
çaise et de l'Afrique équatoriale française, les chefs de terri- 
toire peuvent, par arrêlés pris en conseil de gouvernement, 
après avis de l'Assemblée territoriale, instituer des collecti- 
vités rurales dotées de la versonnalité morale, lorsque celles-ci 

euvent disposer des ressources nécessaires à l'équilibre d'un 

udget. 

Ces collectivités rurales peuvent être constituées par des cir- 
conscriptions administratives, des fractions de circonseriptions 
administratives ou des groupements de circonscriptions admi- 
nistratives. 


Art. 2 — La collectivité rurale est gérée par un conseil de 
collectivité rurale. 


Art. 3. — La collectivité rurale peut ester en justice et y 
est représentée par le président de son conseil. 


Art. 4. — La collectivité rurale est dotée d’un budget, voté 
par son conseil, et rendu exécutoire par le chef de territoire, 
qui en contrôle l'exécution. 

Le conseil décide de tout acte intéressant le patrimoine et 
les intérêts patrimoniaux de la collectivité; il déhibère notam- 
rent le programme des travaux d'intérêt économique et soci 
à entreprendre sur les fonds du budget de la collectivité et 
prend toutes décisions en vue de son application. 


Art. 5. — Le chef de territoire fixe, par arrêté, les conditions 
suivant lesquelles est exercée la tutelle administrative et finan- 
cière des collectivités rurales. Celle-ci sera définie par réfé- 
rence aux dispositions de la loi n° 55-1489 du 18 novembre 195 
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relative à la réorganisation municipale en Afrique occidentale 
française, en Afrique équituriale française, au Togo, au Came- 
roun et à Madagascar. 

Il exerce cette tutelle ou peut en déléguer l'exercice aux 
chefs de circonscriptions administratives. Toutefois, le chef de 
territoire peut se substituer à son délégué chaque fois qu'il 
le juge utile. 


Art. 6. — La collectivité rurale est, au point de vue patri- 
monial, financier et budgétaire, distincte des autres collecti- 


vites publiques. 

Il ne peut y avoir ni superposition de budgets de collectivités 
rurales, ni superposition d'un budget d'une collectivité rurale 
et d'un budget d'une commune de plein exercice, de moyen 
exercice où mixte. 

La création d'une nouvelle commune ou d’une nouvelle col- 
lecuvité rurale entraine une redistribution des biens entre les 
collectivités intéressées par cette création. 

Toute collectivité rurale peut contribuer aux dépenses du 
budget d'une autre collectivité publique quand ces dépenses 
portent sur des objets présentant un intérêt commun. 


Art. 7. — Le budget d'une collectivité rurale doit être voté 
er équilibre réel. 

Lorsque ie budget n'a pas été voté en équilibre réel, l’auto- 
rilé de tutelle prescrit la convocation extraordinaire du conseil 
de cette collectivité rurale en session dont elle fixe la date. 
Le conseil doit alors statuer dans le délai de huitaine et le 
budget est immédiatement renvoyé à l'autorité de tutelle. 

Si le budget ayant fait l'objet d'une seconde délibération n’a 
pas élé à nouveau voté en équilibre réel, ou s'il n’a 
ee été retourné à l'autorité de tutelle dans le délai d'un mois, 
e chef de territoire procède aux ajustements nécessaires et 
règle le budget. 

Si le budget de l'exercice suivant n'est pas voté en équüibre 
rel, le chef de territoire en conseil de gouvernement l’établit 
d'office, La dissouunon du conseil de celte collectivité rurale 
peut, en outre, être prononcée, par arrêté du chef de territoire 
en conseil de gouvernement qui, dans ce cas, désigne une délé- 
gation spéciale. IL est alors procédé au renouvellement du 
conseil de la collectivité rurale dans les trois mois. 

Si, pour trois exercices successifs au moins, le budget d’une 
collectivité rurale n'a pas été voté par son conseil en équilibre 
réel, le chef de territoire, en conseil de gouvernement, pro- 
nonce soit la dissolution du conseil de cette collectivité rurale 
et désigne une délégation spéciale en attendant le renouvelle- 
ment dé ce conseil comme il est dit ci-dessus, soit le retrait de 
la personnalité mora!e à la rollectivité rurale ou sa réunion à 
une autre collectivité rurale, L'arrêté du chef de territoire 
règle la dévolution dun patrimoine de la collectivité rurale sup- 
primée ou réunie à une autre collectivité rurale. 


Art. 8. — Les chefs de territoire déterminent, par arrêtés, pris 
en conseil de gouvernement, après avis de l'assemblée territo- 
riale, les règles générales et les modalités particulières d'appli- 
cation du présent décret. 

Ces arrêtés fixent notamment : 

a) La composition, les modalités de fonctionnement et d’exer- 
cice des attributions des conseils de collectivité rurale ; 

b) La consistance des budgets et notamment la nature des 
ressources ordinaires et extraordinaires dont peuvent disposer 
les collectivités rurales ainsi que leur capacité à contracter des 
ermprunts ; 

c) Les modalités d'exécution et de contrôle desdits budgets ; 

d) Les modalités selon lesquelles une collectivité rurale 
pourra être appelée à participer ou pourra apporter son concours 
aux dépenses d'une autre collectivité publique effectuées dans 
un but d'intérêt commun ; 

e) Eventuellement, les règlements applicables aux syndicats 
dont la constitution pourrait être autorisée Œntre les collecti- 
vités publiques d'une circonscription, tels que définis pour les 
communes par les articles 169 à 179 de la loi modifiée du 
avril 1884. 

Art. 9. — Les conditions dans lesquelles seront désignés les 
comptables des collectivités rurales ainsi que les règles de 
comptabilité applicabies auxdites collectivités seront déter- 
minces par arrêté du chef de territoire. 

Indépendamment des conditions de l'exercice de la tutelle 
administrative et financière prévue à l'article 5 ci-dessus, la 
surveillance de là gestion financiëre et de la comptabilité est 
exercée par le contrôle financier, conformément à l'article 17 
du décret n° 52-1356 du 19 décembre 1952. Elle est en outre 
exercée soit d'une façon permanente par le chef de la circons- 
cription administrative, soit d’une façon éventuelle par les ins- 
pecteurs des aflaires admimatratives. 


Art. 10. — Sont abrogées toutes dispositions contraires au 
présent décret. 





Art. 11. — Le mminisure de la France d'outre-mer et le ministre 
des affaires économiques et financières sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 4 avril 1957. 

GUY MOLLET 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
GASTON DEFFERRE. 
Le ministre des affaires économiques et [inancières, 
PAUL RAMADIER. 

Le ministre déléqué à la présidence du conseil, 

FÉLIX HOUPHOUET-BOIGNY 





Décret n° 57-462 du 4 avril 1957 
portant réorganisation de Madagascar. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur je rapport du ministre de la France d'outre-mer, du minis- 
tre des affaires économiques et financières, du ministre de la 
défense nationale et des forces armées et du ministre délégué 
à la présidence du conseil, 

Vu da loi n° 56-619 du 23 juin 1956 autorisant le Gouvernement 
à meltre en œuvre les réformes et à prendre les mesures pro- 
pres à assurer l’évolution des territoires relevant du ministère 
de la France d'outre-mer, et notamment ses articles 1* et 3: 

Vu le décret du 11 décembre 1895 relatif aux pouvoirs du 
résident général à Madagascar ; 

Vu le décret du 30 juillet 1897 instituant un gouverneur géné- 
ral de Madagascar ; 

Vu le décret n° 46-259 du 9 novembre 1946 portant réorgani« 
sation administrative de Madagascar ; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu ; 

Vu l'avis de l’Assemblée de l'Union française ; 

Vu la décision du Parlement portant approbation, sous 
réserve de modifications, du décret portant réorganisation de 
Madagascar, déposé sur le bureau de l’Assemblée nationale le 
4 décembre 1956, 


Décrète : 


Art. 1*. — Pour assurer la coordination et la gestion des inté- 
rêts de l’ensemble de l'ile et de ses dépendances, Madagascar 
constitue une collectivité territoriale qui est dotée d'institutions 

ropres, et qui comprend les provinces de Fianarantsoa, 
hr. she Ÿ Tamatave, Tananarive, Tuléar et Diégo-Suarez. 

Ces provinces constituent des collectivités ee ue dotées 
d'institutions chargées de la gestion et de l'administration des 
matières d'intérêt provincial. 


TITRE 1e 
Le haut commissaire de la République. 
Art. 2. — A Madagascar, l'administration des affaires de 
l'Etat est placée sous l'autorité d’un haut commissaire de la 


République. | \ 
Le siège du haut commissariat est fixé par décret, sous 


réserve des dispositions du septième alinéa de l’article 5 ci- 
dessous. 

Art. 3. — Le haut commissaire de la République est nommé 
par décret du Président de la République pris en conseil des 
ministres. Il exerce les fonctiuns de haut commissaire et de 
chef du territoire. 

Il est, dans le ressort de Madagascar, le représentant du Gou- 
vernement. Il relève directement de l'autorité du ministre de 
la France d'outre-mer. 

Art. 4. — Le haut commissaire de la République est assisté 
d'un secrétaire général du haut commissariat, nommé par 
décret, qui le supplée en cas d'absence ou d'empêchement 
dans sa double fonction de haut commissaire et de chef du 
territoire et auquel il peut déléguer certaines de ses attribu- 
tions. 

Les chefs de province sont, dans les provinces de Madagascar, 
les délégués permanents du haut commissaire de la République 
sous l'autorité duquel ils sont placés et dont ils reçoivent les 
directives et appliquent les instructions. 

Les chefs de province sont nommés par décret en conseil 
des ministres sur proposition du ministre de la France d’outre- 
mer; leur situation sera déterminée par règlement d’adminis- 
tration publique, qui fixera leur rang dans la hiérarchie géné 
rale des fonctionnaires. 


» 
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Art. 5. — Le haut commissaire de la République est le dépo- 
sitaire des pouvoirs de la République pour l'ensemble des pro- 
vinces de Madagascar. 

IL assure la promulgation, la publication et l'exécution des 
lois et décrets et l'application des actes et instructions du minis- 
tre de la France d'outre-mer. 

Il dispose du pouvoir réglementaire. 

Il assure et coordonne la défense de Madagascar et sa partici- 
pation à l'eflort commun de défense. Les éiéments des armees 
de terre, de mer et de l'air et les forces chargées de la sécurité 
frontalière relèvent de son autorité. 


sonnes et des biens; il veille à la bonne administration de la 
justice. 

Il déclare l’état de siège. 

IL peut, en eas de nécessité, transférer le siège du haut- 
commissariat, à charge d'en rendre compte au ministre de la 
France d'outre-mer. 

Il peut fixer, par arrêtés pris après avis conforme des assem- 
blées provinciales intéressées, les rectifications à apporter aux 
limiles entre deux provinces. 

Il communique avec les représentants de la République 
outre-mer, les autorités des pays étrangers en Afrique et en 
Asie et les représentants de la République dans ces pays, les 
représentants consulaires des gouvernements étrangers régu- 
lièrement accrédités et dont la juridiction s'étend à Madagascar. 

Le haut commissaire, après avis du conseil de gouvernement, 
négocie, avec ces autorités et représentants, toutes conventions, 
notamment à caractère commercial, applicables dans tout ou 

arlie du territoire de son ressort, dans la limite des instruc- 
ions gouvernementales et les conclut sous réserve de leur 
approbation par le Gouvernement. 


Art. 6, — Le haut commissaire de la République, dans le 
cadre des lois et règlements, et notamment de ceux qui régissent 
les services publics de l'Elat: 

a) Organise les services de l'Etat et dirige leur action; 

é Le l'emploi de tous les crédits provenant du budget 

e l'Etat; 

c) Est ordonnateur secondaire du budget des dépenses civiles 
de l'Etat pour Madagascar et peut, en cette qualité, déléguer sa 
signature ; il peut également sous-déléguer aux chefs de pro- 
vinces relevant de son autorité tout ou partie des crédits qui 
lui sont délégués ; 

d) Représente l'Etat, en justice et dans tous les actes de la vie 
civile. sous réserve des délégations prévues par la législation en 
vigueur ; 

e) Assure une coordination générale de l'activité des semices 
de l'Etat et des services des collectivités publiques de Mada- 
ascar ; 

. ) Fixe, après avis de l'assemblée représentative, ia régle- 
mentation générale applicable aux organismes assurant là epré- 
seultation des intérêts économiques ; 

g) Accorde sur avis de l’Assemblée représentative les permis 
de recherches minières du type A par dérogation à l'article 9 
du décret n° 54-1110 du 13 novembre 1954. 


Art, 7. — Le haut commissaire de la République note les 
fonctionnaires de l'Etat en service dans le ressort du haut 
conuaissarial. Il exe:ce à leur égard les pouvoirs lisciplinaires 
dans les conditions déterminées à l'article 80 1e la loi du 
19 oc'obre 1946 portant statut général des fonctionnaires. 

li nomme à toutes les fonctions civiles des sezvices publics 
de l'Etat dans l'étendue du haut commissariat, à l'exception 
de celles de secrétaire général du haut commissariat, de chef 
de province, d'inspecteur général des affaires administratives, 
de magistrat, de directeur du contrôle financier et d'inspecteur 
énéral du travail et des lois sociales Les agents du contrôle 
nancier de l'Etat, les professeurs et les maîtres de conférences 
des facultés, les comptables du Trésor et les personnels du 
cadre général des trésoreries d'outre-mer restent soumis aux 
règles statutaires qui leur sont propres. 

| nomme, notamment, les adjoints des chefs de province, 
arnn le personnel du vorps des administrateurs de La France 
‘outre-iner. 





TIRE 1 


Crganisation de Madagascar. 


Art. &. — Le territoire de Madagascar est doté de la person- 
ralité civie et de l'autonomie administrative et financière. 

IL posséde un Er comprenant un domaine public et 
un domaine privé. Page 

Ses interêts sont gérés et administrés par les instilulicas 
uivantes : 

Un chef du territoire ; 

Un conseil de gouvernement ; 

Une assemblée représentative. 


li assure le maintien de l’ordre public et la sûreté des per 





Aït, %. -- En dehors des organes d'administration générale 
utiles à la gestion propre des services ci-après, et afin d'assurer 
la coordination gr e en matière administrative, économique 
financière, sociale et culturelle, sont institués à l’échelon du ter: 
ritoire de Madagascar les services de la collectivité territoriale 
suivants : 

1° Une direction générale des finances, chargée également 
de Ia gestion des intérêts financiers du territoire et de !’adm:- 
nistratiun financière des services de celui-ci ; 

2° Un service de coordination des affaires économiques assisté 
d'un service statistique ; 

3° Un service chargé des travaux communs d'équipement 
de base et du plan; 

4° Un service de géologie et de prospection minière ; 

5° Un service du personnel; 

6° Une académie dans son rôle de coordination des ser- 
vices d'enseignement, de culture et de recherche ; 

7° Un service de coordination sanitaire chargé de la lutte 
contre les grandes endémies : 

8° Un service chargé de l'élevage et de la lutte contre les 
épizoolies ; 

9 Un service chargé de la lutte phyto-sanitaire; 

10° Un service de conservation des sols. 

L'énumération de ces services est limitative. 


Elle ne fait toutefois pas obstacle au pouvoir des assemblées 
rovinciales de charger, par délibération, la collectivité terri- 
oriale de Madagascar, de la création, de l’organisation et de 
la gestion de services publics communs et de la création, 
de l'organisation et du contrôle financier d'établissements 
ublics communs, dont les dépenses seront supportées par les 
Podmste provinciaux selon une proportion, pour chaque pro- 
vince, fixée par convention approuvée par les assemblées pro- 
vinciales interessées. 


Art. 10, — Le chef du terriloire représen'e Madagascar en 
justice et dans tous les actes de la vie civile. En cas de litige 
entre l'Etat et la collectivité territoriale, celle-ci est représentés 
par le président de l'Assemblée représentative. 

Il assure à Madagascar la coordination générale des activités 
économiques, sociales, administratives et financières et l'admi- 
nistration des intérêts territoriaux. 

IL administre les biens du territoire et en dispose conformé- 
ment aux délibérations de l'assemblée représentative. Il fait 
tous actes conservatoires et interruptifs de déchéance. 

Il met en application les impôts, taxes, contributions et rede- 
vances à percevoir au profit du budget de Madagascar. 

Il dispose du pouvoir réglementaire, notamment pour assurer 
l'application et l'exécution des délibérations de l'assemblée 
représentative et le fonctionnement des services de la collec- 
tivité territoriale, lesquels sont placés sous son autorité. 

Il organise ces services. 

Il nomme à tous les emplois de ces services et exerre à 
l'égard des fonctionnaires qui en relèvent les pouvoirs disci- 
plinaires prévus par leur statut, 

Il est ordonnateur du budget de Madagascar et des budgets 
annexes de celui-ci, et peut détéguer sa signature en cetle 
qualité à un ou Lg fonctionnaires de son choix agissant 
sous sa responsabilité. Il peut également constituer des ordon- 
nateurs secondaires et des sous-ordonnateurs. 


Art. 11. — En vue de la discussion de questions d'intérèt 
commun, le chef du territoire peut réunir sous sa présidence 
une conference interprovinciale composée des chefs de province 
ou de leurs représentants, assistés des membres compétents du 
conseil de gouvernement et des vice-présidents des conseils de 
province intéressés. 


TITRE MI 
Les provinces de Madagascar. 


Art. 12. — Les provinces constituant Madagascar sont des 
collectivités publiques, dotées de la personnalité civile et de 
l'autonomie administrative et financière. À 

Elles possèdent un patrimoine comprenant un domaine public 
et un domaine privé. Les terres vacantes et sans maître font 
partie du domaine privé des provinces. 

Leurs intérêts sont gérés et administrés par les institutions 
suivantes : 

Le chef de province; 

Un conseil de province; 

Une assemblée provinciale. 


Art. 13. — Le chef de province est à la fois représentant du 
haut commissaire et du { du territoire. Il est, par délégation 
permanente du haut commissaire, le dépositaire dans la pro- 
vince des pouvoirs de la République, 
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Dit LE , 

Le chef de province est assisté d'un afjoint, nommé dans 
js condilions prévues à l’article 7 ci-dessus, qui le supplée en 
cas d'absence ou d’empêchement dans toutes ses fonc'ions et 
auquel il peut déléguer certaines de ses attributions. 

art. 14. — Le chef de prôvince, représentant la province et 
ch-{ des services publics de la province, exerce les attribul:ons 
revues par les lois et règlements en vigueur et notamment 
j pouvoir réglementaire, compte tenu des atiribulions confé- 
J'es aux conseils de province et aux assembices provinciales 
ar les décrets pris en applicalion de l’article 1% de la loi susvi- 
sée du 23 juin 1956. Il est ordonnateur du budget provincial et 
des budzets annexes de celui-ci et peut déléguer ce pouvoir, par 
de'ision spéciale, à tous fonctionnaires de son choix. IL corres- 
ond seul et directement avec le haut-commissaire représen- 
tant de l'Etat et chef du territoire de Madagascar. 

En cas de litige entre l'Etat ou le territoire et la province, 
ete dernière est reurésentée en justice par le président de 
Jusseudite provinciale. 


TITRE IV 
Dispcsitions diverses. 


Art. 15%, — Sont abrogées toutes dispositions législatives et 
réglementaires contraires au présent décret, notamment: 

Le décret n° 45-923 du 4 mai 1945. portant création du Conseil 
de gouvernement de Madagascar et dépendances ; 

Les articles 3 à 10, 14, 16 à 18. 21, 24 à 26 du décret 
n° 46-29 du 9 novembre 1946 portant réorganisation adminis- 
trative de Madagascar, 

Les dispositions de l'article 9 du présent décret prendront 
eflet au plus tard le 1% janvier 1958, Elles pourront entrer en 
vigueur avant cette date selon des modalités fixées pur arrêtés 
du haut commissaire de la République qui aménageront en 
conséquence les dispositions du décret n° 46-2373 du 25 octobre 
4946. 

Art. 16. — Le haut commissa re de la Républiane détermi- 
nera par arrêlés, en tant que de besoin, les modalités d'ap- 
piication du présent décret. 

Art. 17. — Le miuistre de la France d'outre-mer et le ministre 
des affaires économiques et financières sont charges, chacun en 
ce qui le concerne, de l’exéculion du mrésent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 4 avril 1957. 
GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le mumstre de la France d'outre-mer, 
GASTON DEFFERRE. 
Le ministre des affaires économiques el Jinancièrek, 
PAUL RAMADIER, 


Le nunistre de la défense nationale et des forces armées, 
. 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 


Le ministre déléqué à la présidenre du conseil, 
FÉLIX HOUPHOUET-BOIGNY. 





Décret n° 57-463 du 4 avril 1967 fixant les conditions de 1or- 
mation et de fonctionnement ainsi que les attributions du 
consei! de gouvernement et portant extension des attributions 
de t’assembiée représentative de Madagascar. 





Le président! du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, du 
Bünistre des affaires économiques et financières et du ministre 
délégué à la présidence du censeil, 

Vu ia Joi n° 56-619 du 23 juin 1956 autorisant le Gouverne- 
ment à meitre ea œuvre les réformes et à prendre les mesures 
propres à assurer l’évolution des territoires relevant du minis- 
7 de la France d'outre-mer, et notamment ses articles 1" 
. € 2; 

Vu le décret n° 46-2709 dun 9 novembre 1946 portant réorga- 
Wisalion administrative de Madagascar ; 

Vu le décret n° 46-2372 du 25 octobre 1946 portant création 
d'une assemblée représentative et d'assemblées provinciales 
à Maagascar ; 








Vu le décret n° 57-462 du 4 avril 1957 portant réorganisation 
de Mädagascar ; 

Vu la loi n° 46-86) du ‘ avril 1946 tendant à l'établissement, 
au financeinent et à l'exccution de plans d'équipement et de 
développement des terriloires relevant du ministère de la 
France d'oatre-mer; 

Vu la loi n° 52-16 du f février 1952 relative à la formation 
des assemblées de groupe et des assemblées locales dans diflé- 
rents terriloires relevant du ruinistère de la France d'outre- 
Iner; 

Vu Ja Joi n° 55-1489 du 18 novembre 1955 portant réorgani- 
sation municipale en Afrique et à Madagascar; 

Le conseil d'Etat entendu; 

Le conseil des miaistres entendu ; 

Vu l'avis de l'Assemblée de l'Union française ; 

Vu Ja décision du Psrlement portant approbation, sous 
réserve de modifications, du décret fixant les conditions de 
formation et de fonctionnement ainsi que les attributions du 
conseil de gouvernement et portant extension des attributions 
de l'assemblée représentative de Madagascar, déposé le 
4 décembre 196 sur le bureau de l’Assemblée nationale, 


Décrète : 


TITRE 
Le conseil de gouvernement. 


CHArTITRE Je 


FORMATION ET FONCTIONNEMENT 


Art. 1%, — Les conditions et les modalités de formation et 
de fonctionnement du conseil de gouvernement institué à Mada- 
gascar par le décret n° 57-462 du 4 avril 1957 portant réorga- 
hisalion de Madagascar sont fixées par les articles suivants. 


Art. 2. — Le conseil de gouvernement est présidé par le 
chef du territoire. 

L'assemblée représentative élit, parmi ses membres ou hors 
de son sein, au scrutin uninominal à un tour, huit membres du 
conseil de gouvernement, qui portent le titre de ministre, 
à raison d'un membre au moins et de deux membres au plus 
par province. 

Le conseil de gouvernement élit en son sein un vice-prési- 
dent. 

Le vice-président préside le conseil de gouvernement en 
l'absence du chef de territoire. 

Le conseil de gouvernement a la faculté de démissionner s’il 
estime ne plus avoir la confiance de l’assemblée gp es 

Pour les questions relevant de leur compétence, les ministres 


sont dans l'obligation de répondre à toutes questions ou 


demandes d'explication posées par les membres de l'assemblée 
représentative. 

es ministres sont pénalement responsables des crimes et 
délits commis dans l'exercice de leurs fonctions. 


Art. 3. — Nul ne peut étre membre de plusieurs conseils de 
gouvernement des territuires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer. 


Art. 4. — Les déclarations de candidature sont remises au 
président de l'assemblée au plus tard la veille du jour fixé 
pour le scrutin. Lecture en est donnée avant l'ouverture du 
scrutin, Aucun retrait de candidature n'est admis après le 
dépôt. 

Les candidats qui me sont pas membres de l'assemblée 
doivent remplir les conditions d'éligibilité fixées pour les élec- 
tions des conseillers provinciaux. 

Les mêmes conditions d’inéligibilité et d'incompatibilité leur 
sont applicables. 


Art. 5. — Les élections peuvent être arguées de nullité par 
les candidats et par les membres de l'assemblée représenta- 
tive. Les autres dispositions des articles 21 à 24 du décret 
susvisé du 25 octobre 1946 sont applicables au contentieux 
des élections au conseil de gouvernement. 


Art. 6. — Les ministres ne peuvent rester en fonction au- 
delà de la durée du mandat de l'assemblée qui les à élus; 
toutelois leurs fonctions seront prolongées jusqu'à la date 
d'installation du nouveau conseil de gouvernement qui doit 
intervenir au plus tard dans les quatorze jours de l'ouverture 
de la première session de la nouvelle assemblée. 


Art. 7. — Les ministres sont tenus de garder le secret sur 
les débats du conseil et sur les affaires qui lui sont soumises. 
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Art. 8, — La quaïité de ministre est incompatible avec les 
functions de : 

— Memrre du Gouvernement de la République; 

— l'résident de l'assemblée représentative ; 

— Président et membre de la commission permanente de 
l'assemblée représentative ; 

— Membre d'un conseil de province. 


Lorsqu'un ministre se trouve dans l'un des cas d'incompa- 
tibilité prévus ci-dessus, il doit opter dans les quinze jours. 
Si à l'expiration de ce délai, il n'a pas fait connaître son 
option, il est réputé avoir renoncé aux fonctisns de ministre. 


Art. 9, — Les ministres peuvent présenter leur démission au 
président du conseil de gouvernement. 

Un ministre peut être démis de ses fonctions par le chef 
du terriloire sur propos.lion du vice-président du conseil Ge 
gouvernement. 


Art. 10. — En cas de vacance, par décès, démission ou pour 
quelque cause que ce soit, d'un pusle de ministre, il est 
pourvu à la vacance dans les condilions fixées aux articies 2, 


a et à, 


Art. 11. — Indépendamment du remboursement de leurs 
frais de transport et de déplacement, le vice-président an 
conseil de gouvernement et ïies ministres percoivent une 
indemnité annuelle, payée mensuellement, dont le montant 
est fixé uniformément par déliberation de l'assemblée repré- 
sentalive par ré’#rence au traitement d'une catégorie de fonc- 
tionnaires servant dans le territoire. 


Art. 12. — Les dépenses nceessaires an fonctionnement dn 
conscil de gouvernement, notamment celles relatives aux 
indemnités des ministres, à l’instal'ation et à l'équ'pement du 
conseil, au déplacement de ses membres, sont à la charge 
du budget de la collectivité territoriale. 


Art. 13. — Le conseil de gouvernement tient séance au 
chef-lieu du territoire, sauf décision contraire prise par arrêté 
du haut commissaire. 

L'ordre du jour est établi par le président. 

Le secrétariat du conseil ét la garde des archives sont assu- 
rés par les soins du chef de territoire. Ces archives com- 
La me celles provenant du conseil du gouvernement de 

adagascar institué par le décret n° 45-923 du 4 mai 1945 et les 
textes subséquents. 

Le secrétaire général peut assister aux séances du conseil 
de gouvernement. 


Art. 14. — La dissolution du conseil de gouvernement ne 
peut être prononcée que par décret pris en conseil des minis- 
tres, après avis de l'assemblée représentative. 

Le décret prévoira le délai dans lequel un nouveau conseil 
de gouvernement sera élu, ce délai ne pouvant dépasser un 
mois. 


CHAPITRE II 
ATTRIBUTIONS DU CONSEIL DE GOUVERNEMENT 


Art. 15, — Sous la haute autorité du chef du territoire et 
sous sa présidence, ou celle de son suppléant légal, le conseil 
de gouvernement assure l'administration et notamment Ja 
coordination des activités économiques, soriales, administra- 
üves et financières de l'ensemble du territoire. 


Section 1. — Attributions collégiales. 


Art. 16, — Le conseil de gouvernement délibire sur les 
aflaires relevant de sa compétence telle qu'elle est définie à 
la présente section. Tous ses membres sont solidaires en ce qui 
concerne les mesures arrêtées par lui dans le cadre de leurs 
attributions collégiales. 

Tous les projets concernant les intérêts de l’ensemble du ter- 
ritoire à soumettre aux délibérations de l'assemblée représen- 
tative et de sa commission permanente sont arrêtés en conseil 
de gouvernement, 


Art. 17, — Sont pris en conseil de gouvernement tous actes 
réglementaires concernant la gestion des affaires de la collec- 
tivité territoriale, y compris les arrêtés qui doivent être sou- 
mis à l'avis préalable de l'assemblée reprèsentative. 

Le conseil délègue le ministre qualifié pour fournir à l’assem- 
blée toutes explications sur l'application des délibérations de 
cette dernière. 
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Art. 18. — Sont pris en conseil de gouvernement les arrétis 
ou actes concernant notamment : 


a) La réglementation générale en matière économique et de 
prix; 

b) Les mesures générales d'application de la réglementation 
relative au soulien à la srodnciie : 

c) Les règles générales et les modalités particulières d'appli. 
cation du décret n° 57-463 du 4 avril 1957 déterminant les 
conditions d'institution et de fonctionnement des collectivités 
rurales à Madagascar, après avis de l'assemblée représentative ; 
à a Le programme général de développement de l'éducation 

e base. 


Art. 19. — Les chefs des services publies immédiatement pla- 
cés sous l'autorité des ministres sont nommés par le chef du 
territoire en conseil de gouvernement sur la proposition du 
minisire dout re.ève le service. 


Art. 20, — Le con<eil de gouvernement délibère sur toutes 
questions relatives à l'administration des intérêts patrimoniaux 
et financiers et aux travaux publics intéressant la collectivité 
territoriale et, notamment, sur: 


a) La gestion du domaine de cette collectivité, qui comprend 
notamment les voies de communication, y compris les canaux, 
lacs et étangs et les installations terrestres, ferroviaires, fluvia- 
les, maritimes et aériennes y afférentes et, p'us généralement, 
tous les immeubles ayant un caractère interprovincial en vertu 
d'un classement effectué en application des délibérations de 
l'assemblée représentative ; 

L) L'acquisition et l'échange des propriétés immobilières de 
la collectivité, dans la limite des crédils votés par l'assemblée ; 

c) Les changements de destination ou d'affectation, l'after- 
mage et les baux et les modes de gestion des propriétés de la 
collectivité ; 

d) La prise de biens à ferme ou à bail et l'assurance des pro- 
priétés daws le cadre des crédits budgétaires ; 

e) Les conditions d'exéculign des ouvrages publics et l'appro- 
balion des études et marchés de travaux pubiics à la charge 
du budget de la collectivité; 

f) Le placement des fonds conformément à la réglementa- 
tion en vigueur, l’aliénation des titres, les modalités des 
emprunts de la collectivité ; 

q) L'acceptation ou le refus des dons et legs faits au terri- 
loire sans charges ni affectations immobilières et les actions 
à engager ou à soutenir au nom du territoire, sauf dans les 
cas d'urgence où le chef du territore peut accepter les dons 
et legs et faire tout acte conservaloire ; 

h) Les remises de débets sur le budget de la collectivité ter- 
ritoriale ; 

i) Les transactions concernant les droits dont la fixation du 
tarif relève de la compétence de l'assemblée représentative, 
lorsque ces droits portent sur des litiges d'un montant infé- 
cieur à 10 millions de francs C. F. A.; 

j) Les actions à intenter au nom du territoire et la défense 
en justice des intérèts de celui<i. 


Art. 21. — Le conseil de gouvernement accorde swr délihé- 
ration de l'assemblée représentative les permis de recherches 
minières du type B. 


Art, 22, — Lorsque des circonstances exceptionnelles l’exi- 
ent, le chef du territoire peut, par arrêté pris en conseil 
de gouvernement, prendre toutes décisions immédiatement 
exécutoires en vue de suspendre on de réduire à titre provi- 
soire les droits fiscaux d'entrée ou de sortie, les droits indirei t: 
frappant les articles à la production, à la crculation ou à la 
consommation. 

Ces décisions sont soumises à la ratfisation de l'assemblée 
représentative. Si elle est en cours de session, l'assemblée doit 
en être immédiatement saisie. Dans le cas contraire, la ecotu- 
mission permanente en est sai-ie à sa plus proche réunion 
et en fait rapport à l'assemidée lors de la sess on suivante 
aux fins de ratification. La délibération de l'assemblée, devenue 
définitive, prend eflet pour compter de la date où elle a é‘é 
prise. 


Art. 22%. — Lorsque le haut commissaire estime qu'une déli- 
bération du conseil de gouvernement exrède les pouvoirs de 
celui-ci ou est de nature à porter atteinte à la défense nata- 
nale, à l'ordre public, au maintien de la sécurité ou aux libert®s 
ubliques, il en saisit le mini-tre de ia France d'outre-mer. 
‘elui-ci peut annuler Ja délibération par décret pris après av'< 
äu conseil d'Etat. Ce décret doit intervenir dans les trois m9.5 
à compter de la date de la délihération. Ce délai est suspensif. 


Art. 2%. — Sous réserve des attributions du conseil ‘li 
contentieux administratif, les actes pris en conseil de gouver- 
nement sont susceptibles de recours devant le conseil d'Etat 
slatuant au contentieux 

(Supplément.) 
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Art. 25. — Est nul tout acte du conseil de gouvernement 
pris hors de la présidence du chef de terriloie ou de son 
suppléant légal. | 

Le haut commissaire, par arrêté motivé, déclare la réunion 
illégale, prononce la nullité des actes et prend toutes mesures 
necessaires pour que le conseil se sépare immédiatement. 

Il en rend cotnnte au ministre de la France d'outre-mer. 


Art. 26. — Chaque année, le vice-président du conseil de 
gouvernement soumet à l'avis du conseil de gouvernement :e 
rapport qu'il présente à l’Assemblée sur l'activité générale dun 
conseil de gouvernement et la marche des services publics ue 
Ja collectivité territoriale. 


Section ?. — Atltribulions individuelles. 


Art. 27. — Les ministres sont individuellement chargés, par 
délégation du chef du territoire, après avis du vice-président 
du conseil de gouvernement. de la gestion d’un ou plusieurs 
des services publics de Ja collectivité territoriale. 


Art. 28, — Les attributions des ministres sont fixées par 
arrêtés du chef du territoire et publiées au Journal officiel de 
Madagascar, 

art. 29, — Chaque ministre est responsable devant le conseil 
de gouvernement du fonctionnement des services publics et de 
l'administration des affaires relevant du secteur administratif 
dont il est chargé et l'en tient régulitrement informé. . 


Art. 30. — Le conseil de gouvernement peut charger un 
ministre d'un secteur administratif comportant un ou plusieurs 
sous-secteurs dont la gestion est confiée à d'autres ministres, 
mais dont les activités sont coordonnées par le ministre chargé 
de l'ensemble du secteur. 


Art. 31. — Le ministre chargé de la gestion d'un secteur ou 
d'un sous-secteur prend toutes décisions intéressant la marche 
des affaires placées dans la compétence des services publies 
territoriaux de son secteur ou sous-secteur, à l'exception de 
celles qui relèvent du conseil de gouvernement ou de l'assem- 
blce représentative. 

Il peut constituer auprès de lui un secrétariat dans la limite 
des crédits budgétaires votés par l'assemblée. 

Il dirige les services de son secteur ou sous-secteur avec 
l'assistance des fonctionnaires chefs de service, auxquels il 
donne toute délégation utile. 

Il est chargé d'assurer l'exécution par ses services des déci- 
sions du conseil de gouvernement, ainsi que des délibérations 
de l'assemblée représentative. 


Art. 32. — Le ministre présente au conseil de gouvernement 
les affaires instruiles par ses services et qui doivent faire 
l'objet d'arrêtés ou de décisions en conseil de gouvernement. 

Il présente également au conseil de gouvernement tous pro- 
jets et tous rapports d'instruction relevant de son secteur ou 
de son sous-seécteur qui doivent être soumis à l'assemblée 
représentative. I à la charge d'en suivre et d'en soutenir la 
discussion auprès de l'assemblée représentative, conformément 
aux directives du conseil de gouvernement. Il peut, en cette 
cecasion, se faire assister par des fonctionnaires de ses ser- 
vices, 

Art. 33, — Dans les conditions fixées par leurs statuts respec- 
Ufs, le chef du territoire, sur la proposition du ministre dont ils 
relcvent: 

— Procède aux nominations et aux promotions des personnels 
des cadres terriloriaux, appartenant aux services de la collec- 
Uvité terriloriale, suivant une péréquation déterminée par le 
chef du territoire en fonction de la répartition des personnels 
desdits cadres entre les services de la collectivité territoriale 
ei ceux des provinces ; 


— Affecte les fonctionnaires ct agents dans les emplois des 
services publics de Ja collectivité territoriale et prononce ou 
Propose, selon le cas, toutes sanctions disciplinaires concernant 
ces fon:lionnaires et agents. 

Le chef du tarritoire, en conseil de gouvernement, peut délé- 
guer les pouvoirs énumérés aux deux paragraphes précédents 
à chacun des ministres dans le cadre de leurs attributions et 
Pour certaines catégories de personnel. 

Les agen’, des services publics de la collectivité territoriale 
sont notés successivement par les fonctionnaires chargés du 
Pouvoir de notation aux termes du statut général et des statuts 
particuliers des cadres de fonctionnaires et par le ministre dont 
relève le service anqurs1 ils sont affectés. 


Art, 34. — Outre l'obligation générale prévue à l'articie 8, 
Chaque ministre est tenu, au titre de ses activités individuelles 
pour le secteur ou le sous-secteur dont il est responsable, au 
même secret professionnel que les fonctionnaires des services 
Dublics. 





Section 3. — Dispositions diverses. 


Art. 35. — Les disposilions du présent titre entreront en appli- 
calion au plus tard le 1% juillet 1957. 

Art, 36. — Des arrêlés du chef du territoire, contres gnés par 
le vice-président du conseil de gouvernement, détermineront 
en tant que de besoin les modalités d'application du présent 
titre. 


TITRE II 
Attributions de l'assembiée représentative. 


Art. 37. — Les titres HI et IV du décret n° 46-2373 du 2% octa- 
b'e 1946 sont, en ce qu'ils traitent de l'assemblée représen- 
tative, remplacés par les dispositions du présent titre et du 
ütre WI ci-après. 

Art. 38. — L'assemblée représentative voie le budget de la 
collectivité territoriale. 

Elle prend des délibérations dans les matières placées dans 
sa compétence par les lois et règlements, notamment par les 
articles 39, 41 à 4%, 49 et 52 du présent décret. Elle peut 
assorlir ses délibérations de peines dans les conditions prévucs 
à l’artiele 2 de la loi du 23 juin 1956. 

Elle donne des avis, notanunent dans les cas prévus par les 
articles 53 à 55 ci-après. 

Art. 39. — L'assemblée représentative peut formuler des 
recommandations ayant pour objet d'assurer la coordination 
et, éventuellement, l'unification des réglementations et des 
régimes fiscaux provinciaux. Ces recommandations sont trans- 
mises par le chef du terriloire aux chefs de province intéressés, 
qui en saisissent selon le cas les conseils de province ou les 
assemblées provinciales. 

L'assemblée représentative peut être appelée à délibérer sur 
toutes matières relevant de la compéience des assemblées 
provinciales pour lesquelles l'opportunité d'une réglementation 
commune à deux ou plusieurs provinces aurait été re-ounue 
pur les assemblées provinciales intéressées. 

Lorsque, en matitre économique ou financière, une délibe- 
ration prise par une assemblée provinciale risque de porter 
ep aux intérêts d’une ou de plusieurs autres provinces, 
e chef du territoire peut, de sa propre initiative ou si la 
question lui est soumise par délibération d'une assemblée pro- 
vinciale, après avis d'une conférence réunie dans les conditions 
prévues à l'article 11 du décret n° 57-462 du 4 avril 1957 
portant réorganisation de Madagascar, saisir l'assemblée repré- 
sentative, Celle dernière prend une délibération qui s'impose 
aux assemblées provinciales intéressées. 


Art. 40. — La circulation de tous produits d'une province à 
une autre province de Madagascar ne peut donner lieu à 
aucune perception sur ces produits, au proiit de quelque budget 
que ce soil. 


Art. 41. — L'assemblée représentative fixe par délibérations 
la date d'ouverture de ses sessions ordinaires, dont la durée 
ne peut dépasser deux mois. Celles-ci sont toutefois régies 
par les règles ci-après, 

L'assemblée representative tient chaque année deux sessions 
ordinaires, La première s'ouvre au cours Gu premier trimestre, 
la seconde avant la fin du mois d'octobre, Le budget c:t 
examiné au cours de la seconde sec:sion ordinaire, Au cas où 
une session ordinaire ou extraordinaire serait close sans que 
l'assemblée représentative ait fixé la date d'ouverture de sa 
prochaine session ordinaire, celle-ci serait fixée en temps utiie 
par la commission permanente. 


L'assemblée :eprésentative doit, er outre, être réunie en ses- 
sion extraordinaire : 


a) Soit si les deux tiers au moirs de ses membres en 
adressent la demande écrite an président; 

L) Soit par arrèlé du chef du territoire. 

La durée des sessions extraordinaires ne peut 
quinze jours. 

Les dispositions du présent article rempl-cent, en ce qui 
concerne l'assemblée repré-<entalive, ceiles de l'article 27 du 
décret du 2% octobre 16. 

Art, 42, — En matière d'intérêts patrimoniaux et de travaux 
ee d'équipement de base, l'asemblée représentative déli- 
ère sur tous projets étabiis par le chef du territoire en 
conseil, relatifs aux objets ci-après : 


dépasser 


a) Transactions concernant les droits dont la fixation du 
tarif relève de la compétence de l'as-eimblée, telle que déter- 
minée par l'article 4% ci-après, lorsque ces droits portent sur 
des litiges d'un mouiant égal ou supérieur à 10 millions de 
francs C. K. A: 

(Supplément. — Fin.) 
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b) Acceptation ou refus des dons et legs faits à la collec- 
livité territoriale, avec charges ou affectations immobilières, Le 
conseil de gouvernement peut toujours accepter ces dons et 
legs à titre conservatoire, La décision de l'assemblée, qui inter- 
vient ensuite, a effet à compter de cette acceptation provisoire. 
En cas d'urgence, le haut commissaire peut, seul, faire tout 
wcle conservaloire et accepter ces dons et legs; 

c) Aliénalion des propriétés immobilières de la collectivité 
terriloriale : 

d) Choix du mode d'exploitation des ouvrages publics de la 
collectivité territoriale : 

e) Classement, déclassement du domaine public de la collec- 
tivilé territoriale et, notamment, des voies de communica- 
tion, Y compris canaux, lacs et élangs avant un caractère 
interprovincinl, ainsi que des in<tallations terrestres, ferro- 
Viaires, fluviales, maritimes et aériennes y afférentes. 


Art. 43, — L'assemblée peut fixer, par délibération, le mon- 
tant et les conditions d'attribution de l'indemnité allouée à ses 
membres, et payée mensuellement, ainsi que les règies appli- 
cables au remboursement de leurs frais de transport. 

Cette indemnité, quelle que soit sa forme, est fixée par réfé- 
rence au traitement d'une catégorie de fonctionnaires servant 
dans le territoire, 

Elle ne peut se cumuler avec l'indemnité allouée aux mem- 
bres des assemblées provinciales, ni avec l'indemnité de mem- 
bre du conseil de gouvernement ou d'un conseil de province, 
ni avec l'indemnité allouée aux membres des assemblées 
constitutionnelles. 

Les fonctionnaires, en activité de service ou en service déta- 
ché, membres de l'assemblée, perçoivent le complément entre 
leur traitement, majoré éventuellement des frais de déplace- 
ment, et l'indemnité de membre de l'assemblée, ou seulement 
leur traitement majoré éventuellement des frais de déplace- 
ment quand le total est sunérieur à ladite indemnité. 

L'assemblée peut en outre voter, pour son président, une 
indemnité forfaitaire annuelle pour frais de représentation. 

Les dispositions du présent article remplacent, pour ce qui 
concerne l'assemblée représentative. celles de l'article 19 du 
décret n° 46-2373 du 25 octobre 196. 


Art. 44. — Sous réserve du ee des conventions internatio- 
nales, des dispositions de l'article 32 de la loi du 31 décembre 
1953 et de la consultation préalable des assemblées consulaires 
dans les matières qui sont de leur compétence, l'assemblée 
représentative délibère en matière financière sur tous les pro- 
jets élablis en conseil de gouvernement et sur toutes propo- 
gitions émanant de l'un de ses membres relatifs aux objets 
ci-après : 

1° Mode d'assielte, règles de perception et tarifs: 

a) Des impôts, droits, taxes, parts de taxes et contributions 
indirectes et des redevances de toute nature perçus au profit 
du buuget de la collectivité territoriale et des budgets provin- 
ciaux, y compris les droits d'entrée et de sortie et les droits 
perçus à la production, à la fabrication ou à la circulation des 
marchandises, et les taxes de recherches et de conditionnement ; 

b) Du maximum des centimes additionnels à ces impôts dont 
la perception est autcriste au profit. des collectivités et des 
établissements pubiies; 

ec) Des droits de timbre et d'enregistrement ; 

2e Mode d'assiette et règles de perception des contributions 
directes basées sur les revenus ou le chiffre d'affaires des 
contribuables, à percevoir dans les provinces au profit du 
budget provincial ; 

Je Conventions à ser et cahiers des charges à établir pour 
le compte de la collectivité territoriale. 

Dans le cas où une concession d'exploitation de services 
publies est demandée par un étranger où dans l'intérêt d'un 
étranger, cette concession ne peut être accordée que s'il y à 
accord entre le haut commissaire et l'assemblée représentative. 
En cas de désaccord, il est statué par décret; 

4° Tarifs des redevances des concessionnaires ainsi que des 
cessions et prestations des services publics de la collectivité 
territoriale ; droits d'occupation du domaine de celle-ci et autres 
redevances domaniales y afférentes; 

5e Détermination des frais compris sous la dénomination de 
« frais de justice », établissement des tarifs de ces frais, moda- 
lités de payement et de recouvrement, fixation des conditions 
que dnivent remplir les parties prenantes et, d'une façon géné- 
rale, réglementation de tout ce qui touche aux frais de + en 
tarifs de délivrance de copies ou d'extraits d'actes publics; 


Ge Conventions tarifaires fiscales relatives aux impôts perçus 
par la collectivité territoriale dans les cas prévus par la loi; 

7° Prêts, cautionnement, avals et participation de la collec- 
tivité territoriale au capital de sociétés d'Etat et d'économie 
mixte, et exceptionnellement de sociétés | à rien qui concou- 
rent au développement économique de Ma 


agascar; 
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8° Acceptation des offres de concours aux dépenses te la 
collectivité territoriale et participation du budget de cette coi- 
lectivité aux dépenses de l'Etat, d'une pravince ou d’ure eol- 
lectivité publique de Madagascar en vue de travaux intéressant 
la collectivité territoriale ; 

9° Dans les limites et conditions prévues à l'article 9 du 
décret susvisé du 4 avril 1957, création et suppression des ser- 
vices publics et des établissements publics et, éventuellement, 
conventions à passer avec les provinces à cet effet; 

16 Conditions d'attribution des prêts de premier étahlisse- 
ment à la charge du budget de la collectivité territoriaie ; 

{ie Subventions et prèts du budget de la collectivité terri- 
ltoriale aux budgets des autres collectivités publiques et des 
établissements publies de Madagascar et de l'Etat; 

12° Contributions, ristournes, redevances aux établissements 
public: de Madagascar ou de l'Etat; 

{13° Empruntis, demandes de prêts ou d’avances de la collec- 
tivité territoriale à l'Etat et à la caisse centrale de Ja France 
d'outre-mer ou aux autres élaLlissements publics de crédit et 
garanties pécuniaires qui leur sont aflectées sur les ressources 
de la collectivité territoriale. 

L'assemblée représentative peut fixer un délai aux assem- 
blées consulaires pour se prononcer, faute de quoi elle passera 
outre au défaut d'avis. Ce délai ne peut être inférieur à quinze 
jours à compter de la date de notification de la demande d'avrs. 


Art. 45. — Les projets de budget de la collectivité territo- 
riale et des budgets annexes, établis en monnaie locale, sont 
arrêtés en conseil de gouvernement et présentés par le minis- 
tre responsable à l'assemblée à la seconde session ordinaire 
annuelle. Hs sont examinés et doivent être volés en équilibre 
par l’assembiée au cours de cette session. 

Les recettes et dépenses du budget de la collectivité terri- 
toriale sont réparties en chapitres et en artic:es. 

L'initiative des modifications de recettes et de dépenses 
appartient concurremment au chef du territoire en conseil de 
gouvernement et à l'assemblée. Toutefois, l'évaluation du ren- 
dement futur des recettes du budget incombe au chef du ter- 
riloire en conseil de gouvernement. Aucune augmentation de 
dépenses ni aucune diminution de recettes ne peut être rele- 
nue si elle n'est accompagnée d’une proposition d'augmenta- 
tion de recettes ou d'économies équivalentes. 

Chaque chayitre du budget doit faire l'objet d'une délihé- 
ration particulière. L'ensemble du budget est ensuite soumis 
au vote de l'assemblée représentative qui se prononce, s'il 
y a lieu, sur les mesures à prendre pour assurer l'équilibre 
des recettes e: des dépenses, compte tenu des crédits néressai- 
res pour assurer les dépenses prévues au deuxième alinéa de 
l'article 64 ci-après. 

Le budget ne peut être modifié en cours d'exercice que par 
l'Assemblée représentative, selon la procédure fixée pour son 
établissement et de telle sorte que demeure assuré l'équilibre 
des recettes et des dépen-es, Tout virement de chapitre à cha- 
pitre doit être autorisé par l'assemblée représentative ou, en 
cas d'urgence, par sa commission permanente qui en fait rap- 
port à l'assemblée représentative à sa prochaine session. 
Aucune création d'emploi ne peut être faïte si la prévision 
n'en figure au budget. 


Art. 46. — Les crédits supplémentaires et prélèvements sur 
la caisse de réserve sont proposés et délibérés dans les rêmes 
conditions. 

En cas d'urgence et en dehors des sessions, des crédit: su 
plémentaires pourront être ouverts et des prélèvements sur 
caisse de réserve opérés après avis conforme de la commis 
sion permanente gaz arrêtés du haut commissaire en conseil 
de gouvernement. Ces arrètés devront être soumis à la rüti- 
fication de l'assemblée représentative lors de la plus prochaine 
session. 

Les modifications ainsi décidées ne peuvent avoir pur chjet 

ue de rectilier les erreurs d'évaluation ou de r aux insuf- 

sances de crédits que des événements postérieurs à l'établis- 
sement du budget ont révélées ou d’acquitter des dépenses 
que des circonstances imprévisibles à cette date ont ultérieure- 
ment rendues indispensables. 


Art. 47. — Aucun avantage ne peut être attribué par l’as- 
semblée représentative à un fonctionnaire ou agent ou à une 
catégorie de fonctionnaires ou agents autrement que sur la 
proposition du chef du territoire en conseil de gouvernement. 

Sauf dérogation prévue la loi, aucun service spécial fonc- 
tionnant sur compte hors budget ne peut être institué que par 
arrêté du haut-commisaire pris après accord du ministre de 
la France d'outre-mer et du ministre des aflaires économiques 
et financières. 
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L'arrêté d'institution doit déterminer les conditions de fonc- 
tionnement du compte et organiser le contrôle de l'assemblée 
représentative sur ses recettes et ses dépenses. 

La compétence du conseil de gouvernement et de l'assemblée 
représentative à l'égard de l'établissement des tarifs et des 
pudgets des organismes dont l'exploitation est érigée la 
loi en régie autonome ou en office public est sherminle | par 
les textes qui fixent les statuts de ces organismes. 


Art. 48. — Si, avant le premier jour de l’année civile, l’as- 
semblée représentative ne se réunit pas, ou se sépare sans 
avoir voté le budget ou sans l'avoir voté en équilibre, le haut- 
commissaire l'établit provisoirement d'office par arrêté pris 
en conseil de gouvernement en prenant pour base le Dodo 
de l'année précédente et le tarif des taxes votées par l’assem- 
blce représentative. Cet arrêté peut, néanmoins, prévoir, en 
cas de nécessité, toutes réductions de dépenses où toutes aug- 
mentations de recettes, fiscales ou autres. 

Le haut-commissaire convoque dans les quinze jours l’assem- 
blce représentative en session extraordinaire peur une durée 
de huit jours. Si l'assemblée représentative n'a pas voté le 
budget en équilibre à la fin de cette session extraordinaire, 12 
budget est établi définitivement par le haut-cormmmissaire en 
conseil de gouvernement, dans les conditions fixées au premier 
alinéa ci-dessus. 

Lorsque l'assemblée représentative n'a pas voté la totalité des 
dépenses obligatoires, le haut-commissaire, en censeil de gou- 
vernement, inscrit d'office celles qui ont été omises en tout 
ou partie et rétablit l'équilibre du budget, soit par imputation 
sur les fonds libres ou sur les dépenses diverses et imprévues, 
suit par réduction des dépenses facultatives. 


Art. 49. — L'assemblée représentative prend des délibérations 
portant réglementation applicables à l’ensemble de Madagascar 
dans les matières d'intérêt général ci-après : 

1° Statut général des agents des cadres territoriaux recrutés 
au profit des services de la collectivité territoriale et des ser- 
vices publics des provinces, en application des décrets sur la 
fonction pubiique prévus à l’article 3 de la loi du 23 juin 19%%6; 

2° Procédure civile, à l'exception de l'organisation judiciaire ; 

3° Professions libérales, oflices ministériels et publics; 

4° Fixation des conditions d'application du droit coutumier 
Jocal, harmonisation et vnification progressive des diverses 
regles et usages locaux entre eux et avec le droit civil français; 

5° Domaine &e la collectivité territoriale. Toutefois, il ne 
pourra être porté aucune atteinte aux droits immobiliers et aux 
servitudes dont bénéficie l'Etat. 

Si l'Etat affecte ultérieurement certains immeubles au fonc- 
tionnement de services er gg ces immeubles bénéficient des 
servitudes d'utilité publique inhérentes au fonctionnement 
desdits services ; 

6° Réglementation générale concernant l'agriculture et les 
forèts; protection des sols: protection de la nature et des 
vesvétaux; lutte phyto-sanitaire et anti-acridienne ; 

7° Réglementation générale concernant l'élevage; lutte 
contre les épizoôties ; 

S* Conditionnement à l'exportation, À l'exclusion de la fixa- 
tion des normes, qui demeurent réglementées par décret; 

9% Transports intérieurs, circulation, roulage ; 

10° Navigation sur les fleuves, canaux, lagunes et rivières: 

11° Police des voies de communication, à l'exception de ia 
police de l'air et des voies maritimes; 

12° Après consultation du conseil national des assurances 
par l'intermédia:re du ministre de la France d'outre-mer, régle- 
mentation avant pour effet d'instituer l'obligation d'assurance 
à l'égard des personnes physiques ou morales dont la respon- 
sahilité civile est susceptible d'être engagée aux termes des 
articles 1382 à 1386 du code civil, sans que cette réglemen- 
tation — aflecter, par ailleurs, la teneur de la législation 
et de la réglementation sur les assurances, ni s'appliquer à 
la couverture du risque en matière d'accidents du travail et 
de maladies profes-ionnelles ; 

+ Modalités d'application du régime des substances miné- 
rales ; 

Organisation des caisses d'épargne de la collectivité terri- 
uriale ; 

13° Hygiine publique, sources thermales, protection de la 
santé publique, à l'exception de la réglementation sur îcs 
fraudes alimentaires ; 
en Enfance délinquante ou abandonnée; protection des 
aniènés; 

17° Lutte contre les grandes endémies ; 

18° Tourisme ; 
ee Urbanisme ; établissements dangereux, incommodes, insa- 
ubres : 





20° Protection des monuments et des sites; 

21° Régime pénitentiaire ; 

22° Conditions dans lesquelles l'exercice par les étrangers ‘'e 
certaines professions libérales, commerciales ou industrielles 
a ps au régime de l'autorisation administrative prea- 
able ; 

23° Formes et conditions des adjudications et marchés à passer 
dans le territoire md les travaux et fournitures intéressant 
la collectivité territoriale sous réserve du respect des règles 
générales applicables en ces matières. Ces règles seront fixées 
par un décret pris ans Îles conditions déterminées par l'a-- 
ticle 1° de la loi du 23 juin 1956. 

Art. 50, — Les délibérations prises dans les matières de 
l'article 49 pourront intervenir nonobstant toutes dispositions 
législatives ou réglementaires contraires antérieures à la date 
d'entrée en vigueur du présent décret, mais sous réserve des 
conventions internationales, de la t#égislation et de la réglemen- 
tation concernant ies matières du code du commerce et du 
code maritime, des dispositions de la loi du 15 décembre 1952, 
de la loi du 20 avril 194€ et des décrets pris pour son appli- 
cation, des décrets n° 55-625 et 55-634 du 20 mai 1955 et des 
codes de déontologie. ” 


Art. 51. — Les lois et décrets relat:fs aux matières énu- 
mérées à l'article 49 du présent décret restent toutefois en 
vigueur, avec valeur de règlements pour le territoire de Mada- 
gascar et dépendances. Ces règlements peuvent être abroges 
ou modifiés par délibération de l'assemblée représentative. 

Art 52, — L'assemblée représentative délibère sur les pro- 

rammes tendant à la réalisation et à l'exécution du plan 

‘équipement et de développement prévu par la loi du 30 avril 
19340 dans les conditions fixées par jies décrets pris pour l'appli- 
cation de ladite loi, ayçrès consultation des assemblées provin- 
ciales sur la partie du programme qui concerne chacune des 
jrovinces. 

Art. 53. — L'assemblée représentative est obligatoirement 
consultée sur les projets d’arrêtés réglementaires à intervenir 
en conseil de gouvernement et relatifs à: 

a) L'organisation d'ensemble des services publics de la col- 
lectivité territoriale ; 

b) Les statuts particuliers des agents des cadres territoriaux 
mentionnés au paragraphe 1° de l'article 49, les modalités et 
les taux de leur rémunération, le régime des congés, les avan- 
tages sociaux et le régime des retraites applicables à ces 
agents; 

c) Le régime du travail et de la sécurité sociale et, notam- 
ment, l'appiication pour le territoire des dispositions de la loi 
n° 52-1522 du 15 decembre 1952 instituant un code du travail 
dans les territoires et ter'itoires associés relevant du ministère 
de la France d'eutre-mer; 

d) Les effectifs des fonctionnaires des cadres d'Etat mis à 
la disposition des services de la collectivité territoriale, 

e) L'organisation et le fonctionnement des communes mixtes ; 


f) La détermination, pour chaque catégorie d'infractions à 
la réglementation résultant des délibérations de l'assemblée 
représentative, de l'échelle des peines applicables, dans les 
conditions prévues à l'article 2 de la loi du 23 juin 1956. 

Art, 54. — L'assemblée représentative est obligatoirement 
consultée sur l'octroi des permis généraux de recherches miniè- 
res de type A. En cas de désaccord entre l'assemblée représen- 
lative et le haut commissaire, il est stalué par décret pris en 
conseil des ministres, après avis de l'assemblée de l'Union 
française. 

Art: 55, — L'assemblée représentative est obligatoirement sai- 
sie pour avis par le conseil de gouvernement : 

a) Des comptes administratifs relatifs à l'exécution du budget 
et des bndgets annexes, des régies et des établissements publics 
de la collectivité territoriale ; 

b) De la situation annuelle des fonds de la collectivité terri- 
toriale. 

L'assemblée représentative peut formuler toutes observations 
sur les comptes administratifs de la collectivité territoriale dans 
le délai fixé à l’article 58. Ces observations sont adressées par le 
pu de l'assemblée au conseil de gouvernement, qui en 
ransmet nne Copie à la cour des comptes par l'intermédiaire 
du ministre de la France d'outre-mer. 


Art. 56, — Le vice-président du conseil de gouvernement, à la 
session budgétaire de l'assemblée représentative, expose devant 
celte dernière la situation de Madagascar et l'état des services 
publics de la collectivité territoriale. 


Art, 57. — L'assemblée peut, par l'intermédiaire de son pré- 
sident, adresser au chef du territoire ainsi qu'au ministre de la 
France d'outre-mer toute demande de renseignements et toutes 
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observations sur les questions re'evant de sa compétence. Elle 
peut demander à entendre tout ministre sur une affaire dont 
elle est saisie. 

Elle peut demander au conseil de gouvernement tout rensei- 
gnerweut sur l'application qui est faile de ses d“libérations, 
ainsi que sur l'exécution du budget et présenter ses 0"serva- 
ons à ce sujet. 

L'assemblie représentative peut charger un on plusieurs de 
ses membres de recucillir dans le terriloire les renseignements 
qu'elle estime nécessaires pour slatuer sur une affaire relevant 
de sa compé:ence. 


Art. 58. — L'assemblée représentative est saisie soit par le 
conseil de gouvernement, soit par l’un de ses membres. 

Dans l'intervalle des sessions, les projets soumis aux déli- 
bérations de l'assemblée représentative par le conseil de gou- 
vernement et les propositions émanant des membres de 
l'assemblée représentative sont déposés sur le bureau de la 
commission permanente. 

Les propositions émanant des membres de l'assemblée repré- 
sentative sont communiquées dans les dix jours de leur dépôt 
au conseil de gouvernement, qui peut faire connaître son avis 
sur ces propositions. L'assemblée représentative ne peut refuser 
au conseil de gouvernement, s'il le demande, l'examen de la 
proposition par l'assemblée représentative au plus tard à sa 
prochaine session. 

Le conseil de gouvernement doit être tenu informé de l'ordre 
du jour des travaux de l'assemblée représentative et de ses 
commissions. Ses membres peuvent assister aux séances des 
commissions de l'assemblée représentative et se faire entendre 
par elles ou s'y faire représenter, 

Les projets et propositions soumis aux délibérations de 
l'assemblée représentative doivent être examinés par elle lors 
de la session au cours de laquelle ils ont été déposés ou, au 

lus tard, au cours de la session suivante, sanf délégation 

onnée à la commission permanente pour en délibérer dans 
l'intervalle de ces deux sessions. 

Dans les matières qui doivent être soumises à l'avis de 
l'assemblée représentative, le conseil de gouvernement, après 
en avoir averti le président de l'assemblée représentative, 

eut passer outre au défaut d'avis de l'assemblée représen- 
ative si celte dernière ne s'est pas prononcée dans les délais 


ci-dessus fixés. 


Art. 59. — Les actes de l'assemblée représentative et de sa 
commission permanente sont naotifiés en double exemplaire, 
accompagnés d'un extrait des procès-verbaux de séance se 
rapportant à leur discussion et à leur vole, au haut commis- 
saire dans un délai de trente jours francs à compter de la 
clôture de la session. Le haut commissaire assure, dès réception 
des dossiers, la communication de l'un d'eux au ministre de 


la France d'outre-mer. 

Dans un délai de trente iours francs à compter de leur re À 
tion, le chef du territoire rend exceutoires les délibérations de 
l'assemblée représentative ou de la commission permanente 
ou en saisit soit l'assemblée représentative, aux fins de seconde 
lecture, soit le ministre de la France d'outre-mer aux fins 
d'annulation dans les conditions prévues aux articles 60 et 61. 
Si le haut commissaire demande au ministre de la France 
d'outre-mer l'annulation d'une délibération. il doit en aviser, 
soit le président de l'assemblée représentative, soit, dans l'in- 
tervalle des sessions de cette dernière, le président de la com- 
mission permanente. 


Art. 60, — Le ministre de la France d’outre-mer peut pro- 
voquer l'annulation des délibérations de l’aesemblée représen- 
tative et de sa commission permanente pour excès de pouvoir 
ou violation de la loi, par décret pris duns la forme de règle- 
nent d'administration publique. 

Si, pour quelque cause que ce soit, une délibération de 
l'assemblée représentative ou de sa commission permanente 
soumise au ministre aux fins d'annulation n'a pas été annulée 
dans un délai de quatre-vingt-dix jours francs à compter de la 
date de sa notification au haut commissaire, ce dernier la rend 
exteutoire au plus tard dans les huit jours francs suivant l'ex- 
piration de ce dernier délai. 

En matière douanière, les délibérations de l'assemblée repré- 
sentative ou de la commission permanente restent soumises 
aux dispositions de l’article 3 du décret du 14 octobre 1954. 


Art. 61. — Le haut commissaire peut, dans le délai de trente 
ours francs prévu à l'article 59, appeler l'assemblée représen- 
ative à se prononcer en seconde lecture sur les délibérations 
prises par cette dernière ou sa commission nente lors- 
qu'il estime qu'elles ne satisfont à l’intérét général ou à la 
bonne administration de la collectivité territoriale. 





Les délais prévus aux articles 59 et 60 courent alors du jour 
de la réception par le haut commissaire de la nouvelle délibé. 
ration adoptée par l'assemblée représentative. 

Art. 62. — La perception des impôts, taxes, contributions et 
redevances de toute natüre se fait sur les bases anciennes et 
d'après les tarifs antérieurs jusqu'à la publication des arrêtés 
du chef du territoire en conseil rendant exéentoires les délibé- 
rations de l'assemblée représentative ou de sa commission 
permanente. 

Les délibérations prises par l'assemblée représentative ou sa 
commission permanente, dans une session commencée avant 
le 1° janvier, en matière d'imnôts directs et de contributions 
ou taxes assimilées, sont applicables pour compter de cette 
date mème si elles n'ont pu être rendues exéculoires aupara- 
vant. 

De même, si le budget n'a pu être rendu exécutoire avant 
le 1° janvier, le chef du territoire est habilité à ouvrir des 
crédits provisoires mensuels sur la base des crédits inserits au 
budget de l'exercice précédent. Cette ouverture de crédits est 
renouvelable chaque mois jusqu'à ce que le budget ait pu être 
rendu exécutoire. 

Art. 63. — Des arrêtés gr en conseil de gouvernement et 
publiés au Journal o'ficiel de Madagascar doivent établir un 
code des réglementations issues des délibérations de l'assem- 
blée représentative et des actes réglementaires pris en conseil 
de gouvernement. Ces codes seront mis à jour annuellement, 


TITRE HI 
Budget de Madagascar et dépendances. 


Art. 64. — Le budget de la collectivité territoriale pourvoit: 

a) Aux dettes du territoire; 

b) Aux contributions et participations imposées au ter:i- 
loire par des dispositions législatives ou contractuelles ; 

€) Aux dépenses de fonctiennement des services de la col- 
lectivité territoriale et des établissements, organismes et exploi- 
tations. élahlis à f'échelon de la collectivité territoriale, à 
l'exception de ceux prévus au dernier alinéa de l’article 9 du 
décret susvisé du 4 avril 1957. Un tableau des emplois fixant 
les eflectifs des services de la collectivité territoriale sera 
annexé aux documents budgétaires ; 

d) Aux dépenses d'équipement général, non comprises dans 
les budgets provinciaux ; 

.€) Aux contributions, prêts, subventions, ristournes, par- 
ticipalions et fonds de concours décidés dans l'intérêt de la 
collectivité territoriale ; 

Î) Aux subventions et ristournes éventuellement consenties 

r l'assemblée représentative aux budgets provinciaux de 

adagascar. 

Les crédits inscrits doivent obligatoirement couvrir les 
dépenses relatives : 

a) A l'acquittement des dettes exigibles et à la couverture 
des déficits budgétaires antérieurs ; 

b) Aux contributions, participations et dépenses imposées 
par des dispositions législatives. Un décret pris dans les condi- 
tions prévues à l’article premier de la loi du 23 juin 1956 
fixera les conditions d'application du présent paragraphe. 

Art. 65. — Le budget de la collectivité territoriale est alimenté 
par: 

a) Le produit des droits et taxes perçus à l'entrée de Mada- 
gascar et dépendances ; 

b) La moitié des redevances minières et pétrolières et la 
moitié des droits perçus à la sortie de Madagascar et dépen- 
dances sur les produits pétroliers et miniers; 

c) Les taxes de recherches et de conditionnement ; 

d\ Les produits des biens de la collectivité territoriale ; 

e) Les receltes des services de la collectivité territoriale ; 

l) Les redevances des concessionnaires, fermiers et autres 
geslionnaires des services de la coilectivité territoriale ; 

) Les redevances de l'émission, si elles n'ont pas reçu une 
autre affectation ; 

h) Les intérêts des prêts et cautionnements, le produit des 
emprunts et des placements ou des participations financières 
résultant d'actes souscrits, ou de conventions passées au non 
de la collectivité territoriale ; 

i) Les dons et legs attribués à la collectivité territoriale et les 
recettes accidentelles et diverses; 

i) Les prélèvements sur la caisse de réserve de la collectivité 
territoriale et toutes autres recettes pouvant être attribuées à 
celte collectivité, 
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art. 66. — Les ressources disponibles sur le budget de la 
collectivité territoriale, à la clôture de l'exercice, après acquitte- 
ment des dépenses prévues à l’article 6% et versement à la 
caisse de réserve de la collectivité territoriale des sommes 
nécessaires à son alimentation en fonction du minimum régle- 
mentaire sont ristournées aux budgets provinciaux sur délibé- 
rations de l'assemblée représentative, compte tenu des activités 
rcelles de production et de consommation qui ont, dans cha- 
cune des provinces, motivé la perception des différentes taxes, 
et du chuffre de leur population. 


TITRE IV 
Dispos:tions diverses. 


Art. 67. — Le présent décret entrera en vigueur dans les 
conditions fixées à l’article 1 de la loi du 23 juin 1956. 
Toutefois, sous réserve des dispositions du second alinéa 
ci-dessous, sont maintenues provisoirement en vigueur jusqu’au 
31 décembre 1957 les dispositions des paragraphes Z4° et 25° 
et du dernier alinéa de l'article 37 ainsi que celles de l'ar- 
ticle 46 du décret n° 46-2373 du 25 octobre 1946 portant création 
d'une assemblée représentative et d’assembltes provinciales à 
Madagascar. 

Les dispositions de l’article 9 du décret n° 57-462 du 4 avril 
1957 portant réorganisation de Madagascar, des paragraphes 1° 
et 2° de l’article 44 et des articles 64 et 65 du présent décret pren- 
dront effet au plus tard le 1* janvier 1958. Elles pourront entrer 
en vigueur avant cette date selon des modalités fixées par arrêtés 
du haut commissaire de Ja République qui aménageront en 
conséquence les dispositions du décret du 25 octobre 1946 visées 
à l'alinéa précédent. 

Art. 68. — Sont abrogées toutes dispositions législatives et 
réglementaires contraires au présent décret, notamment les 
articles 11, 12, 13, 15, 19 et 20 du décret susvisé du 9 novem- 
bre 1946. 


Art. 69. — Le haut commissaire de la République détermi- 
nera par arrêtés, en tant que de besoin, les modalités d’appli- 
cation du présent décret. 

Art. 70 — Le ministre de la France d'outre-mer et le minis- 
tre des affaires économiques et financières sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 4 avril 1957. 


GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre de la France d'outre-mer, 

GASTON DEFFERRE. 

Le ministre des affaires économiques et [inimcières, 

PAUL RAMADIER. 

Le ministre délégué à la présidence du conseil, 

FÉLIX HOUPHOUET-BOIGNY. 





Décret n° 57-464 du 4 avril 1957 fixant les conditions de for- 
mation et de fonctionnement ainsi que les attributions des 
conseils de provinces et portant extension des attributions 
des assemblées provinciales de Madagascar. 


a 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, âu 
ministre des affaires économiques et financières et du ministre 
délégué à la présidence du conseil, 

Vu la loi n° 56-619 du 23 juin 1956 autorisant le Gouverne- 
ment à mettre en œuvre les réformes et à prendre les mesures 
propres à assurer l'évolution des territoires relevant du minis- 
eg de la France d'outre-mer, et notamment ses articles 1% 
el 2; 

Vu le décret n° 46-2373 du 25 octobre 1946 tant création 
d'une assemblée représentative et d'assemblées provinciales 
à Madagascar ; 


Vu le décret n° 46-2509 du 9 novembre 1946 portant réorga- 


Disation administrative de Madagascar; 

Vu la Joi n° 46-860 du 30 avril 1946 tendant à l'établissement, 
au tinancement et à l'exécution de plans d'équipement et de 
développement des territoires relevant du ministère de la 
France d'outre-mer ; 





Vu la loi n° 52-130 du 6 février 1952 relative à la formation 
des assemblées de groupe et des assemblées locales dans diffé- 
rents territoires relevant du ministère de la France d'outre- 
mer ; 

Vu la loi n° 55-1489 du 18 novembre 1955 portant réorganisa- 
tion municipale en Afrique et à Madagascar; 

Vu le décret n° 57-462 du 4 avril 1957 portant réorganisa- 
tion de Madagascar et le décret n° 57-463 du 4 avril 1957 
fixant les conditions de formation et de fonctionnement ainsi 
que les attributions du conseil de gouvernement et portant 
extension des attributions de l'assemblée représentative de 
Madagascar ; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu: 

Vu l'avis de l'Assemblée de l'Union française; 

Vu la décision du Parlement portant approbation sous réserve 
de modifications du décret déterminant les conditions de for- 
mation et de fonctionnement ainsi que les attributions des 
conseils de provinces et portant extension des attributions des 
assemblées provinciales de Madagascar, déposé le 4 décembre 
1956 sur le bureau de l’Assemblée nationale, 


Décrète : 
TITRE Ie 


Le conseil de province. 


CHAPITRE I® 


Formation et fonctionnement. 


Art. 1, — Chaque conseil de province comprend, sons la 
présidence du chef de province ou de son suppléant légal, 
six membres élus dans les conditions prévues aux articles sui- 
vanls. 

La composition du consei! de province est publiée au Journal 
officiel de Madagascar et dépendances. 

Art. 2. — Les membres du conseil de province sont pénale- 
ment responsables des crimes et délits commis dans l'exer- 
cice de leurs fonctions. 


Art, 3. — Nul ne peut être membre de plusieurs conseils de 
province. 
Art. 4. — Les membres du conseil de province sont dési- 


gnés par l'assemblée provinciale, parmi ses membres ou hors 
de son sein, au scrutin de liste à trois tours sans panachage 
ni vote préférentiel. 

Le conseil de province élit un vice-président. 

Les électeurs ne peuvent voter que pour une liste complète, 
sans radiation ni addition de noms et sans modifier l'ordre 
de présentation des candidats. Est nul tout bulletin ne remplis- 
sant pas ces conditions. 

Chaque membre de l'assemblée dispose d’un suffrage de 
liste à donner à l’une des listes en présence. 

Si, aux deux premiers fours de scrutin, aucune liste n’a 
obtenu la majorité des membres composant l'assemblée, le 
troisième tour à lieu à la majorité relative. 


Art. 5. — L'ouverture du scrutin pour un deuxième tour est 
séparée par un délai de deux jours francs de la proclamation 
des résulluts du premier tour. 

En cas de troisième tour, le scrutin a lieu, au plus tôt, un 
jour franc après la proclamation des résultats du deuxième 
tour et, au plus tard, le septième jour qui suit le premier tour. 


Art. 6. — Les listes des candidats sont remises au président 
de l'assemblée au plus tard la veille du jour fixé pour le pre- 
mier tour de scrutin. 

Des listes nouvelles peuvent être constituées après chaque 
tour de scrutin. Elles sont remises au président de l’assem- 
blée au plus tard trois heures avant l'ouverture de la séance 
fixée pour le deuxième ou le troisième tour de scrutin. 

Lecture est donnée des listes en présence avant l'ouverture 
de chaque tour de scrutin. 

Chaque liste comporte obligatoirement un nombre de noms 

égal au nombre total des membres à élire. 
_Les conditions d'éligibilité, d’inéligibilité et d’incompatibi- 
lités prévues aux articles 7 à 10 de la loi susvisée du 6 février 
1952 sont 22 gp aux candidats qui ne sont pas membres 
de l'assemblée provinciale. 

Est interdite Ja constitution de plusieurs listes portant le 


mème litre ou rattachées au même parti ou à la même organij- 
sation, 


LT" Mur Y: 
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Art. 7. — Les élections peuvent être argutes de nullité par 
les candidats et par les membres de l'assemblée provinciale. CHAPITRE I 
Les autres dispositions des articles 21 à 24 inclus des décrets 
ATTRIBUTIONS 


susvisée du 25 octobre 1946 sont applicables au contentieux 
des élections au conseil de province, 


Art. 8. — Les membres du conseil de province exercent 
leurs fonctions pour une période égale à la durée du mandat 
des membres de l'assembiée provinciale et qui ne peut, en cas 
de renouvellement ou de dissolution de celle-ci, dépasser la 
durée de ce mandat. 

Toutefois, cette période ne prend fin qu’à la date d’installa- 
tion du nouveau conseil de province, qui doit intervenir au 
plus tard danse les quatorze jours de l'ouverture de la première 
session tenue par l'assemblée après l'expiration de cette 
période. 

Art. 9. — Les membres du conseil de province sont tenus de 
garder le secrel sur :es débats du conseil et sur les affaires 
qui lui sont soumises. 


Art. 10, — La qualité de membre du conseil de province est 
incompatible avec les fonctions de: 

— inembre du Gouvernement de la République ; 

— président de l'assemblée représentative et de l'assemblée 
provinciale ; 

— président et membre d'une commission permanente ; 

— Ineétmbre d'un conseil de gouvernement. 

Lorsqu'un membre du conseil de province se trouve dans un 
cas d'incomptabilité prévu ci-dessus, il doit opter dans les 
quinze jours. Si, à l'expiration de ce délai, iln'a pas fait 
connaitre son oplion, il est réputé avoir renoncé aux fonc- 
lions de membre du conseil de province. 


Art. 11. — Le conseil de province a la faculté de démissionner 
s'il estime ne plus avoir la confiance de l'assemblée provin- 
Ciale. 

Pour les affaires relevant de leur compétence, les membres 
du conseil de province sont dans l'obligation de répondre à 
toutes questions ou demandes d'explication posées par les mem- 
bres de l'assemblée provinciale. 


Art, 12. — Les membrés du conseil de province peuvent pré- 
senter leur démissiun au président du conseil de province. 

Un membre du conseil peut être démis de ses fonctions par 
le chef de province sur proposition du vice-président du conseil 
de province. 

Art. 13, — En cas de vacance par une démission ou pour quel- 
que cause que ce soit d’un poste de membre du conseil de pro- 
vince, il esi pourvu à la vacance dans les conditions fixées aux 
articles 4, 5 et 6. 

Art, 14. — S'il y a plusieurs sièges à pourvoir il est procédé 
à une élection dans les conditions fixées à l’article précédent, 

Si un seul siège est à pourvoir, l'élection a lieu au scrutin 
uninominal à la majorité absolue pour les deux premiers tours 
et à la majorité relative au troisième tour. 


Art. 15. — Indépendamment du remboursement de leurs frais 
de transport et de déplacement, les membres du conseil de pro- 
vince perçoivent une indemnité annuelle, payée men-ueile- 
ment, dont le montant est fixé uniformément par délibération 
de l'assemblée provinciale par référence au traitement d’une 
catégorie de fonctionnaires servant dans la province. 

Les fonctionnaires membres du conseil de province sont 
placés en service détaché pour la durée de leur mandat, 

ls perçoivent le compiément entre leur traitement et celui 
de membre du conseil de province ou seulement leur traite- 
ment s'il est supérieur à ce dernier. 

Art. 16. — Les dépenses nécessaires au fonctionnement du 
conseil de province, notamment celles relatives aux traitements 
des membres du conseil, à l'installation et à l'équipement du 
conseil, aux déplacements de ses membres, sont à la charge du 
budget provincial. 

Art, 17, — Le conseil de province tient séance an chef-lieu 
dé la province, sauf décision contraire prise par arrèté du chef 
de province. 

L'ordre du jour est établi par le président. 

Le secrétariat du conseil et la garde des archives sont assurés 
par les soins du chef de province. 

L'adjoint du chef de province peut assister aux séances du 
conse:}. 

Art. 18, — La dissolution du conseil de province ne peut être 
prononcée que par décret pris ça conseil des muinislres après 
avis de l'assemblée provinciale, 




























Art. 19. — Sous la haute autorité du chef de province et 
sous sa présidence ou celle du vice-président, le conseil de pro- 
vince assure l'administration de la province. 


Section 1", — Attributions collégiales, 


Art. 20. — Le chef de province exerce en conseil de province 
la haute direction des services publics provinciaux. 
Le conseil délibère sur les affaires relevant de sa compétence 
telle qu'elle est définie à la présente section. Tous ses membres 
sont solidaires en ce qui concerne les mesures arrêtées par lui 
dans le cadre de leurs attributions coilégiales. Tous les projets 
concernant les affaires d'intérêt provincial à soumettre aux 
délibérations de l'assemblée provinciale et de sa commission 
permanente sont arrêtés en conseil de province 
Art, 21. — Sont pris en conseil de province tous actes régle- 
mentaires entrant dans le cadre des attribulions qui sont devo- 
lues au chef de province pour la gestion des affaires pr'ovn- 
ciales, y compris les arrêtés qui doivent être soumis à l'avis 
préalable de l'assemblée provinciale. 
Le conseil délègue celui de ses membres qualifiés en la 
matière pour fournir à l'assemblée toutes explications concer- 
nant l'application des délibérations de cette derniére. 
Art. 22, — Sont pris en conseil de province les arrêtés ou 
acies concernant notæmment : 
a) La réglementation économique du commerce intérieur et 
des prix, a:nsi que les mesures d'application de la réglemen- 
tation relative au soutien à la production, dans le eadre des 
réglementations générales établies par arrêtés du chef du terr:- 
toire en censeil de gouvernement ; k 

b) L'organisation ues foires et marchés; 

c) La création des organismes assurant la représentation des 
intérêts économiques ; 

d) Le fonctionnement des collectivités traditionnelles, après 
avis de l'assemblée provinciale ; L | 

e) La création, la suppression, la modification des circonser p- 
tions administratives de la province et la modilication de leurs 
limites eg re après avis de l'assemblée provinciaie; 

f) La création, la constitution, l’organisation et le fonction- 
nement des collectivités rurales et des conseils de circonseri)- 
tion, après avis de l’assemblée provinciale ; 

) La création des communes autres que de plein exercice; 

%) La création des centres d'état civil; 

i) Les modalités d'application dans la province du programme 
général de développement de l'éducation de base; 

j) L'établissement du cadastre. 

Art. 23. — Les chefs des services publics provinciaux immé- 
diateinent placés sous l'autorité des membres du conseil de 
province sont nommés le chef de province en conseil de 
province, sur la proposition du membre du conseil de province 
dont le relève le service. 

Art. 24. — Le conseii de province délibère sur loutes ques- 
tions relatives à l'administration des intérêls patrimoniaux, 
financiers et économiques, ainsi qu'aux travaux publics pro- 
vinciaux. 

Toutefvuis, pour les matières énumérées aux articles 42 et 44, 
il ne se prononce que sur l'application des délibérations de 
l'assemblée provinciale. L 

Art. 25. — Lorsque le chef de pravince estime qu'une déli- 
hération du conseil de province excède les pouvoirs de celui-ci, 
ou est de nature à porter atteinte à la défense nalionale, à 
l'ordre public, au maintien de la sécurité ou aux libertés 
publiques, il en saisit le haut commissaire. Ce dernier peut 
soumettre la délibération au ministre de la France d'outre-mer 

ui peut annuler cette dernière, par décret pris après avis 
du conseil d'Etat. Ce décret doit intervenir dans les trois mois 
à compter de la date de la délibération. Ce délai est suspensif. 

Art. 26. — Sous réserve des attributions du conseil du conten- 
tieux administratif, les actes pris en conseil de province sont 
susceptibles de recuurs devant le conseil d'Etat statuant au 
contentieux. 

Art. 27. — F«t nul tout acte du conseil de province pris 
hors de la présidence du chef de province, de son suppléant 
légal ou du vice-président. 

Dans ce cas, le chef de province, par arrêté motivé, déclare 
la réunion illégale, prononce la nullité des actes et prend 
toutes mesures nécessaires pour que le conseil se sépare uumc- 
diateiueut, 
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IL en rend compte au ministre de la France d'outre-mer par 
l'intermédiaire du haut commissaire. 


Art. 28, — Chaque année le chef de province soumet à l'avis 
du conseil de province le rapport sur la situation de la pro- 
vince et la marche des services publies provinciaux. Ce rapport 
sera présenté à l'assemblée par le vice-président, 


Section 2. — Attribulions individuelles. 


Art. 29. — Les membres du conseil de province, après avis 
du vice-président, sont individuellement chargés, par délégation 
du chef de province, de la gestion d'un ou de plusieurs services 
publics provinciaux. 

Ces délégations peuvent être retirées ou modifices. 

Les services publics visés au premier alinéa ci-dessus sont 
groupés par le chef de province en secteurs ou en sous-secteurs 
administratifs, 

Art. 90, — Les attributions des membres du conseil de pro- 
vince sont fixées par arrêtés du chef de province contresignés 
par le vice-président et publiés au Journal of/iciel de Mada- 
gascar et dépendances. 


Art. 91. — Chacun des membres du conseil de provinee est 
responsable devant le chef de province en conseil de province 
du fonctionnement des services publics et de l'administration 
des affaires relevant du secteur adm.uistratif dont il est chargé 
ct l'en tient régulièrement inforfné. 


Art. 32. — Le chef de province peut charger un membre 
du conseil de province d'un secteur administratif comportant 
un où plusieurs sous-secteurs dont la gestion est confiée à 
d'autres membres du conseil de province, mais dont les acti- 
vités sont coordonnées par le membre du conseil chargé de 
l'ensemble du secteur. 


Art. 33, — Le membre du conseil de province chargé de la 
geslion d'un secteur ou d'un sous-secteur de l'administration 
provinciale prend toutes décisions intéressant la marche des 
affaires de la compétence des services publics provinciaux de 
son secteur ou sous-secteur, à l'exception de celles qui relè- 
vent du chef de province, du conseil de province ou de l'assèm- 
blée provinciale. 

I peut constituer auprès de lui un secrétariat, dans la limite 
des crédits budgétaires votés par l'assemblée. 

IL dirige les services de son secteur ou sous-<e-leur, avec 
l'assistance des fonctionnaires, chefs de service, auxgucls à 
peut donner toute délégation utile. 

H est chargé d'assurer l'exécution par ses services des Céci- 
sions du conseil de province ainsi que des déhhératiors de 
l'assemblée provinciale, 

Art. 34. — I] présente an chef de province, en conseil de 
province, les aflaires instruites par <es services et qui doi- 
vent faire l'objet d'arrètés ou de décisions du chef de province, 

IL présente également au conseil de province tous projets 
et tous rapports d'instruction relevant de son secteur ou de 
son sous-seècteur, qui doivent ê‘re soumis à l'assemblée pro- 
vineiale, IL à la charge d'en suivre et d'en soutenir la ‘discus- 
sion auprès de l'assemblée provinciale conformément aux direc- 
lives du conseil. Il peut en cette occasion se faire assister par 
des fonctionnaires de ses services. 


Art, 35. — Dans les conditions fixées par leurs statuls res- 
pectifs, le chef de province, sur la proposition du membre 
du conseil de province dont ils relèvent : 

— procède aux nominations et aux promotions des personnels 
des cadres provinciaux et des personnels des cadres territo- 
riaux appartenant aux services publics de la province, suivant 
une péréquation déterminée par le chef du terriloire en fonc- 
tion de la répartition des personnels desdits cadres entre les 
services des diverses provinces et ceux de la collectivité territo- 
Tiale ; 

— aflecte les fonctionnaires et agents dans les empiois des 
services publics de la province et prononce ou propose, selon 
le cax, toutes sanctions disciplinaires concernant ces fonction- 
naires et agents. 

Les agents des services publics de la province sont notés 
successivement par les fonctionnaires chargés du pouvoir de 
notation, aux termes du statut général et des statuts particu- 
liers des cadres de fonctionnaires, et par le membre du conseil 
de province dont relève le service auquel ils sont affectés. 


Art. 936. — Outre l'obligation générale prévue à l'article 9 
ci-dessus, chaque membre du conseil de province est tenu, 
au titre de ses activilés individuelles pour le secteur ou le 
sous-secteur dont il est responsable, au même secret profes- 
sionuel que les fonctionnaires des services publics, 








Section 3. — Disposilions diverses. 


Art. 37. — Les dispositions du présent titre entreront en 
vigueur pour chacune des provinces de Madagacar au plus 
tard le 1* juiilet 1957. 

Art. 38. — Des arrêtés du chef du terriluire détermineront, 
en tant que de besoin, les modalités d'application du préseuk 
titre. 


NIRE I 


Attributions des assemblées provinciales. 


Art. 39. — Les titres I et IV du décret n° 46-2353 du 25 octo 
bre 1946 portant création d'une assemblée représentative ef 
d'assemblées provinciales à Madagascar, sont, en ce qu'ils traite 
tent des assemblées provin:iales de Madagascar, rempiacés pal 
les dispositions qui suivent. 

Art, 40, — L'assemblée provinciale vote le budget de la pro- 
vince. Elle prend des délirérations dans les matières placées 
dans sa compétence par les iois et règlements, notamment put 
les articles 41 à 44 et 49 du présent décret. Elle peut assortie 
ses délibérations de peines dans les conditions prévues à l'are 
ticle 2 de la loi du 23 juin 1956. Elle donne des avis, nolam- 
ment dans les cas prévus par les articles 32 à 53 ci-après, 

Art. 41. — L'assembiée provinciale fixe par délibérations la 
date d'ouverture et la durée de ses sessions ordinaires. Cell@-vi 
sont toutefois régies par les règles ci-après, 

L'assemblée tient chaque année deux sessions ordinaire sur 
convocation du chef de province. La première s'ouvre an cours 
du second trimestre. La s:conde au cours du quatrième trie 
mestre. Le budget est examiné au cours de la seconde session 
ordinaire. Au cas où une session ordinaire on extraordinaira 
serait close sans que l'assrinblée ait fixé :a da'e d'ouverture 
de sa prochaine session ordiuaire, celle-ci serait fixée en temps 
utile par la commission p"inanente, La durite de chaque ses- 
s'on ordinaire ne peut excéler deux mois. 

L'assemblée doit en outre être réunie en session extraor- 
dinaire : 

a) Soit si les deux tiers an moins de secs membres en adies- 
sent la demande écrite au président; 

b) Soit par arrêté du cheï de provinee. 

. La durée des sessions ex!:sordinaires ne peut dépasser quin78 
ours. 

Les dispositions du présent article remplacent, en ce qui 
concerne les assemblees provinciales de Madagascar, celles ue 
l'article 27 du décret n° 46-3373 du 25 octobre 1916. 

Art, 42, — En matière d'intérêts patrimoniaux et de travaux 
ques rovinciaux, l'assernhlée délibère sur tous projets €la- 
lis par le chef de province en conseil de province, relatifs aux 
objets ci-après: 

a) Transactions concernant les droits de la province portant 
sur des litiges d’un montat supérieur à {10 millions de francs 
CG FE A! 

b) Acceptation ou refus es dons et legs stipulés pour la 
province avec charges ou 2ffectations immobilières. Le chef de 
province peut toujours, par décision prise en conseil de pro- 
vince, accepter à titre con-ervatoire. La décision de la<sermn- 
blée, qui intervient ensuite, a effet pour compter de celte 
acceptation provisoire. En cas d'urgence, le chef de province 
peut, seul, faire tout acte <onservatorre et accepter les dons 
et legs; 

c) Aliénation des propriétés immobilières de la province; 

d) Choix du mode d'exp'oitation des ouvrages publies de la 
province, 

e) Octroi des concessiors agricoles d'une superficie supé- 
rieure à 500 hectares, des concessions forestières d'une supe!- 
tlicie supérieure à 1.000 hectares et des permis lemporai:ces 
d'exploitation forestière d'une durée supérieure à cinq ans; 

1) Classement, déclassement du domaine public de la pro- 
vince, et notamment des vuies de communication, y compris 
canaux, lacs et étangs avar.i un caractère provincial, ainsi que 
des installations terrestres, ferroviaires, fluviales, maritimes et 
aériennes y afférentes; classement et déclassement des canaux 
d'irrigation. 

Art. 43. — Le montant et les conditions d'attribution de 
l'indemnité allouée aux membres des assemblées provinciales 
ainsi que les règles applicables au remboursement de leurs 
frais de transport sont délibérés par l'assemblée provinciale 
dont ils sont membres. 

Cette indemnité, quelle que soit sa forme, est fixée par réfé- 
rence au traitement d'une catégorie de fonctionnaires servant 
dans la province. 
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Elle ne peut se cumuler avec le traitement de membre du 
conseil de gouvernement ou d'un conseil de province. 


Les fonctionnaires en activité de service ou en service 
détaché, membres de l'assemblée, perçoivent le complément 
entre leur traitement, majoré éventuellement des frais de dépla- 
cement, et l'indemnité de membre de l'assemblée, ou seule- 
ment leur traitement, majoré éventuellement des frais de dépla- 
cement quand le tolal en est supérieur à la ladite indemnité. 


| L'assemblée peut, en outre, voter pour son président une 
indemnité forfaitaire annuelle pour frais de représentation. 


Les dispositions du présent article remplacent, pour te 
qui concerne les assemblées provinciales, eclles de l'article 19 
du décret n° 46-2373 du 25 octobre 1946. 


Art. 44, — Sous réserve des conventions internationales, des 
disposilions de l'article 32 de la loi du 31 décembre 1953, des 
attributions de l'assemblée représentative et de la consulta- 
tion préalable des assemblées consulaires, dans les matières 

ui sont de leur compétence, l'assemblée délibère en matière 

nancière sur tous les projets établis par le chef de province 
en conseil de province et sur toutes propositions émanant de 
l'un de ses membres, relatifs aux objels ci-après : 


a) Détermination des impôts, taxes, parts de taxes, droits 
et contributions de toute nature à percevoir au profit du bud- 
get provincial, fixation de leurs modes d'assiette, règles de 
perception et tarifs, maximum des centimes additionnels qui 
peuvent être perçus au profit des collectivités ou établisse- 
ments publics de la province. 

La circulation de tous produits d'une province à une autre 
province ne peut donner lieu à aucune perceplion sur ces 
produits au profit de queique budget que ce soit; 

b) Conventions à passer et cahiers des charges à établir par 
la province, Dans le cas où une concession est demandée par 
un étranger ou dans l'intérêt d'un étranger, cette concession 
ne peut être attribuée que s'il y a accord entre le chef de 
province et l'assemblée provinciaie. En cas de désaccord, il est 
statué par arrêté du haut commissaire ; 

«) Tarifs des redevances des concessionnaires de services 
pubiies de la province, des cessions et prestations des services 
provinciaux ; 

d) Tarifs maxima des taxes et contributions de toute nature 
à percevoir au profit des collectivités secondaires et des orga- 
nismes publics fonctioncant dans la province, à l'exception des 
communes régies par la loi du 18 novembre 1955; 

e) Droit d'occupation du domaine de, la pt et autres 
redevances daomaniales, à l'exceplion de celles afférentes aux 
domaines des collectivités terriloriales et autres collectivités 
publiques ou établissements publics de Madagascar; 

1) Réglementation des tarifs des travaux, des cessions de 
matériels et de matériaux; 

u) Conventions tarifaires fiscales dans les cas prévus par 
la loi: 

h) Prêts, cautionnements, avals, offres de concours, parti- 
cipalions de Ja province au capital de sociétés d'Elat ou d'éco- 
nome mixte et, exceplionnellement, de sociétés privées qui 
concourent au développement économique de la province; 

i) Création et suppression des services publics provinciaux 
et des établissements publics provinciaux ; 

j) Fixation du nombre des bourses et autres allocations 
scolaires attribuées sur les ‘onds de la province, conformément 
à la réglementation en vigueur; 

k) Conditions d'attribution des prêts de premier établisse- 
ment à la charge du budget de la province; 

l) Subventions et prêts du budget de la province aux budgets 
des autres collectivités publiques et des établissements publics 
de la province: 

m) Contributions, ristournes, redevances aux établissements 
publics de la province: i 

n) Emprunts, demandes de prêts ou d'avances de la province 
à l'Elat, à la caisse centrale de la France d'outre-mer ou à 
d'autres établissements de crédit publie, et garanties pécu- 
hiaires qui leur sont affectées sur les ressources de la province. 


L'assemblée peut fixer un délai aux assemblées consulaires 
pour se prononcer, faute de quoi elle passera outre au défaut 
d'avis. Ce délai ne peut être inférieur à quinze jours à compter 
de la notification de la demande d'avis. 


Art. 45. — Les projets de budget de la provinre et des bud- 
gels annexes établis en monnaie loca'e sont préparés par le 
chef de province, arrêtés en conseil de province et présentés 
par le chef de province à l'assemblée à la seconde session ordi- 
haire annuelle. Ils sont examinés et doivent être volés .en 
équiibre réel par l'assemblée au cours de celte session, 





Les receties et dépenses du budget provincial sont répar. 
lies en chapitres et en articles. 


Le budget provincial comprend en recettes: 


a) Le produit des impôts, droits, taxes, parts de taxes 
contribulions et redevances perçus au profit du budget provin: 
ci, notamment les droits de sortie correspondant à la produc- 
tion exportée de chaque province, sous réserve des dispositions 
du paragraphe b de l'article 65 du décret n° 5;:-463 du 
4 avril 1957 fixant les conditions de formation et de fonction- 
nement ainsi que les atlributions du conseil de gouvernement 
el porlant extension des attributions de l'assemblée représenta- 
tive de Madagascar; 

b) Les receltes provenant de cessions et prestations des 
services publics provinciaux ; 

c) Les moduils du domaine de la province et les redevances 
des concessionnaires, fermiers et autres gestionnaires des 
services pub:ics provinciaux ; 

d) Les fonds de concours et subventions, avances, ristournes 
et contributions ; 

e) Le produit des emprunts; 

1) Les dons, legs, re-eties acridente!les et produits divers: 

4) Les prétèvemznts sur le fonds de réserve et toutes recettes 
qui pourraient être attribuées au budget provincial. 


Le budget provincial pourvoit notamment aux dépenses ci- 
après : 

{° Delles de la province; 

2° Dépenses des services publics provinciaux et des établis- 
ments, organismes et cxploilations qui en relèvent. Un tableau 
des emplois fixant les effectifs est annexé aux documents 
budgétaires : 

3° Dépenses des travaux publies provinciaux, d'entretien et 
d'équipement : 

4* Contributions et participations imposées à la province 
par des dispositions législatives ou contractuelles. 


Art. 49. — L'initiative des modifications de recettes et de 
dépenses appartient concurremment au conseil de province et 
à l'assemblée. Tou'efois, l'évaluation du rendement futur des 
revelles incombe au chef de province en conseil de province. 
Aucune augmentation de dépenses, aucune diminution de 
receltes ne peut être retenue si elle n'est accompagnée d’une 
proposilion d'augmentation de receltes vu d'économies équi- 
valentes. 

Chaque chapitre dun budget doit faire l’objet d'une délibé- 
ralion particulière, L'ensemble du budget est ensuite soums 
au vole de l'assemblée qui se prononce, s'il y a Jieu, sur les 
mesures à prendre pour assurer l'équilibre réel des recettes 
et des dépenses, comple tenu des crédits nécessaires pour 
assurer les dépenses prévues à l'article 61 ci-après. 

Le budget ne peut être modifié en cours d'exercice que par 
l'assemblée, selon la procédure fixée pour son établissement 
el de telle sorte que demeure réalisé l'équilibre réel des 
recettes et des dépenses. Tout virement de chapitre à chapitre 
doit être autorisé par l'assemblée, ou, en cas d'urgence, par 
la commission permanente, qui en fait rapport à l'assemblee 
À sa prochaine session. Aucune création d'emploi ne peut 
être faite si la nrévision n'en figure au budget provincial. 

Les crédits supplémentaires et prélèvements sur la caisse 
de réserve sont proposés et délibérés dans les mêmes condi- 
tions. 

En cas d'urgence et en dehors des sessions, des crédits 
supplémentaires pourront être ouverts et des prélèvements 
sur la caisse de réserve opérés après avis conforme de la com- 
mission permanente par arrêtés du chef de province en conseil 
de province. Ces arrêtés devront être soumis à la ralitication 
de l'assemblée lors de la plus prochaine session. Les modili- 
cations ainsi décidées ne peuvent avoir pour objet que de 
rectitier les erreurs d'évaluation ou de parer aux insuffisances 
de crédits que des événements postérieurs à l’élablissement 
du budget ont révélées, ou d'acquitter des dépenses que des 
circonstances imprévisibles à celte date ont uliérieurement 
rendues indispensables. 

Aueun avantage direct on indirect ne peut être attribué par 
l'assemblée à un fonctionnaire ou agent, à une catégorie de 
fonctionnaires ou agents autrement que sur la proposition 
du chef de province en conseil de province. 


Art. 47. — Si avant le premier jour de l'année civile, l'assem- 
blée ne se réunit pas, ou se sépare sans avoir voté Je buuget 
ou sans l'avoir voté en équilibre réel, le chef de province 
l'étlablit provisoirement d'oflice par arrélé pris en conseil de 
province en prenant gour base le budget de l’aunée précédente 
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et le tarif des taxes votées par l'assemblée. Cet arrêté peut 
néanmoins prévoir. en cas de nécessité toutes réductions de 
dépenses ou augmentations de recettes fiscales ou autres. Le 
chef de province en conseil de province convoque dans les 
uinze jours l'assemblée en session extraordinaire pour une 
durée de huit jours. Si l'assemblée n'a pas voté le budget en 
équilibre réel à la fin de cette session extraordinaire, le budget 
est etabli définitivement par le chef de provmce en conseil de 
province dans les conditions fixées ci-dessus. Les rerettes nou- 
velles qui peuvent être ainsi créées sont, s'il s’agit d'impôts 
directs, de contributions ou taxes assimilées, mises en recou- 
vrement pour compter du 1* janvier. 

Lorsque l'assemblée n’a pas volé la totalité des dépenses 
obligatoires, le chef de province inscrit d'office celles qui ont 
été omises en tout ou en partie et rétablit l'équilibre réel du 
budget, soit par imputation sur ies fonds libres ou les dépenses 
diverses et imprévues, soit par réduction des dépenses facul- 
titives. 

Art. 48. — Sauf dérogation prévue par la loi, aucun service 
spécial fonctionnant sur un compte hors budget ne peut être 
justitué que par arrêté du haut commissaire pris après avis du 
directeur du contrôle financier, En cas de désaccord, le haut 
commissaire soumet la décision au ministre de la France 
d'outre-mer et le service spécial ne peut être autorisé qu'après 
l'accord du ministre des affaires économiques et financières. 
L'arrêté d'institution doit déterminer les conditions de fanc- 
tionnement du compte et organiser le contrôle de l'assemblée 
provinciale sur ses receltes et ses dépenses. 

La compétence du conseil de province et de l'assemblée pro- 
vinciale à l'égard de l'établissement des tarifs et des budgets 
des organismes dont l'exploitation est érigée par la loi en régie 
autonome ou en office public est régie par les textes qui fixent 
les statuts de ces organismes. 

Art. 49. — L'assemblée provinciale prend des délibérations 
purtant règlements provinciaux dans les matières ci-après : 

{° Statut général des cadres provinciaux en application des 
décrets sur la fonction publique prévus à l'article 3 de la loi 
du 23 juin 1936, sans empêcher pour cela l'interchangeabilité 
des fonctionnaires d'une province à l’autre; 

2e Statut civil coutumier et réglementation de l'état civil 
dans le cadre des lois qui l'organisent; 

3° Constatation, rédaction et codification des coutumes ; adap- 
tation des coutumes à l'évolution sociale ; biens et droits imino- 
biliers régis par la coutume, y compris la détinition des droits 
coutumiers qui seront assimilés à des droits réels susceptibles 
de servir de base au crédit immobilier, agricole et artisanal 
et procédure de constatation de ces droits, de constitution et 
d'exécution des sûretés réelles correspondantes; d'une manière 
générale toutes questions ressortissant au droit local; 

4° Domaine de Ja province. Toutefois, aucune atteinte ne peut 
être porlée aux droits immobiliers et servitudes dont bénéti- 
cient. à la date du présent décret, l'Etat ou le territoire, étant 
entendu que la prepriété des hôp:taux militaires dont la gestion 
a été précédemment confiée à l'assemblée provinciale demeure 
acquise à l'Etat. 

Si l'Etat ou le territoire affecte ultérieurement certains 
immeubles au fonctionnement de services publics, ces immeu- 
bles bénéficient des servitudes d'utilité publique inhérentes au 
fonctionnement desdits services ; 

5° Commerce intérieur, artisanat et toutes professions concer- 
nant ces activités — représentants de commerce, colporteurs. 
— à l'exception des conditions dans lesquelles l'exercice de ces 
professions est soumis au régime de l'autorisation administra- 
tive préalable ; 

6° Agriculture, élevage, forêts, dans le cadre de la réglemen- 
tation générale issue des délibérations de l'assemblée représen- 
tative ; 

7° Régime des eaux non maritimes ; 

8° Circulation, vente et abattage du bétail; 

9° Pêche fluviale et côtière, sans qu'il puisse être porté 
atteinte aux dispositions de la loi du 1% mars 1888; 

10° Chasse ; 

11° Boissons locales traditionnelles ; fabrication et commerce 
des boissons; salubrité et sécurité des débits de boissons; 

12° Mulualité, sous réserve d’une législation d'ensemble qui 
pourra intervenir en ce domaine et des dispositions du décret 
n° 56-1135 du 13 novembre 1956 relatif aux sociétés mutuelles 
de développement rural dans les territoires d'outre-mer ; 

13° Syndicats de producteurs ou de consommateurs, coopé 
ratives ; 

14° OEuvres sanitaires, d'éducation ou d'instruction; 

45° Habitat, habitations à bon marché, loyers; 





16° Enseignement des premier et second degrés, enseignes 
ment professionnel et technique, à l'exclusion des programmes 
et modalités d'examens, des brevets et diplômes et de la qui- 
lification requise pour enseigner ; 

{5° Régime des bourses d'enseignement allouées sur les 
fonds du budget de la province ; 

18° Bibliothtques publiques, centres cullurels ; 

19° Sports et éducation physique ; 

20° Bienfaisance. assistance, secours et allocations, loteries 

21° Formes et conditions des adjudications et marchés, sous 
réserve des règles générales applicables en ces matitres Ces 
règles seront fixées par un décret pris dans les conditions pré- 
vues par l’article {°° de la loi du 23 juin 1956; 

22° Modalités d'application dans la province des réglementa- 
tions délibérées par l'assemblée représentative dans la mesure 
où celle-ci a chargé les assemblées provinciales de les fixer. 


Art, 50, — Les délibérations prises en les matières mention- 
nées à l’article ci-dessus pourront intervenir nonobstant toutes 
dispositions législatives ou réglementaires contraires antérieures 
à la date d'entrée en vigueur du présent décret, mais sous 
réserve des conventions internationales, de la législation et de 
la réglementation concernant les matières du code de com- 
merce et du code maritime, des dispositions de Ja loi du 
15 décembre 1952, de la loi du 30 avril 1946 et des décrets pris 
pour son application, des décrets n° 55-625 et 55-634 du 20 moi 
1955 et des lois et règlements sur la répression des fraudes et 
sur le contrôle des poids et mesures. 


Art. 51. — Les lois et décrets relatifs aux matières énumérées 
à l’article 49 ci-dessus restent toutefois en vigueur avec Valeur 
de règlements provinciaux pour ces matières, 

Ces”règlements provinciaux peuvent être abrogés ou modifiés 
par délibération de l'assemblée. 


Art. 52, — L'assemblée provinciale est obligatoirement consul- 
tée sur la partie concernant la province des programmes ten- 
dant à la réalisation et à l'exécution du plan d'équipement et 
de développement prévu par la loi du 30 avril 1946 et les décrets 
pris pour son application. 


Art. 53. — L'assemblée provinciale est obligatoirement consul- 
tée par le chef de province sur les projets d'arrèlés réglemen- 
taires pris en conseil de province et relatifs à: 

a) L'organisation d'ensemble des services publics provin- 
ciaux ; 

b) Le fonctionnement des collectivités traditionnelles : 

c) Les statuts particuliers des agents des cadres provinciaux, 
les modalités et les taux de leur rémunération; le régime des 
congés, les avantages sociaux et le régime des retraites apuli- 
cables à ces agents; 

d) Les effectifs des fonctionnaires des cadres d'Etat et des 
cadres territoriaux mis à la disposition des services provin- 
ciaux ; 

e) La création des communes autres que celies de pleia 
exercice; 

Î) La création d'organismes assurant la représentation des 
intérêts économiques ; 

g) Les mesures d'encouragement à la production; 

h) La détermination, pour chaque catégorie d'infractions À la 
réglementation résultant des déitbérations de l'assemblée pro- 
vinciale, de l'échelle des peines applicables à chacune de ces 
catégories d'infractions, dans les conditions prévues à l'ar- 
ticle 2 de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956. 


Art. 54, — L'assemblée est consultée sur toutes les affaires 
pour lesquelles sa consultation est légalement ou rég'emen- 
tairement prévue ainsi que sur toutes celles que l'assemblée 
représentative juge utile de lui soumettre. 


Art, 55. — L'assemblée provinciale est obligatoirement saisie 
par le chef de province: 

a) Des comptes administratifs relatifs à l'exécution du budget 
de la province et des budgets annexes, des régies provinciales, 
des établissements publics provinciaux ; 

b) De la situation annuelle des fonds de la province. 

Les observations éventuelles délibérées par l'assemblée sur 
les comptes de la province, dans le délai fixé à l'article 58, sout 
adressées par le président de l'assemblée au chef de province 
qui en transmet une copie à la cour des comptes par l'intermé- 
diaire du haut commissaire et du ministre de la France d'outre- 
ner. 

Art. 56. — L'assemblée peut, par l'intermédiaire de son 
président, adresser au shef de province ainsi qu'au haut come 
missaire toutes demandes de renseignements et observations 
sur les questions relevant de sa compétence, Elle peut demane 
der à entendre tout membre du conseil de province sur une 
aflaire dont elle est saisie. 
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Elle peut demander au chef de province ou au membre du 
conseil de province, respon<able en la matière, tout rense‘gne- 
ment sur l'application qui est faite de ses délibérations, ainsi 
que sur l'exécution du bulget, et présenter ses observations 
à ce sujet au conseil de province. 

L'assemblée peut charger un ou plusieurs de ses membres 
de recueillir, dans la province, les renseignements qu'elle 
estime nécessaires pour statuer sur une affaire relevant de sa 
compétence. 


Art. 57, — L'assemblée provinciale est saisie, soit par le 
président du conseil de province, soit par l'un de ses membres, 
sauf pour les matières où l'initiative revient au seul chef de 
province 

Dans l'intervalle des sessions. les proiets soumis aux déhbé- 
ralionc de l'assemthblée par le conse 1 de provin:e, et les proposi- 
tions émanant des membres de l'assemblée, sont déposés sur 
le bureau de la commission permanente. 


Les propositions émanant des membres de l'assemblée sont 
communiquées, dans les dix jours de leur dépôt, au conseil 
da province, qui peut faire connaître son avis sur ces propo- 
sitions, EL assemblée ne peut refnser au conseil de province, 
s'il le demande, le renvoi de l'examen de la proposition par 
l'assemblée, au plus tard à sa prochaine session. 

Le chef de province doit être tenu informé de l’ordre du jour 
des travaux de l'assemblée et de ses commissions. Il peut 
assister aux séances des commissions de l'assemblée et se 
faire entendre par elle, ou s'y faire représenter. 

Les projets et propositions soumis aux délibérations de 
l'assemblée doivent être examinés par elle lors de la session 
au cours de laquel'e ils ont élé déposés, ou, au plus tard, 
eu cours de la session suivante, sauf délégation donnée à la 
commission permanchte pour eu délhérer dans l'intervalle 
de ces deux sessions. 

Dans les matières qui dowent être soumises à l'avis de 
l'assemblée, le chef de provin-e, en conseil de province, peut, 
aurès en avoir averti le président de l'assemblée, passer outre 
au défaut d'avis de l'assemblée, si cette dernière ne s'est pas 
prononcée dans les délais ci-dessus fixés. 


Art. 58, — Les actes de l'assemblée et de sa commission per- 
tuanente sont notiliés en triple exemp aire, accompagnés d'un 
extrait des procès-verbaux de séance se rapportant à leur dis- 
cussion et à leur vote, au chef de province, dans un délai de 
trente jours francs à compter de ia clôture de la session. Le 
chel de province assure, dès ré-epl'on des dossiers, leur com- 
ruunicalion au ministre de la France d'outre-mer et au haut 
CcomInissaire, 

Dans un délai de trente jours francs, à compter de leur récep- 
tion, le chef de province rend exécuioires les délibérations @e 
l'assemblée ou de sa commission perinanente, ou en saisit, 
soit l'assemblée, aux fins de seconde iecture. soit le hant com- 
mis-aire, Ce dernier peut demander au ministre de la Fran‘e 
d'outre-mer d'annuler la délibération en cause. Cette annula- 
tion intervient dans les cond.tiuns prévues aux articles 59 et 60 
ci-après. 

Au cas de demande d'annulation d'une délirérition de 
l'assemblée provinc'ale, ou de sa commission permanente, 
adresete au ministre de la France d'outre-mer par 1e haut 
commissaire, ce dernier, par l'intermédiaire du chef de pro- 
vince, doit en aviser, soit le président de l'assemblée, soit, dans 
l'intervalle des sessions de cette dernière, le président de la 
coumtmnission permancnie. 


Art, 59, — Le ministre de la France d'outre-mer peut pro- 
voquer l'annulation des délibérations de l'assemblte et de sa 
commission permaneaie, pour exces de pouvor ou vi‘lation 
de la loi, par décret pris dans la forme de règlement d'adnu- 
nistration publique. 

Si une délibération de l'assemblée, ou de sa commission per- 
manente, soumise au ministre aux fins d'annulation, n'a pas 
élé annulce dans un délai de quatre-vingt-J'x jours franes à 
compler de Ja date de sa notifieat'on all chef de province, ce 
dernier la rend exécutoire au pus tard dans les huit jours 
francs suivant l'expiration de ce dernier délai. 


Art. 60, — Le chef de province peut, dans le délai de trente 
jours francs prévu à l'article 58, appe:er l'assemblée à se p'o- 
noncer en seconde lecture sur les délibérations prises par cette 
dernière, où par sa commission permanente, lorsqu'il estime 
qu'elles ne satisfont pas à l'intérêt général ou à la bonne 
administration de la province. 

Les délais prévus aux articles 38 et 39 ronrent alors du jour 
de la réception par le chef de province de la nouveile délibé- 
ration adoptte par l'assemblée. 





Art. 61, — Les crédits inscrits au budget provincial doivent 
obligato:rement couvrir les dépenses relatives : 

a) A deg as ter des dettes exigibles et à la couverture 
des déficits budgétaires antérieurs; 

b) Aux contributions, participations et dépenses imposées par 
des dispositions lég' siatives. Un décret, pr.s dans les conditions 
prévues à l'article 1* de Ja loi du 23 juin 1956, fixera les 
conditions d'application du présent paragraphe. 


Aït, 62, — La perceplion des impôts, taxes, contributions et 
redevances de toute nature, se fait sur les bases anciennes et 
d'après les tar:fs antérieurs, jusqu'à Ja publication des arrêtés 
du chef de province pris en conseil de province rendant exé- 
cutoires les délibéraliuns de l'assemblée ou de sa commission 
permanente. 

Les délibérations prises par l'assemblée ou la commission 
permanente dans uhe session commencée avant le 1% janvier, 
en malère d'impôts dre:ts ou de contributions ou taxes assi- 
milées, sont applicables pour compter de cette date, mème si 
elles ne peuvent être rendues exécutoires auparavant. 

De même, si le budget n'a pu être rendu exécutoire avant 
le 1% janvier, le conseil de province est habilité à ouvrir des 
crédits provisoires mensuels sur la base des crédits inscrits 
au budget précédent. Cette ouverture de crédits est renouve- 
lable chaque mois jusqu'à ce que le budget ait pu être rendu 
exécutoire, 


Art. 63. — Des arrêtés du chef de province pris en conseil 
de province et publiés au Journal officrel de Madagascar doivent 
établir un code des réglements provinciaux issus des tél be- 
rations de l'assemblée et des actes réglementaires du chef de 
province. Ces codes seront mis à jour annuel!'ement, 


TITRE MI 
Dispositions transitoires et diverses. 


Art, G1. — Le présent décret entrera en vigueur dans les 
conditions tixées à l’article 1 de la loi du 23 juin 19%%. Tou- 
tefois, sous réserve des dispositions du second alinfa ci-dessous, 
sont maintenues provisoirement en vigueur, jusqu'au 31 décem- 
bre 1957 au plus tard, les dispositions des paragraphes 24° et 
25° de l'article 37 ainsi que celles de l'article 46 du décret 
n° 46-2375 du 25 octobre 1946 portant création d'une assem- 
blée représentative et d'assemb'ées provinciales à Madagascar. 

Des arrêtés du haut commissaire interviendront, avant le 
31 décembre 1957, à l'effet d'aménager les dispositions sus- 
vistes du décret du 25 octobre 1946 et de translérer aux ins- 
titutions provinciales les compétences qui leur sont propres 
en apolication du présent décret, et notamment en matière 
tiscale et budgétaire, ainsi qu'en ce qui concerne la création, 
l'organisation et la fixation du statut des services publics 
provinciaux et des cadres d'agents de ces services. 


Art. 65. — Pour l'application à Madagascar de la loi n° 55-1489 
du 18 novembre 19535 relative à la réorganisation municipale, 
les pouvoirs conférés au chef de territoire agissant seul ou 
après avis de l'assemblée territoriale sont dévolus aux chefs 
de province agissant seuls ou après avis des assemblées pro- 
vineiales, à l'exception de ceux énumérés aux articles 7, 27 
($ 12), 38, 39, 41, 43 et 44. En ce qui concerne l'article 34, 
les décisions concernant j'attribution des biens à la commune 
seront prises à l'écheion provincial ou territorial suivant la 
personne morale dont ces biens relèvent. 


Art. 66, — Sont abrogtes toutes dispositions législatives et 
réglementaires contraires au présent décret, et notamment les 
articles 22 et 23 du détret n° 46-2509 du 9 novembre 1916. 

Art. 67. — Le haut commissaire déterminera, en tant que de 
besoin, les modalités d'application du présent décret. 

Art. GR, — Ie ministre de la France d'outre-mer et le ministre 
des affaires économiques et financières sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera pubiié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 4 avril 1957. 

GUY MOLLET. 
Far le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
GASTON DEYFENRE. 
Le ministre des affaires économiques et [inancières, 
PAUL RAMADIER. 
Le miaistre déléqué à la présidence du conseil, 
FÉLIX HOUPHOUET-BOIGNY. 
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Décret n° 67-465 du 4 avril 1967 déterminant les conditions 
d'institution et de fonctionnement des coiectivités rurales à 
Madagascar. 





12 président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, du 
nunistre des affaires économiques et financières et du ministre 
délégué à la présidence du conseil, 

Vu la loi n° 56-619 du 23 juin 1956 autorisant le Gouverne- 
ment à mettre en œuvre les réformes et à prendre les mesu- 
r…s propres à assurer :'évoiution des terrilôires relevant du 
ministère de la France d'outre-mer, et notamment son arti- 
cle 1*, 4° alinéa; 

Vu le décret du 30 décembre 1912 modifié sur le régime finan- 
cier des territoires d'outre-mer; | 

Vu la loi du 5 avril 1884 sur l'organisation municipale, et 
notimment ses articles 469 à 179; 

Va le décret du 9 novembre 1944 portant récrganisation des 
collectivités rurales à Madagascar ; 

Vu la loi n° 55-1489 du 18 novembre 1955 relative à la réor- 
ganisation municipale en Afrique et à Madagascar; 

le conseil d'Etat entendu; 

Le conseil des ministres entendu : 

Vu l'avis de l’Assemblée de l'Union française ; 

Vu la décision du Parlement portant approbation, sous réserve 
de modifications, du décret déterminant les conditions d’institu- 
tion et de fonctionnement des collectivités rurales à Madagascar, 
dtpes le 4 décembre 1956 sur le bureau de l’Assemblée natio- 
nale, 


Décrète : 


Art. 1%, — À Madagascar, les chefs de province peuvent, par 
arrètés pris en conseil de province, après avis de l'assemblée 
provinciale, instituer des collectivités rurales dotées de la per- 
sonnalité morale, lorsque celles-ci peuvent disposer des res- 
sources nécessaires à l'équilibre d'un budget. 

Ces collectivités rurales peuvent être constituées par des cir- 
conscriptions administratives, des fractions de circonscriptions 
alministratives ou des groupements de circonscriptions admi- 
nitratives. 


Art. 2. — La collectivité rurale est gérée par un conseil de 
collectivité rurale élu. 


Art. 3, — La collectivité rurale peut ester en justice et y est 
repcésentée par le président d2 son conseil. 


Art. 4. — La collectivité rurale est dotée d'un budget, voté 
par son conseil et rendu exécutoire par le chef de province, 
qui en contrôle l'exécutiun. 

Le conseil décide de tout acte intéressant le patrimoine et 
les intérêts patrimoniaux de la collectivité; il délibère notam- 
ment le programme des travaux d'intérêt économique et social 
à entreprendre sur les fonds du budget de la collectivité, et 
prend toutes décisions en vue de son application. 


Art, 5. — Le haut commissaire fixe par arrêté les conditions 
suivant lesquelles est exercée la tutelle administrative et finan- 
cière des collectivités rurales. 

Cette tutelle sera définie per référence aux dispositions de la 
loi n° 55-1489 du 18 novembre 1955 relative à la réorganisation 
municipale en Afrique occidentale française, en Afrique équato- 
riale française, au Togo, au Cameroun et à Madagascar. 


Art. 6. — La coliectivité rurale est, au point de vue patrimo- 
nial, financier et budgétaire, distincte des autres collectivités 
publiques. 

Il ne peut y avoir ni superposition de budgets de collectivités 
rurales, ni superposition d’un budget d’une collectivité rurale 
et d'un budget d'une coînmune de plein exercice, de moyen 
exercice, ou mixte. 

La création d’une nouvelle commune ou d'une autre collec- 
tivité publique entraine une redistribution des biens entre les 
collectivités intéressées par cette création. 


Toute collectivité rurale peut contribuer aux dépenses du 


budget d'une autre collectivité publique quand ces dépenses 
portent sur des objets présentaut un intérêt commun. 


Art. 7. — Le budget d’une collectivité rurale doit être voté 
en équilibre réel. 

Lorsque le budget n’a pas été vnté en équilibre réel, l’auto- 
rité de tutelle prescrit la convocation extraordinaire du conseil 
de cette collectivité rurale en session dont elle fixe la date. Le 
conseil doit alors statuer dans le délai de huitaine et le budget 
est immédiatement renvoyé à l'autorité de tutelle. 





Si le budget ayant fait l’objet d'une secomle délibération 
n'a pas été à nouveau voté en équilibre réel, ou s’il n'a pas 
été retourné à l'autorité de tutelie dans le délai d'un mois, 
le chef de province procède aux ajustements nécessaires et 
règle le budget 


Si le budget de l'exercice suivant n'est pas voté en équilibre 
réel, le chef de province, en conseil & province, l'établ!it 
d'oftice. La dssolution du conseil de cette collectivité rurale 
peut, en outre, être prononcée par arrêté du chef de province 
en conseil de province qui, dans ce cas, désigne une déléga- 
tion spéciale. Il est alors procédé au renouvellement du conseil 
de la collectivité rurale dans jies tiois mois. 

Si, pour trois exercices successifs au moins, le budget d'une 
collectivité rurale n'a pas été voté par son conseil en équilibre 
réel, le chef de province, en conseil de province, prononce 
soit la dissolution du conseil de cette collectivité rnrale et 
désigne une délégation spéciale en attendant le renouvellement 
de ce conseil, comme il est dit ci-dessus, soit le retrait de la 
personnalité morale à la collectivité rurale ou sa réunion à 
une autre collectivité rurale, L'arrêté du chef de province règle 
la dévolution du patrimoine de la collectivité rurale supprimée 
ou réunie à une autre collectivité rurale. 


Art. 8. — Le haut commissaire détermine, par arrêtés pris 
en conseil de Gouvernement, après avis de l'assembiée repré- 
sentative, les règles générales et les modalités particulières 
d'application du présent décret, 


Ces arrêtés fixent notamment: 

a) La composition, les modalités de fonctionnement et d'exer- 
cice des attributions des conseils de col'ectivité rurale: 

b) La consistance des budgets, et, notamment, la nature des 
ressources ordinaires et extraordinaires dont peuvent disposer 
les collectivités rurales ainsi que leur capacité à contracter des 
emprunts; 

c) Les modalités d'exécution et de contrôle desdits budgets; 


d\ Les modalités selon lesquelles une collectivit8 rurale 
pourra être appelée à participer ou pourra apporter son con- 
cours aux dépenses d'une autre collectivité publique eflectuées 
dans un but d’intérèt commun; 

e) Eventuellement, les règlements applicables aux syndicats 
dont la constitution pourrait être autorisée entre les collectivi- 
tés publiques d’une circonscription, tels que définis pour les 
cominunes par les articles 169 à 179 de la loi modifée du 
5 avril 1884, 


Art. 9. — Les conditions dans lesquelles seront désignés les 
comptables des collectivités rurales, ainsi que les règles de 
comptabilité applicables auxdites collectivités seront détermi- 
nées par arrêté du haut commissaire. 

Indépendamment des condilions de l'exercice de la tutelle 
administrative et financière prévue à l'article 5 ci-dessus, la 
surveillance de la gestion financière et de la comptabilité est 
exercée par le contrôle financier conformément à l'article 17 
du décret n° 52-1356 du 19 décembre 1952. Elle est en outre 
exercée, soit, de façon permanente, par le chef de district, 
soit, d'une facon éventuelle, par les inspecteurs des affaires 
administratives et les inspecteurs des services provinciaux, 


Art. 10. — Lors de la création d’une collectivité rurale au 
titre du présent décret, jes chefs de province déterminent, par 
arrêtés soumis à l'approbation du haut commissaire, les rap- 
ports de cette collectivité avec celles organisées par le décret 
du 9 novembre 194. 


Ait, 11. — Sont abrogées toute, dispositions contraires au 
présent décret. 


Art. 12. — Le ministre de la France d'outre-mer et le minis- 
tre des affaires économiques et financières sont chargés, cha- 
cun en ce qui le conceine, de l'exécution du présent décret, 
qui sea publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 4 avril 1957. 
GUY MOLLET, 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
GASTON DEFFEKRE. 


Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIEI. 


Le ministre délégué à la présidence du conseil, 
FÉLIX HOUPHOUET-BOIGNY. 
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Décret n° 57-468 du 4 avril 1957 retirant le caractère obligatoire 


à certaines dépenses à la charge des budgets des groupes 
de territoires et des territoires d'outre-mer ainsi que des 


provinces de Madagascar. 





Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer et du 


ministre des affaires économiques et financières, 


4 


Vu la loi n° 56-619 du 23 juin 1956 autorisant le Gouvernement 
mettre en œuvre les réformes et à prendre les mesures 


ropres à assurer l'évolution des territoires relevant du minis- 
ère de la France d'outre-mer, et notamment son article 1%; 


Vu le décret n° 55-158 du 4 avril 1957 portant réorganisation 


de l'Afrique occidentale française et de l'Afrique équatoriale 
française ; 


Vu le décret n° 57-460 du 4 avril 1957 fixant les attributions 


des chefs de territoire, des conseils de gouvernement et des 
assemblées terriloriales dans les territoires de l'Afrique occi- 
dentale française et de l'Afrique équatoriale française ; 


Vu le décret n° 57-463 du 4 avril 1957 fixant les conditions 


de formation et de fonctionnement ainsi que les attributions 
Ju conseil de gouvernement et portaut extension des attribu- 
tions de l'assemblée représentative de Madagascar ; 


Vu le décret n° 57-464 du 4 avril 1957 fixant les conditions 


de formation et de fonctionnement ainsi que les attributions 
des conseils de provinces et portant extension des attributions 
des assemblées provinciales de Madagascar ; 


Vu le décret n° 56-1227 du 2 décembre 1956 portant définition 


des services de l'Etat dans les territoires d'outre-mer et l'énu- 
mération des cadres de l'Etat; 


Le conseil d'Elat entendu ; 
Le conseil des ministres entendu; 





—— 


Après avis de l'Assemblée de l'Union française ; 

Après décision du Parlement portant approbation sous réserve 
de modifications du décret retirant le caractère obligatoire 
à certaines dépenses à la charge des budgets des groupes de 
territoires et des territoires d'outre-mer ainsi que des provinces 
de Madagascar, déposé le 4 décembre 1956 sur le bureau de 
l'Assemblée nationale, 


Décrète : 


Art. 1#, — Cessent d’avoir le caractère obligatoire dans les 
territoires d'outre-mer les dépenses des groupes de territoires, 
lerriloires et provinces énumérés au tableau A ci-annexé. 


Art. 2. — Conservent le caractère de dépenses obligatoires, 
nonobstant loutes dispositions contraires antérieures au présent 
décret, les contributions, participations et dépenses imposées 
aux budgets des groupes de territoires, territoires et provinces 
qui figurent au tableau B ci-annexé, ainsi que les dépenses 
relatives à l’acquittement des dettes exigibles et à la couver- 
ture des déficits budgétaires antérieurs ou résultant de l’appli- 
cation des dispositions de l’article 6 du décret n° 56-1227 du 
3 décembre 1956. 

Art. 3. — Le ministre de la France d'outre-mer et le ministre 
des affaires économiques et financières sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal ofJiciel de la République française. 


Fait à Paris, le 4 avril 1957. 
GUY MOLLET, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
GASTON DEFFERRE. 


Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 





ANNEXE 





Tableau A. — Dépenses cessant d'avoir le caractère obligatoire. 











3. Dépenses du service de l'inscrætion mari- 


5. Contribution aux dépens de l’aéronau- 


10. 
11. 


13. 


#4. 






. Frais de rapatriement des corps des mili- 








. Contribution aux dépenses militaires de | Article 33 ($ 1+) de 

la métropole. la loi de finances 
du 13 avril 1900. 

Ariicle 61 de la loi 

de finances du 2% 
décembre 1908. 


. Dépenses de transport et d’entrelien en 
Nouvelle-Calédonie et en Guyane des 
transportés et relégués en provenance 

des colonies. 
Article fer de la lot 
au 23 février 1912. 

Article 52 de la loi 
de finances du 3 
juillet 1913 et arti- 
cle 6 de la loi de 
finances du 15 juil- 
let 1914. 

Article 3 de la loi du 


time. 


taires décédés outre-mer. 


. Contribution 


tique mililaire outre-mer. 


. Con‘ribution forfaitaire pour subvenir aux 


frais de formation des officiers géodf- 
siques mis hors cadres à la disposition 
des colonies, 


. Dépenses accessoires autres que la snlde 


occafonnées par les missions mobiles 
de l'inspection de la France d'outre- 
mer. 


. Dépenses du service du contrôle du condi- 


tionnement des produits. 


Dépenses supplémentaires résultant 
l'emmloi des militaires déplacés hors de 


leur garnison pour le maintien de 
l'ordre. 1 
Dépenses de défense passive...... TELLE 


Contribution aux dépenses de fonctionne- 
ment du service des aflaires sociales 
d'outre-mer. 
de fonction- 

géographie ues 

par l'institut 


dépenses 
nement des services 
d'outre-mer supportées 
géographique national. 


aux 


Dépenses de fonctionnement des services 
météorologiques. 


Contribution de solidarité à la ep 
des dommages de guerre subis par 
l'ensemble de l'Union française. 





de | 





22 octobre 1919. 
Ariicle 71 de la li 
du 21 mars 1929. 


Article 36 de la loi 
de finances du 51 
Inars 1131. 


Article 2 du décret- 
loi au 27 août 1937. 

Article 10 du décret 
n° 45-213 du 17 oc- 
tobre 1945. 

Article 3 du décret 
du 13 octobre 1958. 


Article 7 du décret 
du 2 mai 19%. 
Article 6 de la loi du 
19 novembre 1943. 


Article 3 de la loi du 
3%1 décembre 1943. 

Article 6 du décret 
n° 1:02 du 7 juin 
1944. 

Article 8 de l’ordon- 
nance n° 45-25 du 
2 novembre 1945. 

Artiele 5t@de là loi 
ne 47-580 du 30 mars 
1947. 


Article 1e de la lot 
n° 48-488 du 21 mars 
19:38. Article 28 de 
la loi de finances 
du 24 mai 1951, 


15. Indemnités pour frais de tournées à 
l'intérieur des terriloires et avantages 
en nature des hauts commissaires et 
commissaires de la République, des 
gouverneurs généraux et gouverneurs, 
des secrétaires généraux, des insper- 
teurs généraux et inspecteurs des affai- 
res administratives, des fonctionnaires 
du corps des administrateurs, des 
magistrats de droit pénal et de droit 
civil français, des directeurs et direc- 
teurs adjoints et dé'égués du contrôle 
financier dans les territoires d'outre- 
mer. 

Emoluments et avantages divers des per- 
sonnels précités (sauf personnel du 


Article ® de Ja lof 
ne 48-188 du 21 mars 


16. 











contrôle financier) mis en position de 
détachement. 


fonctionnement du service administratif 
central de la France d'outre-mer. 








18. Articie 21 de 
la loi de finances 
du 24% mai 1951. 


17. Frais de déplacement et de transport du | Article 5 de la lol 
personnel, des animaux et du matériel ne :8-:88 du 21 mars 
de la gendarmerie. 1948. 

18. Acquisilion ou location, ameublement et | Article 7 de Ja lol 
entretien des immeubles de fonction ne 48-488 du 21 mars 
(hôte's et résidences des hauts commnis- 1948. 
saires et commissaires de la Répubii- 
que, des gouverneurs généraux el gon- 
verneurs, des secrétaires généraux et 
des chefs des diverses circonscriptions 
territoriales ou subdivisions ainsi que 
les dépendances de ces bâtiments). 

19. Contribution aux dépenses d’information | Article 39 de la lol 
et de documentation des services rele- ne: 48-1516 du 23 
vant du ministère de la France d'outre-| septembre 1948, 
ner. modifié par l'arti- 

cle 5 de Ja li 
ne 53-1318 du 31 dé- 
cemmbre 1955. 

90. Prime de rendement du personnel du | Article 1 du décret 
cadre général des travaux publics. n° dates jer mars 

21. Participation aux charges de fonctionne- | Article 18 ($ 3) de la 
ment du fonds de soutien aux hydro-| Joi n° 566 du 
carbures et assimilés. 27 mai 19%, modi- 

fé par l'article 19 

de loi ne 51-592 

du 24 mai 1%51. 
22. Contribution annuelle aux dépenses de | Article 7 de la lot 


ne 51-588 du 23 mai 
1951. 
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Tableau B. — Dépenses conservant le caractère obligat dire. 
—————————— 


4. Remboursement aux représentants des 
territoires au Parlement de leurs 
(ut de voyage et de correspon- 
ance. 


. Dépenses intéressant les communes : 
Dépenses d'impression et d'établisse- 
ment des caries électorales pour les 
élections municipales (communes de 
plein et de moyen exercice). 


Remboursement aux communes de 
plein et moyen exercice d'une quote- 
part du montant des recouvrements 
eflectués par les budgets locaux sur 
le territoire desdites communes. 


3. Dépenses d'intérêt économique : 


Contribution au « fonds commun de 
la recherche scientifique et techni- 
que ouire-Iner ». 


ts 


Contribution à l'office central des che 
mins de fer pour non-homologation 
des tarifs. 

Contribution des terriloires à leur pro 
re équipement par reversement au 
"I. D.ÆE.S. du produit des taxes et 
droits à l'importation perçus par les 
terriloires sur les matériels et pro- 
duits destinés à être utilisés pour 
les iravaux d'équipement financés 
sur les ressources du F.LD.ESs. 


Contribution aux dépenses de l'office 
national antiacridien. 


&4. Dépenses d'intérêt social: 
Organisation et outillage des ports 
pour l'application des mesures }ro- 
phylactiques. , 


Entretien et frais de voyage du per- 
sonnel de santé hors caüre mis à 
la disposition des services locaux et 
entretien du personnel de relève 
correspondant. 


Frais de fonctionnement des services de 
l'inspection du travail et des lois s0- 
ciales et dépenses résultant des mis- 
sions spéciales et des prestations pré- 
vues au décret du 17 août 1944. 

Dépenses aflérentes à l'orientation et 
à la formation professionnelles. 


5. Dépenses de personnel: 
Contribution aux dépenses de la caisse 
de retraites de la France d'outre-mer. 


Contribution aux dépenses des caisses 
locales de relrailes, y compris celles 
des gardes. 


Contribution aux charges résultant pour 
l'Etat de la constitution de la pension 
du personnel de l'Etat détaché. 


6. Dépenses relatives à l’acquittement des 
ettes exigibles. 


1. Dépenses de couverture des déficits budgé- 
dues antérieurs, 


8. Dépenses résultant des conventions inter- 
nationales. , 













Article 106 de la loi 
de finances du 27 
décembre 1927. 


Article 20 de la loi 
n° 55-1489 du 18 no- 
vembre 1955. 


Article 27 (1°) de la 
loi n° 55-1489 du 13 
novembre 41955. 


Article 4 de la loi 
ne 559 du {1 octo- 
bre 1943, article 42 
de la loi n° 47-520 du 
21 mars 19417, article 
12 de la loi ne 53-1236 
du 31 décembre 
1953, articles 2, 10, 
11 et 12 du décret 
n° 52-892 du 30 juin 
1955. 

Article 43% de la loi 
ne 70 du ?8 février 
1944. 

Article 16 de la loi 
ne “2-1 du 3 janvier 
1952. 


Article 4 de l'ordon- 
nance du 7 dé- 
cembre 1943. 


Articles 82, 83, 103 
et 104 du décret du 
27 décembre 1928. 


Article 37 de la loi 
n° 48-1347 du 27 août 
14948 modifié par 
l'article 4 de la loi 
n° 52-6 du 3 janvier 
1952. 

Article 148 de la lot 
ne 52-1322 dn 15 dé- 
cembre 1952. 


Article 2% de la lot 
ne 52-1222 du 15 dé- 
cembre 1952. 


Article 71 de la li 
du 14 avril 1924. 
Articles 83 et 84 du 
décret du 1% no- 

vembre 1928. 


Articles 57 des décrets 
ne 51-1358 du 22 no- 
vembre 1951, (A. E. 
F.), et ne 52-557 du 


F.), et ne 51-965 du 
21 juillet 1951 (Mada- 
gascar), article 50 
du décret n° 54-48 du 
4 janvier 1954 (Nou- 
velle-Calédonie), 
article 54 du décret 
ne 53-385 du % avril 
4953 (Côte française 
des Somalis). 

Décret du 30 juin 
1934, article 109 de 
la loi au 49 octobre 
1946. 





Décret du 6 avril 1957 ant cinq délibérations de l’'assem- 
blée torritoriale de la Guinée française du 2 février 1957 modi- 
fiant ies régiementations de cortains impôts locaux. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 25 octobre 1946 portant création d'assemblées 
représentalives terriloriales en Afrique occidentale française ; 

Vu la loi du 6 février 1952 relative aux assemblées locales : 

Vu la délibération ne 2/57 du 2 février 1957 de l'assemblée ter- 
riltoriaie de la Guinée française modifiant la réglementation de 
l'impôt sur le revenu des valeurs et capitaux mobiliers: 

Vu la délibération no 3/57 du 2 février 1957 de l'assemblée ter- 
ritoriale de la Guinée française modiflant la mglementatiou de la 
taxe d'extraction et de- ramassage des matériaux ; 

Vu la délibération ne_4/57 du 2 février 1957 de l'assemblée terri- 
toriale de la Guinée française modifiant la réglementation de la 
taxe locale sur le chiffre d'affaires; 

Vu la délibération ne 5/57 du 2 février 1957 de l'assemblée ter- 
riloriale de la Guinée française modifiant la rég'ementation de 
la contribution foncière ; 

Vu la délibération ne 6/57 du 2 février 1957 de l'assemblée ter- 
ritoriale de la Guinée française modiflant la réglementation de la 
contribution des patentes; 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrète : 


Art. fer, — Est approuvée, en ce qui concerne le mode d'assiette, 
la délibération susvisée me 2/57 du 2 février 1957 de l'assemblée 
territoriale de la Guinée française modifiant la réglementation de 
l'impôt sur le revenu des valeurs et capitaux mobiliers. 


Art, 2, — Est approuvée la délibération susvisée ne 3/57 du 


" 2 février 1957 de l'assemblée territoriale de la Guinée française 


modifiant la réglementation de la taxe d'extraction et de ramas- 
sage des matériaux. 


Art. 3. — Est approuvée la délibération susvisée ne 4/57 du 
2 février 1957 de l'assemblée territoriale de la Guinée française 
modifiant la réglementation de la taxe locale sur le chiftre 
d'affaires. 

Art. 4 — Est approuvée la délibération susvisée no 5/57 du 
9 février 197 de l'assemblée territoriale de la Guinée française 
modifiant la réglementation de la contribution foncière. 


Art. 5. — Est approuvée Ja délibération suevisée n° 6/57 du 
9 février 1957 de l'assemblée terriloriale de la Guinée française 
modifiant la réglementation de la contribution des patentes. 

Art. 6. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République françeise, au Journal ofjiciel de l'Afrique occi- 
dentale française et inséré au Bulletin officiel du ministère de Ja 
France d'outre-mer. 


Fait à Paris, le 6 avril 1957. 
GUY MOLLET, 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
GASTON DEFFENRE. 





Décret du 6 avril 1957 approuvant trois délibérations de l'assem- 
blée territoriale du Sénégal du 30 décembre 1956 modifiant les 
réglementations de certains impôts locaux. 


a ——— 


Le président du conseil des ministres, - 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu les décrets du 25 octobre 1916 portant création d'assemblées 
représentatives territoriales en Afrique occidentale française; 

Vu la loi du 6 février 1952 relative aux assemblées locales; 

Vu la délibération no 53 bis du 30 décembre 196 de l'assemblée 
terriloriale du Sénégal modifiant les taxes et redevances minières; 

Vu la délibération n° 59 du 30 décembre 1956 modifiant la régle- 
mentation de la taxe locale sur le chiffre d'affaires; 

Vu la délibération ne 60 du 30 décembre 1956 modifiant la régle- 
mentation de la contribution foncière des propriélés bâlies et non 
bâties et des biens de mainmorte; 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrète : 


Art. er. — Est approuvée, en ce qui concerne le mode d'assiette, 
la délibération susvisée ne 53 bis du 30 décembre 19356 de l’assem- 
blée terriloriale du Sénégal modifiant les taxes et redevances 
minières. 


Art. 2. — Est approuvée la délibération ne 59 du 30 décembre 
1956 de l'assemblée territoriale du Sénégal modifiant la réglemen- 
tation de la taxe locale sur le chiffre d'affaires. 


Art. 3. — Est approuvée la délibération n° 60 du 30 décembre 
1956 de l'assemblée territoriale du Sénégal modifiant la réglemen- 
tation de la contribution foncière des propriétés bâties et non 
bâties et des biens de mainmorte. 
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Art, 4. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal ojficiel 
de la République française, au Journal ofliciel de l'Afrique occi- 
dentale française et inséré au Bulletin officiel du ministère de Ja 
France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 6 avril 1957. 

GUY MOLLET. 





Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
GASTON DEFFENRE. 





Décret du 6 avril 1957 portant annulation d'un permis d'exploitation 
forestière accordé au Cameroun et rapportant le décret du 21 jan- 
vier 1957 relatif à ce permis. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu les articles 72 et 104 de la Constitution; 

Vu les décrets des 23 mars 1921 et 21 février 1925 déterminant les 
attributions du commissaire de la République française au Cameroun, 
ensemble le décret du 13 février 19937; 

Va le décret du 3 mai 1946 et l'arrêté du 26 septembre 1916 fixant 
le régime forestier du Cameroun ; 

Vu le décret du 7 juin 1%%8 portant attribution à M. Reslany 
(René) d'un permis d'exploitation forestière au Cameroun ; 

Vu le décret du 21 janvier 1957 modiflant le décret du 7 juin 1948 
et transférant le permis d'exploitation forestière accordé à M. Res- 
wi à la Société industrielle et d'exploitation des bois africains 
{S. L'E, B. A.); 

Vu les demandes d'annulation de ce transfert formulées par 
M. Reslany et par la S. I. E, B. À, par lettres du 31 janvier 1957; 

Vu la demande d'annulation de ce permis formulée par M. Resany 
par lettre du 31 janvier 1%57, 


Décrète : 

Art. fer, — Est rapporté le décret du 21 janvier 1957 modifiant le 
décret du 7 juin 19%8 portant attribution d'un permis d'exploitation 
forestière au Cameroun et transférant ce permis d'exploitation fores 
lière à la Société industrielle et d'exploitation des bois africains. 

Art, 2. — Est annulé, pour compter du 1# janvier 1955, le permis 
d'exploitation forestière portant sur une portion de forêt de 40.000 hec- 
tares dans la région de Kribi (Cameroun), qui avait été accordé à 
M. Restany (René) par décret du 7 juin 1948 susvisé. 

Art. 3. — Le ministre de la France d'’oulre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française ainsi qu'au Journal officiel du Cameroun 
français. 

Fall à Poris, le 6 avril 1957. 

GUY MOLLET, 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
GASTON DRFFERRE. 





Décrets du 6 avril 1957 portant admission à la retraite 
d'administratours en chef de la France d'outre-mer. 


. 





Par décret en date du 6 avril 1957, M. Colombani (Napoléon- 
Fdouard), administrateur en chef de classe exceptionnelle de ja 
France d'outre-mer, eat admis à faire valoir ses droits à une pension 
de retraile pour ancienneté de services, pour compter du avril 
1957, date à laquelle il sera atteint par la limite d'âge. 





Par décret en date du 6 avril 1957, M. Folie, dit Desjardins (Jean- 
Flavien), administrateur en chef de classe exceptionnelle de Ja 
France d'outre-mer, est admis à faire valoir ses droits à une pension 
de retraite pour ancienneté de services, pour compter du avril 
4957, date à laquelle il sera atteint par la limite d'âge. 





Décret du 10 avril 1957 approuvant les délibérations nor 660 GC/57 
et 6090 GC/57 du 19 janvier 1957 du Grand Conseil de l'Afrique 
occidentale française instituant un rêgime fiscal de longue durée 
en faveur de catégories d'entreprises agrètes. 


Le président du conseil des ministres, ‘ 


Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, du ministre 
À — 9 économiques et financières el du secrétaire d'Etat 
au budget, 

Vu la loi du 29 août 1947 portant création du Grand Conseil de 
l'Afriqne occidentale française ; 

Vu l'article 32 de la loi ne 53-13%6 du 21 décembre 1953 relative 
à l'institution de régimes fiscaux de longue durée dans les terri- 
el CL pts complétée par Je décrel ne 56-1132 du 13 novem- 

e ; 








Vu le décret ne 54-573 du 4 juin 1954 portant règlement d'admi. 
nistration publique pour l’appiication de l’article 32 de la loi susviste 
complété par le décret ne 36-1146 du 13 novembre 1956: ; 

Vu la libération ne 660 GC/57 du 19 janvier 1957 du Grand 
Conseil de l'Afrique occidenta'e française fixant les catégories 
Le tr Re susceptibes de bénéficier du régime fiscal de lonzi.e 

urée ; 

Vu la délibération ne 669 GC/57 du 19 janvier 1957 dn Grand 
Couseil de l'Afrique occidentale française fixant le régime fiscal 
de longue dure applicable aux catégories d'entreprises agréées ; 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrète : 

Art. er, — Est epprouvée Ja délibération susvisée ne 660 GC/:7 
dn 19 janvier 1957 du Grand Conseil de l’Afrigce accidentae fran- 
çaise fixant les catégories d'entreprises susceptibles de bénéficier 
du régime fiscal Ce longue durée, 

Art. 2. — Est approuvée la délibératior susvisée n° 669 GC/5 
du 19 janvier 1957 du Grand Conseil de l'Afrique occidentale fran- 
Çaise fixant le régime fl:cal de longue durée applicabe aux caté- 
gories d'entreprises agréées. 

Art, 3. — Le ministre de Ja France d'outre-mer, le ministre des 
affaires économiques et financières et le secrétaire C'Etat au budget 
sont chargés, chacun en ce qui le con“erne, de l'exéculion du 
présent décret, qui sera publié au Journal ofliciel de la République 
francaise, au Journal ofjicicl de l'Afrique orcidentale française et 
inséré au Bulletin of/iciel du ministère de la France d'outre-mer. 


Fait à Paris, le 10 avril 1957. 


Par le président du conseïl des ministres: 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
GASTON DEFFERRE. 


Le ministre des aflaires économiques et Jinancières, 
PAUL RAMADIE. 


GUY MOLIET. 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
JRAN FiLIPPI. 





Décret du 10 avril 1957 approuvant les délibérations nor 1/57 et 7,57 
du 2 février 1957 de l'assemblée territoriale de la Cuinée fran- 
çaise Iinotituant un régime fiscal de longue durée en faveur de 
Catôgories d'entreprises agréées. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de ja France d'outre-mer, du ministre 
des affaires économiques et financières et du secrélaire d'Etat 
au budget, 

Vu le décret du 25 octobre 1916 portant création d'assemblées 
représentatives territoriales en Afrique occidentale française ; 

nu la loi du 6 février 1952 relative aux assemblées locales; 

Vu l'article 32 de la loi ne 53-192%6 du 31 décembre 1953 relative 
à l'institution de régimes fiscaux de longue durée dans les terri- 
eg ose gs complétée par le décret ne 36-1132 du 13 novem- 

re 1956; 

Vu le décret ne 54-573 du $ juin 1954 portant règlement d'admi- 
nistration publique pour l'application de l’article 32 de la loi susvisée, 
complété par le décret ne 56-1116 du 13 novembre 1%6; 

Vu la délibération ne 1/57 du 2 février 1957 de l'assemblée ter- 
ritoriale de la Guinée française fixant les catégories d'entreprises 
susreptibles de hbénéllcier du régime fiscal de longue durée : 

Vu la délibération ne 7/57 du ? février 1957 de l'assemblée ter- 
ritoriale de la Guinée française fixant le régime fiscal de longue 
durée applicable aux catégories d'entreprises agréces; 

Le consei! d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrète : 

Art, fer — Est approuvée la délibération susvisée me 1/57 én 
9 février 1957 de l'assemblée territoriale de la Guinée francaise 
fixant les catégories d'entreprises susceptib'es ce IMnéficier du r'gime 
tiscal, de longue durée. 


Art. % — Est approuvée Ja délibération susviste ne 7/57 dun 
2 février 1957 de l'assemblée territoriale de la Guinée française 
fixant le régime flscal de longue durée applicasie aux catégories 
d'entreprises agréées. 


Art, 3. — Le ministre de la Frane d'outre-mer, le ministre des 
aflaires économiques et financières et le secrélaire d'Etat au budget 
sont chargés, chacun en ce qui le con:erne, de l'exécution du 

résent décret, qui sera pue au Journal officiel de la République 
rançaise, au Journal officiel de l'Afrique oecidentale française et 
inséré au Bulletin ofliciel du ministère de ja France d'outre-mer. 


Fait à Paris, le 10 avril 1957. 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
GASTON DEFFERRE, 


Le ministre des aflatres économiques et [inancièies, 
PAUL RAMADIER, 


GUY MOLLET. 


Le secrétaire d'Elat au budget, 
JEAN PFILIPPL 
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Décret du 10 avril 1957 approuvant les délibérations n°: 57 et 58 
du 39 décembre 1956 de l'assemblée territoriale du Sénégal insti- 
tuant un régime fiscal de longue éuréo en faveur de caiégories 
d'enirenrises agréées, modifiée par la délibération n° 3 du 24 jan- 
vier 1957 de la commission permanente de l'assemblée. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'ontre mer, du ministre 
des afluires économiques et financières el du secrétaire d'Etat au 
budget, 

Vu le décret du % octobre 1916 portant eréalion d'assemblées 
représentalives territoriales en Afrique occidentale françai-e ; 

Vu la loi du 6 février 1952 relative aux assembices locales; 

Vu l'article 32 de la loi n° 53-13% du 31 décembre 1953 relative 
à l’insiiluiion de régimes liseaux de lunzue durée dans les terri- 
toires d'ouire-mer, compiéiée par Je décret ue 55-1132 du 13 novern- 
bre 1Wiu; 

Vu le décret ne 51-533 du #% juin 1954 portant règ'ement d’admi- 
nistralion publique pour l'application de l'article 32 de la loi sus- 
visée, complété par le décret nu 56-1116 du 15 novembre 19%; 

Vu la délibération n° 57 du 30 décembre 1956 de l'assemblée 
terriloriale du Sénégal fixant les catégories d'entreprises suscep- 
tibles de bénéficier du régime fiscal de langue durée; 

Vu la délibération ne 53 du 30 d‘cembre 195% de l'assemblée 
terriloriale du Sénégal fixant le régime fiscal de langue durce 
applicable aux catégories d'entreprises agréées, modifiée par la 
délibération no 3 du 21 janvier 1957 de la commission permanente 
de l'assemblée ; 


Le conseil d’Elat (section des finances) entendu, 


Décrète : 


Art. fer. — Est approuvée la délibération susvisée n° 57 du 
20 décembre 1956 de l'assemblée territoriale du Sénégal fixant les 
catéguries d'entreprises susceptibles de bénéficier du régime fiscal 
de longue durée. 

Art. 2. — Est approuvée la délibération susvisée n° 58 du 30 décem- 
bre 12% de l'assemblée terriloriale du Senégal fixant le régime 
fiscal de longue durée applicable aux catégories d'entreprises 
agrèées, modifkée par la délibération ne 3 du 24 janvier 1957 de la 
cominission permanente de l'assemblée. 

Art. 3. — Le ministre de la France d'outre-mer, le ministre des 
aflaires économiques et financières et le secrétaire d'Etat au budget 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exéculion du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal ofliciel de la République 
francaise, au Journal officiel de l'Afrique occidentale française et 
inséré au Bulletin officiel du ministère de la France d'outre-mer, 

Fait à Paris, le 10 avril 1957. 

GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
GASTUN DBFFERRE. 
Le ministre des affaires économiques el financières, 
l'AVL RAM :DIER, 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
JUAN  FILIPPI, 





Contributions, pour 1957, à verser par les bugets des chemins ce 
fer d'outre-mer, pour couvrir les dépenses de l'office central des 
chemins de fer. 





Par arrêté en date du 11 mai 1957, les contributions à verser par 
chacun des réseaux des chemins de fer de la France d'oulre-mer, 
destinées à couvrir les dépenses de l'office central des chemins de 
ter de la France d'outre-mer, ont élé fixées comme suit pour 1957: 

1° 1.000 F métropolitains par kilomètre de voie métrique effective- 
ment exploitée; 

20 Pourcentage de 0,2 p. 100 des recettes d'exploitation de l’exer- 
cice 1956 en monnaie du terriloire ; 

3° Pourcentage sur le montant des commandes et marchés passés 
au cours de l'exercice 1957: 

1 p. 100 sur la tranche de chaque marché inférieure à 20 millions 
de francs métropolitains ; 

0,50 p. 100 sur la tranche supérieure à 20 millions de francs métro- 
politains. 

Les versements à l'office central des contributions ci-dessus seront 
eflecltués comme suit: 

Au début de chaque semestre pour les contributions kilométriques 
et les pourcentages sur les recelles d'exploitation ; 

Sur production de relevés réeapitulatifs établis par l'offi e central 
pour le pourcentage sur le montant des commandes el imarchés. 








Administrateurs. 


Par arrêté en date du 18 février 1957, M. Ferrandi (Jacques), 
administrateur en chef de classe exceptionnelle de la France d’outre- 
mer, directeur général des services économiques et du plan de 
LAS occidenta:e française, est placé dans la position de mission 
dans la métropole: 4° du 30 novembre au 10 décembre 1956; 20 à 
compter du 17 janvier 1957 et pour une durée de quinze jours au 
maximum, afin de trailer, en liaison avec les services du déparle- 
ment, diverses questions d'ordre économique intéressant l'Afrique 
occidentale française. 





Administration générale, 





Par arrêté en date du 3 avril 1957, M. Guerin (Fdmond-Pierre}, 
chef de bureau hors classe d'administration générale d'outre-mer, 
est admis à faire valoir ses droits à une pension de retraile pour 
compiler du 25 avril 1957, dale à laquelle il sera atteint par la 
limile d'âge. 





Agriculture, 





Par arrété du ministre de la France d'outre-mer en date du 2 avril 
1957, la situation admini<trative de M. Martin (Raymond), ingénieur 
en chef d'agriculture de la France d'outre-mer, a élé rélablie 
comme suit, Lant du pont de vue de la solde que de l'ancienneté: 

Ingénieur en chef, 47 échelon, le 1er janvier 1955. R. S. M.: 2 ans 
14 mois 11 jours. Majoralions d'ancienneté: 2 ans 3 mois 19 jours. 

Ingénieur en chef, 2° échelon, le 1er janvier 195. R. S. M. conser- 
vés: 11 mois 41 jours. Majorations conservées : 2? ans 3 mois 149 jours. 

Ingénieur en chef, 3 échelon, le 4er janvier 1955. R. S. M. épuisés. 
Majuralions conservées : 1 an 3 mois. 


—— —  ——— 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 2 avril 
1957, M. Tetefort (Jean-Pau!), ingénieur de 1re casse d'agricuiture 
outre-mer, en congé dans la métropole, a été placé dans la position 
de mission à Londres, pour compter du 1% janvier 1957 jusqu'au 
26 janvier 1957, en vue de prendre contact avec le directeur de 
l'« Anti-Locust Research Centre », dans le cadre de la lutte préven- 
üve contre le criquet migraleur africain, 


— — — 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 2? avril 
1%7, M. Teteiort (Jean-Paul), ingénieur de {re casse d'agriculture 
outre-mer, qui effeclue un stage en France, a été placé dans la 
posilion de inission à Kara (Soudan), pour compter du 13 février 
197 et pour une durée maximum de deux imois dix jours, én vue 
d étudier l'organisation scientitique de la lulle contre le criquet 
migraleur africain. 





Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
2 avril 1957, M. Cloix (Charles), ingénieur en enef, 3 échelon, d'agri- 
culture de la France d'outre-mer, a été admis à faire valoir ses 
droits à la retraite pour compter du 23 avril 197, date à laqueue 
il sera alleint par la limite d'âge. 





Eaux et forêts, 





Par arrûté du ministre de la Franre d'outre-mer en date du 
2 avril 1%7. un rapypel d'ansienneté pour services militaires (10 mois 
21 jours) a été altribué à M. Léonard (Jean), inspecteur de > classe, 
2° échelon, des eaux et forèts de la Frauce d'outre-mer. 





Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date cu 
2 avril 1957, ont été rapportées, en ce qui concerne M. Vercier 
(Chartes), inspecteur des eaux et forêts de la France d'outre-mer, 
les dispositions de l'arrêté du 3 janvier 1957. 

A été constaté, en ce qui concerne M. Mercier, inspecteur de 
{r- classe des eaux ct forêls de la France d'outre-mer, le passage 
au 3° échelon de son grade pour compler du 8 avril 1%57 (R, S. M. 
tcpuise). 





E‘evage et industries animales. 





Par arrèlé du ministre de la France d'outre-mer en date du 
2 avril 1957, M. Larrat (René), inspecteur général de l'é:evage et 
des industries animales de la France d'outre-mer, à été placé dans 
la posilion de mission à Madagascar pour compter du 3 avril 1957 
Et pour une durée maximum de 1 mois, en vue d'éiudier la mise 
au point définitive du lile plan quadriennal d'équipement el de 
D:odernisalion. 





& 2 ©- 
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MINISTRE RESIDANT EN ALGERIE 





Attribution d'une prime de recrutement et d'installation 
à certaines calégories d'agents contraciue:s en service en A'gérie. 


Le ministre résidant en Algérie, le secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil, chargé de la fonction publique, le secrétaire d'Etat 
au budget el le secrétaire d'Etat à l'intérieur, chargé des aflaires 
agrrichnes, 

Vu Ja loi du 2 septembre 1917 portant stalut organique de l'A'gé- 
rie; 

Vu le décret no 56-1087 du 27 octobre 1956 tendant à autoriser 
le recrulement d'agents contractuels pour occuper des emplois 
vacants de fonctionnaires titulaires dans !'es services de l'Algérie, 
dans les services de l'Etat fonctionnant en Aïgérie et dans les éta- 

lissements publics en Algérie, 


Art, fer, — Les agents contractuels recrutés dans les conditions 
fixées par le décret ne 56-1087 du 27 octobre 1956 pour occuper tem- 
porairement des posies vacants de fonctionnaires titulaires appar- 
tenant aux catégories À et B et à cerlains corps de ia catégorie C 
et qui, au moment de :eur recrulement, étaient domiciliés hors 
du territoire de l'Algérie depuis deux ans au moine peuvent pré- 
tendre, sur leur demande, à une prime de recrulement et d'ins- 
tallation dont les taux et les condilions d'attribution sont fixés aux 
arlicies éuivants. 


Art. 2. — Les corps de fonctionnaires de la catégorie C suscep- 
tibles d'ouvrir droit à l'attribution de la prime de recrutement et 
d'inslallation sont énumérés dans les arrêtés interministériels pris 
en application de l'article ® du décret ne 57-182 du 16 février 1957 
et dans les décisions du gouverneur général, prises en application 
de l'ariicle 2 de l'arrêlé n° 13-57 T du ?8 février 1957. 


Art. 3. — Le montant de !a prime est égal à neuf mois du tral- 
tement indiciaire de base effectivement perçu à la dale de son ius- 
fallalion par le bénéficiaire. 


Art. 4. — Le taux de la prime de recrutement et d'installation 
fixé à l'article ci-dessus est majoré à concurrence de deux mois 
de traitement si l'agent ést marié et d'un mois s'il a au moins 
un enfant ouvrant druit en Algérie aux indemnités à caractère ami- 
Dial au jour de son installation. 


Art. 5. — Pour oblenir le payement de la prime de recrutement 
et d'installation, les agents devront en faire la demande dans un 
délai de six mois à compter de la date de leur contrat . 

Le payement interviendra en deux fois. 

La première fraction de la prime payable à l'expiration du délai 
pendant iequel l'administration peut prononcer le licenciement sans 

réavis est égale à cinq mois et demi de traitement indiciaire. 
le est éventueliement accrue de la moitié des majorations prévues 
à l'arlic:e 4 ci-dessus, 

L'attribution de cette fraction est subordonnée à l’engaze ment 
soit de ne pas demander la résiliation du contrat avant ia fn de 
la troisième année suivant la date d'installation s'il s'agit d'un 
contrat renouvelable par tacile reconduction, soit de demander le 
renouvelement du contrat pour parfaire la période de trois ans dans 
les autres cas. 

Le complément est payable aa début de la quatrième année sui- 
van! la date d'instalation. 

L'attribution de ce complément est subordonnée à l'engagement 
soit de ne pas demander la résiliation du contrat avant la fin de 
la cinquième année suivant la date de l'installation s'il s’agit d'un 
contrat renouvelable par lacite reconduction, soit de demander le 
renouvellement du contrat pour parfaire la période de cinq ans danse 
les autres cas. 


Art. 6. — La première fraction de la prime n'est d‘finitivement 
acquise au bénéficiaire qu'après trois années conséculives de ser- 
vice ininterrompu en Algérie à compter de la date d’inslalir'ion, 
de comp'ément qu'après deux années consécutives de service inin- 
terrompu en Algérie à compter de la fin de la première période de 
trois ans. 

En cas de cessation de service avant l’achèvement de la période 
considérée pour une cause autre que l'impossibilité Gûment recon- 
nue par le contrôle médical de l'Algérie de continuer l'exercice 
de leurs fonctions en Algérie gar suile de leur état de santé, il 
sera remboursé par les intéressés, au moment de ieur départ, une 
fracilion des sommes perçues calculée an prorata de la durée de 
service restant à accomp'ir pour parfaire la période en cause. 


Art. 7. — La prime prévue par le présent arrûlé n'est pas son- 
mise à la réglementation sur les cumuls de rémunérations publi- 
ques ; elle demeure, par contre, soumise aux réglementations fiscale s, 

Dans le cas où les membres d'un ménage pourraient prétendre 
chacun nn bénéfice des dispositions du présent arrêlé, le cumul 
est interdit. 

La prime est, en principe, allouée au chef de famille par J'aë:ni 
pistralion dont il relève. 








Toutefois, si le conjoint bénéficie d’un indice hiérarchique suné- 
rieur, sa siluation pourra être relenue, la prime étant toujours 
versée par l'administration dont il relève au chef de famille. 

La prime n'est pas cumulable avec toutes les autres indemnités 
ayant le mème objet, quel que soit le budget qui en supporte la 
charge, et notamment avec l'indemnilé de réinstallation prévue par 
le décret n° 56-1257 du 6 décembre 1956. 


Art. &. — Les agents contractuels autres que ceux visés par le 
décret ne 56-1087 du 27 octobre 1956, recrutés après le 1* janvier 
1957 pour servir en Algérie, peuvent prétendre, sur leur demande, 
à la prime de recrutement et d'installation dans les conditions 
fixées par le présent arrèté. Les catégories de bénéficiaires éven- 
tuels seront désignés, pour les agents rémunérés sur le budget de 
l'Elat, gar des arrêtés interminislériels revéius de la signalure du 
secrélaire d'Etat au budget et de celle du secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil, chargé de la fonetien publique, et pour les 
agents rémunérés sur le budget de l'Algérie, par des décisions du 
gouverneur général de l'Algérie. 

Art. 9 — Sur délibération des assemblées compétentes, les dispo- 
silions prévues par le présent arrété pourront être appliquées aux 
agents contractuets recrutés dans les conditions fixées par le décret 
ue 56-1087 du 27 octobre 1936 par les établissements publics en 
Algérie. 

Art. 10. — La dépense résultant de l'attribution de la prime 
demeurera à la charge du budget qui assure le payement de la 
rémunération principale. 

Art. 11. — Le directeur de la fonction publique à la présidence 
du conseil, le directeur du budget au ministère des affaires écono- 
miiques et financières, le directeur des aflaires d'Algérie au minis- 
tère de l'intérieur et le secrétaire général du gouvernement général 
de l'Algérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
culion dun présent arrèté, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française et au Journel ofjiciel de l'Algérie el prendra 
effet du 1° janvier 1957. 

Fait à Paris, le 8 avril 1957. 


Le ministre résidant en A’gérie, 
ROBERT LACOSTE, 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conscil, 
chargé de la fonction publique, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
VIENNE CHAMBON. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d’Elat et par délègatiun: 


Le conseiller technique, 
YVES MALÉCOT, 


Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
chargé des affaires algériennes, 
MARCEL CIIAMPEIX. 








EMPLOIS RESERVES 





NOMINATIONS 





Ministère de la justice. 


Par arrélé du 2 avril 1957, M. Paquereau (Gilbert) est, par appi- 
calion de la législation sur les emplois réservés, nommé agent de 
service de 2° catégorie stagiaire (éc elle 4 D, 4er échelon) à l’admtf 
nistralion centrale du ministère de la justice. 








INTERDICTION TEMPORAIRE 
DE FONCTIONS 





Ministère de la justice. 





D'un jusement rendu le 20 mars 1957 par le tribunal de première 
instance de Lure, il appert que l'exercice de ses fonclions a été 
interdit temporairement à M° Louis Bernard, greffier de paix du 
canton de Vauvillers (Haute-Saône). 
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INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Ordre du jour du jeudr 11 avril 1557. 





A quinze heures. — re SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Vote en deuxième lecture du projet de loi porlant ratifica- 
tou des décrets n° 56-551 du 9 avril 1956, n° 53:06 du 12 avril 1%%, 
no où-151 du {4 Imai 1956 el n° 56-423 du 23 juin 1%56 porlant rela- 
Lisscment lotal ou partiel de droits ae douane d importaliun et sus- 

sion provisuire des drous applicables aux an:maux de l'espece 
Lies ét aux viandes de ces animaux dans la jimile de contin- 
gouts tarifaires. (Nos es, 4146, 4559, — Mine Degrond, rapporie ur.) 
(puus réserve qu'il n'y ait pas débat.) 


2. — Vote du projet de loi (n° 2855) portant ratification du décret 
n° w-593 du 6 septembre 1956 porlant suspension provisoire des 
druils de doiane d'unportlation applicables aux animaux de l'espèce 
bovine destinés à la boucherie et aux viandes jraiches ou réfrige- 


rées provenant de ces animaux. (Nes 4157, 4583, — Mme Desrond, 
rapporleur.) (Ssuus réserve qu'il n'y ail pas débat.) 
3. — Vote: I. du projet de loi (n° 3226) tendant à étendre le 


bénctlice de la réduction tlarilaire de 3% p. 100 accordée sur les 
reseaux de la Société nationale des chemins de fer français aux 
conjoints €t aux enjants miacurs des tiluiaires d’une rente, pen- 
sion, retralie, allœæalion ou d'un secours viager, versés au titre 
d'une régime de sécurité sociaie, 11 des propositions de loi: 1° de 
M. Le Coutaller et plusieurs de ses collègues tendant à accorder des 
facilités de transport par chemin de fer aux titulaires d'une pension 
de reiraile altribuée en applicaton d'un des regimes concernant les 
fonctionnaires et agents de la lunclion publique de l'Etat, des dépar- 
twments et communes et des services con’édés, ainsi qu'à leurs 
conjoints et personnes à charge; ze de M. Marcel Noël et plusieurs 
de ses collègues tendant à accorder la réduction de 30 p. 100 sur 
les tarifs de la Société nationale des chemins de fer français 
applicable aux voyages de congés payés, aux conjoints et aux enfants 
des tilulaires d’une pension, servie au titre d’un régime de sécurité 
sociale ou d'aide aux grands infirmes et aveugles, mème si ces titu- 
laires ne peuvent se déplacer pour raison de santé; 3° de M. Fré- 
déric-Dupont (n° 138) tendant à accorder aux conjoints des vieux 
travailleurs la réduction de 30 p. 10 sur les réseaux de la Société 
hationale des chemins de fer français; 4e de M. Vigier (n° 577) ten- 
dant à faire bénéficier de facilités de transport par chemin de fer 
les épouses de bénéficiaires d’une rente, pension, retraite, alloca- 
tion ou d'un secours viager de la sécurité sociale; 5° de M. Jean 
Cayeux et plusieurs de ses collègues (n° 7%6) tendant à étendre 
les dispositions de la loi neo 50-891 du fer août 1950 accordant des 
facilités de transport par chemin de fer aux conjoints des bénéfi- 
ciaires de ladite loi; 6° de M. Gilles Gozard et plusieurs de ses 
collègues (n° 1527) tendant à compléler ia loi ne 50-891 du 1er août 
1%%0 en accordant le bénéfice du tarif des congés payés aux conjoints 
de retrailés; 7° de MM. Quinson, Bernard Lafay et de Léotard 
(no 3308) tendant à faire bénéficier l'épouse d’un vieux travailleur 
rviraité du droit à un voyage aller et relour par an, au tarif des 
congés payés; 8e de M. Arthur Conte et plusieurs de ses collègues 
(ne %45%6) tendant à étendre au conjoint le bénéfice de la loi n° 50-891 
du fer août 1950 accordant des facilités de transport par chemin 
de fer aux bénéficiaires d'une rente, pension, retraite, allocation 
ou d'un secours viager versé au titre d'un régime de sécurité sociale ; 
de Mme Francine Lefebvre et plusieurs de ses collègues (n° %74) 
tendant à étendre les dispositions de Ja loi no 50-89 du 1er août 
110, accordant des facilités de transports par chemins de fer, aux 
“onjoints des bénéficiaires de ladite loi. (nos 1097, 1:29, 2021, 4095, 
4:59, — M. Schaff, rapporteur.) (Deuxième inscription, sous réserve 
qu'il n’y ait pas débat.) 


4. — Niscussian, en deuxième lecture et lectures suivantes, du 
projet de loi portant revalorisation des retraites minières et am“na- 
£ements financiers du régime de sécurité sociale dans les mines. 
(Nos 4796, 4829. — M. Delabre, rapporteur.) 


6. — Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi tendant à 
lavoriser la construction de logements et les équipements collectifs. 
(Nes 4152, 4626, 4792, 4830. — M. Denvers, rapporteur.) 


A vingt et une heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Eventuellement, discussion en navetlle des affaires deman- 
êtes, une séance à l'avance, par le président du conseil et le pré- 
sident de la commission intéressée. 


2. — Suite de la discussion, en deuxième lecture, du projet de joi 
tendant à favoriser la construction de logements et les équipements 
colectMs. (Nes 4152, 4626, 4792, 4830, — M. Denvers, rapporteur.) 





No 


No 


No 


Ne 


Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distrioution le jeudi 11 avril 1557. 





3612. — Proposition de résolulion de M. Coirot tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre d'urgence toutes mesures uliles 
pour protéger les candidats constructeurs contre les abus de 
certains organismes (renvoyée à la commission de la recons- 
truction) 

166. — Rapport de M. Jean Lefranc, au nom de la commission 
de la juslice, sur les propositions de loi tendant à assurer 
une équitable répartition des droits entre sinislrés commier- 
Ççanls propriélaires et locataires commerçants. 

1675. — Rapport supplémentaire de M. Le Floch, au nom de ia 
commission de lintérieur, sur le projet de loi, modifié par 
le Conseil de la Répuhiique, modiliant l'article 19 de la loi 
du 19 octobre 193 relative au s'atut généra! des fon'tionnaires, 

4705, — Avis de M. Raymond Boisdé, au nom de la commission 
des finances, sur le projet et les propositions de loi étendant 
le bénéfice de l'allocation supplémentaire du fonds national de 
soldarité aux invalides, infirmes, aveugles et grands infirmes. 

5530. — Proposition de résolution de M. Maisan tendant à inviter 
le Gouvernement à rélab'ir la liberté pour les carburants à 
compter du 1e juin 1957 (renvoyée à la commission de la 
production industrielle) 

13:24. — Proposition de loi de M. Kloek tendant à réparer les préju- 
di‘es de carrière subis par certains officiers de police tilu- 
laires du baccalauréat de l’enseignement se:ondaire ou d’un 
diplôme d'enseignement supérieur qui, recrutés par voie de 
cancours avant le 2 septembre 1939, ont été empêchés, par 
fuits de guerre, d'accéder au grade de commissaire de police 
(renvoyée à la commission de l’intérieur). 

5738. — Rapport, au nom de la >ommission de la marine mar- 
chande. sur le projet de loi relatif à la eonstru'tion d'un 
paquebot pour la ligne de New-York et portant approbation 
d'a-enants conclus avec la Compagnie générale transatlantique 


et la Compagnie des messageries Imarilimes: — 1re partie: dis- 
positions relatives aux avenants, par M. Louis Michaud; 
de partie: dispositions relatives au paquebot, par M. Jean 


Gui!ton. 
sis 


4515 (1). — Demande en autorisation de poursuites contre un 
membre de l’Assemblée (renvoyée à la commission des immu- 
nités pariementaires,. 

4784, — Rapport de M. Gabriel Paul, au nom de la commission de 
la défense nationale, sur la proposition de résolution tendant 
à inviter ie Gouvernement à aopliquer le statut des travailleurs 
de l'Etat à tous les ouvriers et ouvrières « saisonniers », « pré- 
caires » et en régie dire’te ayant accompli un an de service 
dans les établissements de l'Etat. 


1791. — Rapport de M. de Menthon, au nom de la commission 
des aflaires étrangères, sur la proposition de résolution tendant 
à inviler le Gouvernement à déposer, dans le plus bref délai, 
le projet de loi autorisant le Président de la République à 
ralifier la convention internationale sur les droits politiques de 
4 Lu adoptée en 1%53 par l’Assemblée générale de 


4813. — Projet de loi relatif, d'une part, aux a:tes de l'état civil 
dressés par l'autorité militaire et à la rectification de certains 
actes de l’élat civil, d'autre part, au mariage sans comparution 

ersonnelle des personnes parli:ipant au maintien de l’ordre 
ors de la France métropolitaine (renvoyé à la commission 
de la justice). 

4817. — Projet de loi portant ratification du décret du % mars 
4957 relatif à la formation de la classe 1959 (renvoyé à la 
commission de la défense nationale), 


4927 (1). — Proposition de résolution de M. Paul Reynaud ten- 
dant à modifier l'article 14 du règlement (renvoyée à la com- 
mission du suffrage universel). 

3829. — Rapport de M. Delabre, au nom de la commission de la 
production industrielle, sur le projet de loi, modifié par le 
Conseil. de la République, portant revalorisation des retraites 
minières et aménagements financiers du régime de sécurité 
sociale dans les mines. 


4830. — Avis de M. Courant, au nom de la commission des 
finances, sur le projet de loi, modifié par le Conseil de la 
République, tendant à favoriser la construction de logements 
et les équipements collectifs, 


3831. — Rapport de M. Juskiewenski, au nom de la commission 
des territoires d'outre-mer, portant proposition de décision 
sur le décret soumis à J’examen du Parlement en application 
de l’article 1er de la loi du 23 juin 1956 relatif à l’o fice anli- 
acridien. 

1832. — Rapport de M. Jacques Fourcade, au nom de la commis- 
sion des terriloires d'outre-mer, portant proposition de déci- 
sion sur le décret du 24 février 1957 soumis à l’examen du 
Par:ement en appiicalion de l'article 4er de loi du 23 juin 195 
sur la réparation et la prévention des accidents dr ‘ravail et 
des maladies professionne;iles dans es terriloires d'outre-mer 
et au Cameroun, 








{1) Tirage resucint, 
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Ne 4823. — Rapport de Mme Degrond, au nom de la commission da 
la presse, sur la proposition de loi, rejetée par le Conseil de 
la République, tendant à compléter l'article 2 de :a lui du 
29 juilet 1881 sur la liberté de la presse. 

Ne 4838. — Rapport de M. Francis Leenhardät, au nom de la com- 
mission des finanres, sur la proposition de loi, modiliée par 

le Conseil de la République, portant harmonisation de la Kgis- 

lation relative aux rentes viagères, amélioration des taux de 
majoralion appliqués et comportant certaines disposilions 
financières, 





Démission de membre de commission. 





.M. Vahé a donné sa démission de membre de la commission de 
l'agricuiture. 





Commission de l'intéricur. 





Séance du jeudi 4 avril 1957. 


Présents. — MM. Arrighi (Pascal), Bal'anger (Robert), Barbot, 
arcel), Bigouin (André) (Charente-Maritime), Bouyer, Bricout, 
as, Cartier (Gilbert) (Seine-et-Oise), Cayeux (Jean), Chauvet, 
Cristofo!, Dreyfus-Schmidt, Féron, Gagnaire, Gayrard, Hovnanian, 
1sorni, Le Floch, Lenormand (André) (Ca!vados), Levindrey, Mariat 
(René), Marrane, Mérigonde, Merle, Nicolas (Maurice) (Seine), 
Penven, Priou, Provo, Quinson, Rey, Roc!ore, Seitlinger, Tamarelle, 
Vallin, Vergès, Vignard, Vitter. 
Assistait en outre à la réunion. — M. Denvers, rapporteur de la 
commission de la recunslruction, des dommages de guerre et du 
logement, 





Commission des affaires étrangères, 


Séance du mercredi 10 avril 1951. 


Présents. — MM. Bidault (Georges), Bouhey (Jean), Chauvet, 
Dronne, Duprat (Gérard), Jacquinot (Louis), Lipkowski (de), Mayer 
(Daniel), Menthon (de), Mondon (Moselle), Moustier (de), Mutter 
André), Naegelen (Marcel-Edmond), Pleven (René), Pourlalet, 
@0yo, Savary, Schuman (Robert) (Moselle), Mme Vaillant-Coutu- 
rier, M. Vassor, 

Ezcusés. — MM. Le Pen, Jules Moch. 

Suppléant. — M, Prisset (de M. Maurice Schumann). 








Commission des boissons. 





Séance du mercredi 10 avril 1957. 


Présents. — MM. Daurens, Baylet, Benoit (Alcide), Bruyneel, 
Charlot (Jean), Conte, Coste-F,oret (Paul), Gourdon, Mariat (René), 
Monin, Parrot, Paumier (Bernard), Rieu, Mme Roca, MM. Roquefort, 
Rut (Joannès), Salvetat, Suurbet, Toublanc, Trémouilhe, Vals. 


Æzrcuté, — M. Edouard Thiboult, 


ants, — MM. Alduy (de M. Notcbart), Méhaignerie (de 
M. Ortlieb), 





Commission de l'éducation nationale. 





Séance du mercredi 10 avril 1957, 


Présents. — MM. Baudry d'Asson (de), Binot, Bonnaïre, Bouloux, 
Deixonne, Desouches, ile Diene-ch, MM. Doutrellot, Ducos, 
Mme Lempereur, M. Léotard (de), Mlle Marzin, MM. Perche, Prisset, 
Raingeard, Rey, Mile Rumeau, MM. Tamareile, Thamier, Thébauit 
{Henri), Tourlaud, Viailet, Viatte. 

éants. — MM. Savard (de M. d'Astier de La Vigerie}, Pirot 
(de M. Boutavant), Mérigonde (de MK. Marvel Cartier), Mancey (de 
M. Cogniot), Montel (de M. Delachenaï), Pelissou (de M. Garaudy\}, 
Monceau (de Mme Grappe), Salliard du Rivault (de M. Kir), Mar- 
ueritte (de M Le Strat), M“haignerie (de M. Maga), Sa!velal ‘(de 

Monnier}, Cordillot (de M. ?ierrard), Kao (de M. Rincent), Brard 
(de M. T:émolet de Villers), Buron (de M. Tubach)}, Ramel (de 
M. Vayron). 





Commission de la famille, de la population 
et de la santé publique, 





Séance du mercredi 10 avril 1957. 


Présents, — MM, Arbellier, Arbogast, Barrot (Noël), Bouloux, 
ce (Jean), Chatelnin, Coirre, Cupfer, Doutrellot, Mme PDuvernois, 
MM. Mazuez (Pierre-Fernand), Monnervilie (Pierre), Mora, Pinvidic, 
Prisset, Mmes Reyraud, Roca, MM. Rociore, vetat, Savard, 
Ezcusé. — M. Guislain. 








—— 


Commission des finances. 





ir séance du mercredi 10 avril 1957. 


Présents. — MM. Bonneluus {EdouarJ), Brussel (Max), Cail'avet, 
Charies (Pierre), Courant, Pagain, bavid (Marce;), Dorey, Frédéric. 
Dupont, Gabele, üozard (Ses), Guyon (Jean-Raymond), lrher, 
Jean-Moreau, Lamps, Lecnnarit (Franrisi, Louvel, Marce:lin, Meu- 
hier (Pier:e), Paquet, Pauwmier, Peiat, Privat, Reynaud (Paul), de 
Tinzguy, Tourtaud. 

Suppléants. — MM. Giscard d'Estaing, Larue (Tony), Marrane, 


A Sistau cn outre à la séance. — M. Denvers. 





% séanre du mercredi 10 avr 1957. 


Présents. — MM. Brusset {Max), Cartier {Marius), Charles (Pierre), 
Courant, Dorey, Gabelle, Gozird (Gilles), Guyon (Jean-Raymond, 
lcher, Jean-Mureau, Lamps, Leenhardt (Francis), Louvel, Mazier, 
Meunier (Pierre), Panier, Pausmier, Reynaud (Paul), de Tinguy, 





Tourtaud. 
Li 
Suppléants. — MM. Giscard d'Estaing, Goudoux. 
A sistait en outre à la séance. — M. Benvers. 
Commission de la justice et de législation. 
Séance du mercredi 10 avril 1957. 

Présents. = MM. Aïlliot, Bourbon, Cherrier, Cupfer, Menis 

(Alphonse), Gautier (André), Haïbout, Isorni, Juvenal, Lefranc 


(Jean) (Pas-de-Calais), Mailhe, Mbida, Michel, Mignot, Plaisance, 
Rolland, salliard du Rivault, Vigier. 

Suppléants. — Mme Francine Lefebvre (de M. Lacaze), M, Chate- 
lain (de M. Naudet), M. Méhaignerie (de M. Seitlinger)}, M. Burun 
(de M. Wasmer). 





Commission de la marine marchande et des pêches, 


Séance du mercredi 10 avril 1957. 


Présents. — MM. Bergasse, Binot, Bonnet (Christian) (Morbihan), 
Cermolacce, Defrance, Dupuy (Marc), Febvay, Gautier<haumret, 
Guiiton (Jean) (Loire-Atlantique), Larue (Tony) (Seine-Maritime), 
Mao (Hervé), Michaud (Louis), Parmentier, Rousseau, 


Ercusé — M. Brllencourt. 





Commission des territoires d'outre-mer. 





Séance du mereredi 10 avril 1957. 


Présents. — MM. Alduy, Benoist (Char'es), Bouyer, Buron, Coquel, 
Cordillot, Cuicci, Fourcade (Jacques), Hénault, Juskiewenski, Llante, 
Malbrant, Manceau (Robert) (Sarthe), Mbida, Ninine, Raingard, 
Senghor. 

Ercusé. — M. Sanglier. 

Suppléants. — M. Toublanc (de M. Antier), M. de Baudry d'Asson 
(de M. Apithy)}, M. Mancey (de M. Cermolacce), M. Chauvet (ds 
M. Saïd Mohamed Cheikh), M. Mahamoud Harbi (de M. Condat- 
Mahaman), M. Paulin (de M. Courrier), M. Léger (de M. Démarquel), 
Mlle Marzin (de M. Gérard l'uprat}), M. J (de M. Marcel Hamon), 
M. Ramel (de M. Camille Laurens), Mlle Rumeau (de M. Raymond 
Mondon (Réunion), M. Perche (de M. Mudryÿ), M. Bayrou {de 
M. Ouedraogo Kango), Mme Francine Lefebvre (de M. Sidi el Mokh- 
tar), M. Montalat (de M. Fily Dabo Sissoko), M. Bouloux (de M, Tri- 
carl), M. Savary (de M. Tsiranana). 





Convocations de commissions. 





La commission des finances se réunira le mercredi 10 avril 4957, À 
quinze heures (local de la commission des finances) : 


I. — Rapport (ne 4626) fait par M. Denvers, au nom de la com- 
mission de la reconstruction, sur le projet de lol (n° 237%) tendant 
à favoriser la construction de logements et les équipements collectils 
(2e lecture). — M, Courant, rapporteur pour avis. 


I. — Désignation d'un rapporteur pour le projet de loi 4 4676) 
autorisant le Président de la République à ratifler: 4° le traité 
instituant la Communauté économique européenne et ses annexes, 
2° le trailé instituant la Communauté européenne de l'énergie aln- 
mique ; 3e la convention relative à certaines institutions communes 
aux communautés européennes signés à Rome le 2% mars 1957. 
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La commission des territoires d'outre-mer se réunira le vendredi | 


42 avril 19%7, à onze heures (local de la commission ne 254): 
1. — Eventuellement, deuxième Jecture du statut du Cameroun. 


I. — Eventuellement, deuxième lecture de la proposition de loi 
concernant la composition de la Côte française des Somalis. 





Réunions de commissions du jeudi 11 avril 1907. 





Commission des affaires économiques, à dix heures. — Local no 263. 

Commission de l’agriculture, à neuf heures trente. — Local ne 252. 

Commission des pensions, à dix heures. — Lôcal n° 266. 

Commission de la production industrielle et de l'énergie, à dix heu- 
res, — Local n° 264. 

Commission de la reconstruction, des dummages de guerre et du 
lozement, à dix heures. — Local ne 208. 











CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





Ordre du jour du jeudi 11 avril 1957. 


A dix heures. — re SÉANCE PUBLIQUE 


Discussion des questions orales avec débat suivantes: 

1. — M. Auberger expose à M. le ministre des afaires écono- 
miques et financières que la caisse des dépôts et consignations, 
en application de sa circulaire du 22 octobre 1956, interdit aux 
cuisses d'épargne d'accorder aux collectivités locales les prêts 
qu'elles ont sollicités et qui leur avaient été promis, sous le pré- 
texte que les opérations projelées ne donnent pas lieu à l'altri- 
bulion de subventions d'Etat; qu’il résulte de la mise en appiication 
de ces mesures que l'exécution d’ua certain nombre de travaux 
nécessaires et urgents pour l'équipement communal et départemental 
sera obligatoirement retardée ou annulée faute du financement 
nécessaire; et lui demande de lui faire connaitre queile est la 
politique du Gouvernement au sujet de l'équipement des départe- 
ments et des communes:, et quelles sont les mesures qu'il compte 
prendre alin que soit assuré le financement normal des travaux 
indispensables et urgents prévus par les collectivités locales. 

Il. — M, Coudé du Foresto demande à M. le ministre des affaires 
économiques et financières dans quelle mesure les nouvelles ins- 
tructions données à la caisse des dépôts et consignations respectent 
les dispositions de la loi dite «loi Minjoz» concernant le droit 
aux prêts des collectivilés et signale les difficullés auxquelles se 
heurtent les collectivités qui ont prévu des travaux et qui se 
trouvent, maintenant, empêchées de les exécuter faute de finance- 
ment; enfin, il jui demande dans quelles conditions il compte faire 
respecter les prérogalives des caisses locales, dans la mesure où 
«lies s'insèrent dans les dispositions légales. 


A selze heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Discussion de la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée 
nalionale, tendant à la protection des enfants contre l’alcoulisme. 
(Nos 401 et 558, session de 1956-1957. —- Mme Gilberte Pierre-Brosso- 
lette, rapporteur de la commission de la famille, de la popuation 
et de la santé publique; et ne , Session de 19561957, avis de la 
commission de la justice et de législation civiie, criminelle et com- 
merciale. — M. Joseph Yvon, rapporteur.) 


2. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Asserrblée natio- 
nale, tendant: 4° à autoriser le Président de la République à ratifier 
la convention d'établissement entre la France et l'Italie, le protu- 
cole et l'échange de lettres signes à Paris le 23 août 1951; 2° à 
confirmer les letires échanges entre !e ministre des affaires étran- 
gères et le chargé d'aflaires d'Ilalie les 17 mai 1946, ?8 octobre et 
2 novembre 1948, 17 et 24 janvier 1949. (Nos 363 et 583, session de 
1956-1957. — Mme Jacqueline Thôme-Patenôtre, rapporteur de la 
commission des affaires étrangères.) 


3. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, relatif à la construction d’un tunnel routier sous le mont Blanc. 
(Nos 313 et 438, session de 1956-1957. — M. Julien Brunhes, rappor- 
leur Ge la commission des moyens de communication, des trans- 
ports et du tourisme; et ne 515, session de 1956-1957. — Avis de la 
commission des affaires économiques, des douanes et des conven- 
tions commerciales. — M. Clere, rapporteur; et ne 5410, session de 
1956-1957. — Avis de la commission des affaires étrangères, — 
M. Ernest Pezet, rapporteur; et n° 538, session de 1956-1957. — Avis 
de la commission des finances. — M. Maurice Walker, raprorteur.} 


4. — Discussion des conclusions du rapport por!ant, au nom de 
la commission de la France d'outre-mer, proposition de décision 
sur le décret du 28 mars 1957, examiné en première lecture par 
l'Assemblée nationale dans les conditions prévues à l'article 1° 
de la loi ne 56-619 du 23 juin 1956 portant statut du Cameroun. 
hr À et 603, session de 1956-1957. — M. Jules Castellani, rap- 








5. — Discussion de la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée 
nationale, relative à la composition et à la formation de l'assem- 
bite terriloriale de la Côte française des Somalis. (Nos 599 et 604, 
session de 1956-1957. — M. Hassan Gouled, rapporteur de la commis- 
sion de ja France d'outre-mer.) 


6. — Discussion de la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée 
nalionale, relative à la composition et à la formation de l’assem- 
blée territoriale de la Nouve.le-Calédonie et dépendances. (Neo 600, 
session de 1956-1957. — M. N.…., rapporteur de la commission de la 


France d'outre-mer.) 


7. — Discussion de la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée 
nationale, relative à la composition et à la formation de l'assemblée 
territoriae de la Polynésie française, (Ne 601, session de 1956-1957. 
— M. N.…., rapporteur de la commission de la France d'outre-mer.) 


8. — Discussion du projet de loi, adapté par l’Assemblée natio- 
nue, tendant à a:corder des congés non rémunérés aux travailleurs 
en vue de favoriser l'éducation ouvrière (Nos 316 et 559, session 
de 1996-1957, — M. Menu, rapporteur de la commission du travail 
et de la sécurité sociale; et ne , session de 1956-1957. — Avis de 
u commission de l'agriculture. — M. Claudius Delorme, rappor- 
eur.) 


3. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 

nale, tendant à favoriser le règiement des conflits collectifs de 
travail, (Nos 2966 et 597, session de 1956-1957. — Mine Marcelle 
Devaud, rapporteur de la commission du travail et de la sécurité 
sociale; et ne 5%, session de 1956-1957, — Avis de la commission 
de l'intérieur [administration générale, départementale et commu- 
naie, Algérie]. — M. Delrieu, rapporteur.) 


10. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
Bale, leadant à modifier l’artils 23 du livre I du code du travail. 
(Nos 369 et 569, session de 1956-1957. — M. Abel-Durand, rapporteur 
de la commission du travail et de la sécurité sociale; et ne LA ses- 
sion de 1956-1957. — Avis de la commission des affaires économiques, 
des douanes et des conventions commerciales. — M. Henri Cordier, 
rapporteur; et no , session de 1936-1957. — Avis de la commission 
de la justi'e et de ijégislation civile, criminelle et commerciale, — 
M. Delalande, rapporteur: et no 574, session de 1956-1957. — Avis de 


la commission de l’agriculture. — M. Houdet, rapporteur; et n° 572, 
session de 19%6-1957, — Avis de la commission de la reconstruclion 
ct des dommages de gucrre. — M. Plazanet, rapporteur.) 


11. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, tendant à modifier le statut des travailleurs à domicile. 
(Nos 399 et 591, session de 1956 1957. — M. Francis Dassaud, rappor- 
teur de la commission du travail et de sécurité sociale.) 


12. — Dis:ussion du projet de loi, NE par l’Assemblée natio- 
nale, relatif au contrat d’apprentlissage, (Nos 473 el 584, session de 
1956-1957. — M. Tharradin, rapporteur de la commission du travail 
e: de la sécurité sociale.) 


13. — Discussion de la proposition de oi, adoptée par l’Assemblée 
nationale, tendant à déterminer, en raison de leur domicile, le 
tribuna; des prud'hommes compétent pour connaitre des confits 
intéressant les voyageurs, représentants et placiers. (Nes 452 et 593, 
session de 1256-1957. — M. Menu, rapporteur de la commission du 
travail et de la sécurité sociale.) 


14. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, tendant à autoriser le Président de la République à ratifier 
la convention internationale pour la prévention de la pollution des 
eaux de la mer, par les hydrocarbures, signée à Londres le 12 mai 1954. 
(Nes 430 et 570, session de 1956-1957, — M. Yves Jaouen, rapporteur 
de la commission de la ;narine et des pêches.) 


15. — Discussion du projet de loi, adoplé par l’Assemb'ée natio- 
nale, relatif à l'affectation des sommes provisicnnées par les entre- 
prises de presse localaires de la Société naïiona'e des entreprises 
de presse, (No 43!, session de 1956-1957, — M. Le Sassier-Boisauné, 
rapporteur de la commission de la presse, de la radio et du cinéma.) 


16. — Discussion du projet de loi tendant à étendre aux déoar- 
tements de la Guadeloupe, de ja Guyane française, de ja Marti- 
nique el de la Réunion la loi du 2 avril 19:52 relative à la piai- 
doirie, (Nes 259 et 579, session de 1956-1937 — M. Jean Geoffroy, 
rapporteur de la commission de la justice et de :égislation civile, 
criminelle et commerciale.) 


17. — Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi, modifié 
par l’Assemblée nationale, modifiant les articles 25, 30 et 35 de la loi 
du 29 jrullet 1881 sur la liberté de la presse. (Nos 427, année 1555; 
55, session de 1955-1956; 120 et 576, session de 1950-1957, — M, Mar- 
cilhacy, rapporteur de la commission de 'a justice et de législation 
civile, criminelle et commerciale.) 


18. — Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi, modifié 
par l’Assemblée nationale, modifiant les articles 28, 29 et 36 du code 
pénal. (Nos 452, 523, session de 1955-1956: 477 et 577, session de 
1956-1957. — M, Gaston Charlet, rapporteur de la commission de 
la justice et de législation civile, criminelle et commerciale.) 


19. — Discussion de la proposition de résolution dz M, le général 
Béthouart tendant à inviter le Gouvernement à remédier par tous 
les inoyens aux difficultés que rencontre la diffusion de la presse 
et du livre français à l'étranger, difficultés qui mettent en péril 
le rayonnement français à l'étranger et l'expansion économique de 
la nation, (Nos 462 et 5%, session de 1956-1957, — M. Georges 
Portmann, rapporteur de la commission des aflaires étrangères.) 
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Documents mis en distribution le jeudi 11 avril 1957. 





N°? 558 (1) — Rapnort de Mme Gillerte Pierre-Brossolette sur la pro- 
»sition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, tendant à 
a protection des enfants contre l'alcoolisme. 


Ne 559 (1), — Rapport de M. Menu sur le projet de loi relatif aux 
congés aux travailleurs pour l'éducation ouvrière. 
Ne 560 (1). — Rapport de M. Abel-Durand sur le projet de loi, 


adopté par l’Assemblée nationale, tendant à modifier l’arti- 
cle 23 du livre ler du code du travail. 

Ne 561, — Proposition de résolution de M. Léo Ilamon relative à 
l'indication d'origine de certains produits étrangers. 

Ne 565, — Proposition de résaMation de M. Monichon relative à la 
redevance tréloncière pour les gisements d'hydrocarbures 
liquides et gazeux. 

Ne 571. — Avis de M. Henri Cordier sur le projet de loi relatif à 
à l'article 23 du livre ler du code du travail. 

Ne 572, — Avis de M. Plazanet sur le projet de loi relatif à 1’ar- 
ticle 23 du livre Ier du code du travail. 

Ne 5354, — Avis de M. Houdet sur le projet de loi relatif à l'article 23 
du iivre Ir du code du travail. 

Ne 575. — Proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, 
relative au calcul du prix du lait. 

Ne 576 (1). — Rapport de M. Marcilhacy sur le projet de loi, modifié 

ar l’Assemblée nationale, relatif aux articles 25, 30 el 35 de 
a loi sur la liberté de la presse. 

Ne 577 (1). — Rapport de M. Gaston Charlet sur le projet de loi, 
modifié par l'Assemblée nationale, modifiant les articles 28, 
29 et 36 du code pénal. 

Ne 578 (14). — Rapport de M. Jean Geoffroy sur le projet de loi 
tendant à étendre aux départements d'outre-mer la loi sur la 
plaidoirie. 

Ne 583 (1). — Rapport de Mme Jacqueline Thome-Patenûtre sur le 
projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif à la 
convention d'établissement entre la France et l'Italie. 

Ne 584. — 1 de M. Tharradin sur le projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, relatif au contrat d'apprentissage. 

Ne 585 (1), — Rapport de M. Georges Portmann sur la proposition 
de résolution relative à la diffusion de la presse et du livre 
français à l'étranger. 

Ne 588. — Proposition de loi, modifiée par l'Assemblée nationale, 
relative aux mesures de protection en faveur des militaires 
rappelés, 

Ne 589. — Proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, 
relative aux articles 54, 55 et 56 de la loi sur la liberté de la 
presse. 

Ne 591 (1). — Rapport de M. Francis Dassand sur le projet de loi, 
adopté par l'Assemblée nationale, modifiant le statut des tra- 
vailleurs à domicile. 

Ne 593 (1). — Ragpert de M. Menu sur la proposition de loi, adoptée 
par l’Assemblée nationale, relative au tribunal de prud'hommes 
compétent pour connaître les conflits intéressant les voya- 
geurs, représentants, placiers, 

Ne 594 (1). — Décision de l'Assemblée nationale sur le décret por- 
tant statut du Cameroun. 

Ne 595. — Proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, 
relative au code de la sécurité sociale en ce qui concerne les 
accidents de trajet. 

Ne 596. — Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, modifiant 
l’article 431 du code de lu sécurité sociale. 

Ne 597. — Rapport de Mme Marcelle Devand sur le projet de loi, 
adopté par l’Assemblée nationale, tendant à favoriser le règle- 
ment des conilits collectifs de travail. 

Ne 598. — Avis de M. Delrien sur le projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, tendant à favoriser le règlement des 
conflits collectifs de {ravail. 

Ne 59 Qu. — Proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, 
relative à l'Assemblée territoriale de la Côte française des 
Somalis, 

Ne 600 (1). — Proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, 
relative à l’Assemblée territoriale de la Nouvelle-Calédonie, 

Ne 601 (1). — Proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, 
relative à l'assemblée territoriale de la Polynésie française. 

Ne G03. — Rapport de M. Jules Castellani portant, au nom de la 
commission de la France d'outre-mer, proposition de décision 
sur le décret portant statut du Cameroun. 

Ne G04 (1). — Rapport de M. Hassan Gouled sur la proposition de lof, 
adoptée par l'Assemblée nationale, relative à l'assemblée ter- 
ritoriale de la Côte française des Somalis. 

Ne 606. — Avis de M. Delalande- sur le projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, tendant À modifier l'article 23 du 
livre Ie du code du travail. 


(1) Nora. — Ce document a été’ mis À la disposition de Mmes et 
MM. les sénateurs le 10 avril 1957. è si 











Commission des affaires économiques, des douanes 
et des conventions commerciales. 


Séance du mercredi 10 avril 1957. 


Présents. — MM. Louis (André), Philippe d’Argenlieu, Blondele, 
Brégégère, Charles Durand, Enjalbert, Alexis Jaubert, Meillon, Mérir, 
François Patenôtre, Rochereau, Tamzali Abdennour, Ulrici, Françuis 
Valentin, de Villoutreys. 

Suppléants. — MM. Henri Cordier, Jollit. 


Excusés. — MM. Clerc, Jacques Gadoin, Naveau, Sempé. 





Commission de l'agriculture. 





Séance du mercredi 10 avril 1951. 


Présents. — MM. Brettes, Jean Doussot, Houdet, Edmand Jolit, 
Le Bot, Mathey, Monsarrat, Naveau, Jules Pinsard, de Pontbriand, 
Restat, Suran, | 

Suppléants. — MM. Ienri Cordier, Cuif, François Patenôtre, Repi- 
quet, Vandaële 

Excusés. — MM. PBrégégère, Claudius Delorme, Hæfel, Driant, 
Durieux, de Raincourt, Restat. 





Commission de la défense nationale. 





Séance du mercredi 10 avril 1957. 


Présents. — MM. Robert Aubé, Augarde, Henri Barré, général 
Béthouart, Borgeaud, Marcel ue Fousson, Yves Jaonen, Jac- 
ques Masteau, de Maupeou, Piales, Jean-Louis Rolland, Rotinat, 


Suppléants. — MM. Alric, Le Sassier-Boisauné, Valentin. 
Exrcusé. — M. Julien Brunhes. 





… Commission des finances. 





Séance du mercredi 10 avril 1957. 

Présents. — MM. Alric, Jean Berthoin, Chapalain, Courrière, Jac- 
ques Masteau, de Montalembert, Pellenc, Peschaud, Georges Port- 
mann, Alex Roubert. 

Excusés. — MM. Armengaud, Bousch, Coudé du Foresto, Tinaud. 

Suppléants. — MM. Cerneau, Paul Chevallier, Monichon. 

Assistait, en outre, à la séance. — M. Houdet (au titre de la 
commission de l'agriculture). 





Commission de la France d'outre-mer. 





Séance du mercredi 10 avril 1957. 


Présents. — MM. Jules Castellani, Chamaulte, Claireaux, Arouna 
N'Joya, Symphor. 
us — MM. Florisson, Hassan Gouled, Kotouo, Léonetti, 

len. 

Excusés. — MM. Paul Béchard, Boisrond, Cerneau, Courroy, Du- 
rand-Réville, Josse, de Lachomette, Longuet, M'Bodje, Motais de 
Narbonne, Plait, Quenum-Possy-Berry, François Schleiter, Raymond 
Susset, 





Commission de la production industrieile. 


» 
Séance .du mercredi 10 avril 1937. 


Présents. — MM. Bousch, Henri Cornat, Laureut-Thouvercy, Piales, 
Suran, de Villeutreys. 

Suppléant. — M. Pauzet. 
a pe en outre, à la séance. — MM. Georges Bernard et 

pelle. 

Ercusés. — MM. Coudé du Foresto, Droussent, Lebreton, Long- 
chambon, Claude Mont, Pinchard, Tharradin, Vanruilen, 





Réunions de commissions du jeudi 11 avril 1957. 


Commission des boissons, local n° 214. — Dix heures trente. 
Commission de comptabilité, local n° 269. — Neuf heures trente, 
Commission de la justice, local n° 202. — Dix heures trente. 
Commission des moyens de communication, local n° 201, — Neuf 


heures trente. 
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INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L’'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


ee 





Ordre du jour du jeudi 11 avril 1957. 





A quinze heures trente. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent de l’Assemblée nationale, sur la proposition de loi de M. Félix 
Jchicaya et plusieurs de ses collègues, députés, tendant à abroger 
le décret du 24 juillet 192% portant réglementation de l'immigration 
dans les terriloires d'outre-mer, (Nos 253, session 1955-1956, 
et 14, session 1956-1957. — M. Antonini, rapporteur. — Avis de ;:a 
comimssion des aflaires sociales, Mile Le Ber, rapporteur.) 


2. — Discussion de la proposition de MM. Céran-Jérusalemy, Roul- 
leaux-Dugage, Berthe et des membres du groupe du centre répubii- 
cain d’aciion paysanne et sociate, tendant à inviter le Gouvernement 
à créer une « caisse de compensation des transports administratifs 
des personnels d'outre-mer de l’Union française ». (N°s 218 ei 330, 
session 1956-1957, — M. Pierre Cornet, rapporteur.) 


3. — Discussion de la propesition de M. Roulleaux-Dugage tendant 
à inviter le Gouvernement à examiner et décider les mesures sus- 
ceptibles de régulariser le marché cidricolé en développant la 
“onsommation des jus et concentrés de jus de pommes dans l’Union 
francaise. (Nos 230 et 228, session 1956-1957, — M, Roulleaux-Dugage, 
rapporteur.) 





Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le jeudi 11 avril 1957. 





Ne 321 (1). — Demande d'avis, transmise par M. le président du 
con<eil des ministres, sur le projet de décret, présenté par 
M. le ministre de la France d'outre-mer, portant institution 
d'un barreau près la cour d'appel de l'Afrique équatoriale 
française (renvoyée à la commission de la législation, de Ja 
justice, des affaires administratives et domaniales). 


N° 225 (2). — Proposition de M. Burkhardt tendant à inviter Je 
Gouvernement à prendre toutes mesures nécessaires pour célé- 
brer le centenaire de la naissance du Père Charles de Fou- 
caud, un grand Saharien, en 19%8 (renvoyée à la commission 
des affaires culturelles et des civilisations d'outre-mer). 

No 3930 (2). — Rapport par M. Pierre Cornet, au nom de la commis- 
sion des aflaires financières, sur la proposition (n°, 218, session 
1956-1957) de MM. Céran-Jérusalemy, Roulleaux-Dugage, Ber- 
the et des membres du groupe du centre républicgn d'action 
paysanne et sociaie, tendant à inviter le Gouvernement à créer 
une « caisse de compensation des transports administratifs des 
personnes d'outre-mer de l'Union française ». 





NOTA. — (1) Ce document a été mis à la disposition de Mmes et 
MM. les conseillers de l'Union française le mardi 9 avril 1957. 

(2) Ces documents ont été mis à la disposition de Mmes et 
MM. les conseillers de l'Union française le mercredi 10 avril 1957. 





Affaires financières. 


Séance du mercredi 10 avril 1957. 


Présents: MM. Antonini, Avinin, Bernier, Cornet, David-Darnac, 
De:mas, Fredet, Léger, Perelti, Reverbori, Schieiter, Schmitt 
(Robert). Suppléants: M. Antonini de M. Guyard, M. Avinin de 
M Bème, M. Bernier de M. Caze!les, M. Cornet de M. Gay, M. Del- 
mas de M. Razafinrakoto, M. Reverbori de M. Bocher, M. Robert 
Schmitt de Mme Lefaucheux, 


Assistait en outre à la séance: M. Troisgros. 





Défense de l’Union française. 





Séance du mercredi 10 avril 1957. 


Présents: MM. André (Max), Aubert, Bazé (William), Dardelle, 
Georget, de Gouyon, Guiter (Jean), Laurent-Eynac, Lévy (Roger), 
Reverbori, Reyt, Schleiter, Schneider, Suppléants: M. Jean Guiter 
de M, Jean-Bertrand Audu, M. Bazé de M. Fleury, M. LS = Lévy 
de Mme Emilienñe Moreau, M. Schneider de M. Castex, . Rever- 
bori de M. Vivier, M. Laurent-Eynac de M. Rencurel. 


Excusés: MM. Legentlilhomme, Letourneau, Raphaël-Leygues, 








Législation, justice, affaires administratives et domaniales. 


Séance du mercredi 10 avril 1957. 


Présents: MM. Boisdon, Bour (Alfred), Duval, Michel Habib- 
Deloncle, Junillon, Mle Lafon, MM. Léger, Pialoux, Troigros. Sup- 
vléants: M. Duval de M. Charles-Cros, M. Léger de M. Fadda, 
Mlle Lafon de M. Mignot, M. Troigros de M. Morel, M. Michel Habib- 
Deloncle de M. Natali. ù 





Plan, équipement et communications, 





Séance du mercredi 10 avr 1951. 


Présents: MM. Bernier, Castex, Dède, Duval, Iba Zizen, Isautier, 
Jacobson, Junillon, Marquet, Olléon (Jean), Rocaglia, Suppléants: 
M. Castex de M. Georges Monnet, M. Dède de M. Chariier, M. Iba 
Zizen de M. Lhuillier, M. Isautier de M. Ramus, M. Jacobson de 
Mme la princesse Yukanthor, M. Junil'on de M. Dial:o, M. Marquet 
de M. Fleury, M. Rocaglia de M. Rogué, M. Reyt de M. Céran-Jeru- 
salemy. 

Excusés: MM. Bangoura, Planchard de La Brosse, Deroux, Guilla- 
bert, Roger busseauix, René Schmilt. æ 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère de l'éducation nationaie, de la jeunesse et des sports. 


Avis de Concours pour le recrutement 
d'un professeur technique de forge au collège technique Diderot. 





Un concours pour le recrutement d’un professeur technique de 
forge au collège technique Diderot, 60, boulevard de la Villette, 
Paris (19), s'ouvrira à partir du 17 juin 1957. 

Les candidats doivent être âgés de vingt-cinq ans au moins au 
31 décembre 1957 el de trente-cinq ans au plus au 1er janvier 1957, 
ei doivent, en outre, avoir travaillé pendant cinq ans dans la 
profession. 

Les inscriptions seront reçues jusqu'au {er juin 1957 par le recteur 
de l'académie de Paris, inspection principale de l’enseiznement tecn- 
nique, 91, avenue Ledru-Rollin, Paris (11°), où tous renseignements 
relatifs à la constitution du dossier d'inscription et au règlement du 
concours seront fournis sur demande. 

pu le. 


_ Le: 





Ministère des afiaires sociales. 





SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION 





Avis de concours pour le recrutement d'un commis 
à l'hépital-hospice de Béziers (Hérauit). 


Un concours sur épreuves pour le recrutement d'un commis aura 
lieu le 28 mai 1957 à l’hôpital-hospice de Béziers (Hérault). 

Peuvent participer à ce concours les personnes des deux sexes 
de nationalité francaise, titulaires du brevet éilementaire, du 
diplôme de fin d'études secondaires, du diplôme de gradué de 
À ce nationale d'administration municipale ou d'un diplôme équi- 
valent. ‘ 

Peuvent également se présenter les sténodactylogräphes, dactylo- 
graphes et employés de bureau non titulaires des diplômes susvisés, 
mais comptant au moins trois ans de fonctions dans une adminis- 
tration hospitalière. 

Les candidats devront être âgés, à la date du concours, de plus 
de vingt et un ans et de moins de trente ans. Cette limite d'âge 
peut toutefois être reculée d'une durée égale à celle des services 
antérieurs civils ou militaires ouvrant des droits à la retraite et 
dans les conditions prévues par l’article 162 de la loi du 29 juillet 
1999 (enfants à charge). 

Les demandes d'admission au concours devront être adressées, 
avant le 16 mai 1957, au directeur de l'hôpital-hospice de Béziers, 
qui fournira aux personnes en faisant la demande tous renseigne- 
ments utiles concernant notamment le programme des épreuves 
et la liste des pièces à produire par les candidats pour constituer 
leur dossier. 





+ @ &- 


Ministère des affaires économiques et financières. 





Sociétés étrangères d'assurances. 





La société étrangère d'assurance « Compagnie atlantique d'’assu- 
rances sur la vie » (ex-Lloyd marocain-vie), ayant son siège à Rabat, 
cessera, à partir du 11 avril 1957, d'avoir auprès du service de 
l'enregistrement un représentant responsable du payement des taxes 
et pénaiilés exigibles à raison de l’ensemble de ses agences tant 
françaises qu'algériennes. 














up 
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10 avril 1957, à vingt heures trente. 











Dans tous les groupes, Dans tous les groupes, 

les billets dont le numéro se termine par: les billets portant le numéro: 
D OS. csv. 2.000 F. 76.968 gagnent............ 200.000 F 
+ ME ee | cts ect 200.000 F. 
Ar AL à | 6, OT 200.000 F. 
70 — nrsrmgeessee 4.000 F. 77.031 n° Fins 200.000 F 
6, EC PE, ne 4 000 F. 21.191 —  sossescossee 200.000 F 
37.327 un “Sas Er ent 200.000 F. 
66 — ............ 4000 F. RES RE 200.000 F 
0? RARE ELLE > 4 000 F. 41.426 —  gsdéemheiniee 200.000 F. 
83.161 m4 480 0e 804 € e 200.000 F 
08  — ............ 4.000 F. MN 6 héros s 200.000 F. 
778 08 PP tes A 20000 F. 62.977 Mn ssodoseséete 200.000 F. 
07.388 vos cénclese 200.000 F 
897 — ............ 20.000 F. RS. rs 200.000 F 
221 sh qu cer de es 20 000 F. 72.055 or ME LOS LÉREUYS 200.000 F 
“és 33.227 Sri ssdete 200.000 F 
159. — ssssessosses UF. | CR ST 300.000 F. 
5.798 + | prsététoseet 50.000 F. 28.831 = iine mean 300.000 F. 
Le, 48.451 cn D SL TOR NT 300.000 F. 
ner mes dr 30.000 F. CS TE 300.000 F 
0.367 + Gorotsdésede 50.090 F. 41.058 an) 05e étoéresse 300.000 F 
LL 39.518 es “dass 600.000 F 

3  ” Lscsmeavanre : rer 
F0 PRE 7 TASSE AR RAR 600.000 F 
DAT — .......... . 30 000 F. DOS. :-— -yntroneusse 600.000 F 
9 3/1 MT Lt TO 3 50 000 F. 60.740 —  escceossece ” 600 000 F 
à DAT — msdei vosbée e 600.000 F. 
9.290 — sescsssssse 100.000 F. D SRG 1.000.000 F. 
3.343 d'imssthansesé 100.000 F. 32,153 —  comccooecvoie 1.000.000 F. 
a: 53.069 made Le 1.000.009 F 
PP. : ie nés er taie OT, | ‘Or nm" Su. 1.000.000 F. 
9.74? RAT PER VE PPT 100.000 F. 22.286 nl LOL TT 1.000.090 F 
Le billet portant le numéro: 

29.821 gagne 5 000.000 F dans le groupe 5 et 500.000 F dans les groupes 1, 2, 3, 4, 6. 
71.470 gagne 10000 000 F dans le groupe 5 et 1.000.000 F dans les groupes 1, 2, 3, 4, 6. 
75.380 gagne 15.000.000 F dans le groupe 2 et 1.500.000 F dans les groupes 1, 3, 4, 5, 6 
1, 3, 4, 5, 6. 






TS —— 






Le prochain brage aura lieu le mercredi 17 avril 1957, à Castres (Tarn). 





69.034 gagne 40.000.000 F dans le groupe 2 et 4.000.000 F dans les groupes 


—— 
L 


MINISTÈRE DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIERES 


LOTERIE NATIONALE 


Le tirage de la quinzième tranche de la loterie nationale 1957 a eu lieu à Paris, au Palais de Chaillot, le 
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1. — Evaluation des recettes de la douzième semaine (du 16 mars au 22 mars 1957). (En milliers de francs.) 
—— pi déni Qu à éiRuens ee 
1957 1956 DIRFERENCE EN FAVEUR DE 
NATURE DU TRAFIC _ ne 1957 1956 
Recelles évaluées Recettes comptables Ge voleur chssius Pourcentage £a valeur abeolue Pourcentage 
1 2 3 0] ù CL 1 
yoyageurs CRRRRIRLRLEILILLIRILILILILILIILLELLIT] 1.939.870 2.210.861 » L 200.901! 19,4 
hzages nm nn mme 31.070 33.26 851 25 uv 12 
Colis dont le poids ne dépasse pas 59 kg.. 421.970 276.808 45.162 12,0 s à 
Marchandises (détail et wagons)........... 6.508.960 6.091.22 117.72 69 = » 
Total des recettes de la Saclété nationale 
aes chemins de fer français. ..... sec 8.%11.870 8.712.110 162,730 19 » » 
II. — Evaluation des recettes au 22 mars 1957. 
cæ nn == = = 
RECETTES RECETTES TOTAI! RECETIES DIFFÉRENCE EN FANEUR DE 
comptable évaluée des recelles complable- 
: | du ter me du ter février | du ter janvier | du fer janvier 1957 | 1956 
NATURE DU TRAFIC EF se en en re 
janvier 2 mars 22 mars 22 rare En valeur Pour- En vatew Pour- 
| 1957 1957 19:57 156 ab<olue ceutage |! s“beolue œentage 
' | ? 8 4 s 6 Fr: à 9 
VOYAGQUrS ..ssonsmmssssssssnnssnsesensssses 9.021.758 782,950 23.811.108 21.216.563 2.591.945 | 129 » » 
Bagages css sococstesesesesccsseuee 170.092 252.650 422,682 296. 700 125.982 | 82,5 » » 
Colis dont le pojds ne dépasse pas 5 kg. | 1.195.322 97.610 4.332.092 3.619.722 GS3.210 | 18,7 Û » 
Marchandises (détail et wagons)...... " 26.284.568 323.050 71.507.618 62.602.079 | 9.105.599 | 14,5 » . 
Total des recettes de la Soclété nationale | | | | 
aes chemins de fer français date | 37.081.680 | 63.195.660 100.257.340 85.760.061 12.012.276 | 14,3 | » » 
imprimerie, 31, quai Voltaire, Paris (7°), — Le Préfet, Direclieur des Journaux officiels: JEAN Paur MARTIN 
COTE DES CHANGES 
VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQIE 
I me à Cours limites Cours extrèmes Derniers | k& Cours limite Cour: extrêmes 
con d 2 , " rte cours x . à ? 
tu'és Pas Devise. l'arité. Z. ç #8 | cures -- Bourse cotés | Pays. Derise Parité 4 4 s | Cuiée à : Bourse 
en ‘ en par la Banque | du 
Bource de France, 10 avril 1957 Bourse. | | de France, 10 avril 1957. 
| 
3% .… | Élats Unis ....11$ Us A MDN M Tous se vos 5 DID ous ee UN l'O 2... 100 lire | "6 008 55 39 56 43! 5606 %60:8 
« + Canada dr. | 1 # Can. | ...... |... ss. Wi 7 261 65 4037 Norvège .....…. 100 €. n. | 50 dt 50 1087 .. | 4097... 4036 50 
L. 250 |} Côle Fee Somalis. | 100 FDjib 164 @727! oo oo ve | . ons ones 96 | Pays-Bas ...... 100 N. 021052 1911160 9276 0 | 9264 9263 .. 
21 Mexiqme ,...... RS DO A sconlés vost ss ED 0 sois 6N03 50 | Suède ........., 100 €. <. | 6:65 623 16715. 616 50 | 6203 50 6403 … 
NI .. | Allemagne occid | 100 D Mk | 83333 | 8271 8397 .. | RING... .... .. 8OIT .. | Suisse ......... 120 fe. | S003 08 7055... SO. | 01150 SO! 
#3 550 | Autriche .…. 100 sch 1346 13 1346435 1136 2x | 1455 à . 1007 | Égypte 1 liv. ég DU co 6 oo 05 AUAER UE 8: .… 
x 10095 | Belgique .....…. 100 Fb 700 . 09675 AS23) 700US 700 5 121350 | Portugal ...….. 100 ese. | 1217 29 | 1208 25 1226 350 | 1219... 1218 
LOI] 4 | Danemark ..... 100 € d 3067 #2 1020 25 5 05 | 5075 50 #03 4: 50 Tehécostov aqine 109 kes sût 11 | 4824 X0 407 50 | OT 0 ce 
7 15 | Ude Bretagne 1 Liv. st %0 . 07265 87 35 & 985 2 087 20 (15 50 | Yougo-lavie 100 din | 115 C66 115 70 11760 | TO 0 
€ — TT  — =— — =—— — ne 22 en : = — 
Mie Est éosecssepese sc... cvcss eu cb 100 FC F A... 200 ee sde urs dE 100 F C. F. P...… . 50 
(4) Cours de référence défini par l'avis n° 421 de l'office des changes. 
ss nn nn 
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ANNONCES 





—, 


LES ANNONCZS SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014 00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES D2S DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








T 


TIRAGES FINANCIERS 


Œ——— 





MAISON BREGUET 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 465.600.000 F 
SIÈGE SOCIAL : 15, AVENUE D'EYLAU, PARIS 
Registre du commerce : n° 54-B 2057. 


Obligations de 2000 F 4 00 1943-1945. 


Onzième amortissement du 1’ juillet 1957. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
société a racheté en Bourse la quantité de titres nécessaire à son 
amortissement du 1" juillet 1957. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Les précédents amortissements ayant été réalisés par rachats en 
Bourse il n'existe pas de titres amortis antéricurement et restant 
à rembourser 








Société Immobilière de l'Union Interalliée 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DZ 5.000.000 DE FRANCS 
Srèce soctaz : A PARIS, 33, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HONORÉ 
Registre du commerce : Seine n° 5242. 


OBLIGATIONS 5 0/0 1928 DE 500 F NOMINAL 


15 avril 1957. 


Echéance du 





Vingt-neuvième tirage effectué le 20 mars 1557 pour amortissement 
de 354 obligations. (Cette liste comprend également les numéros 
d?s titres sortis aux tirases antérieurs et non encore remboursés.) 
Aucun btre n'était frappé d'opposition à la date du vingt-neuvième 

tirage. 
































ANXFES | ANNÉES ANNÉES 
AUMÉROS de rembhour NUMLHOS de rembour NUMÉROS |! de rembour- 

scimeut sement sement 

1 1954 23 1056 453 1956 
3 1256 237 1957 437 > 

4 o 28 » 438 1957 
13 ” 216 » 447 » 
15 1954 261 » 451 o 
22 1957 255 » 456 » 
23 » 265 1956 453 » 
25 " 279 1957 480 . 

23 1956 285 1956 483 1956 
32 1954 286 1557 489 » 
29 » 239 " 497 » 
43 1956 296 » 512 È 

91 1957 303 1956 518 1957 
95 o 318 > 27 » 

95 à 321 19:0 518 1956 
112 » 324 1957 566 > 

132 » 338 » 577 1957 
146 1956 310 » 583 » 
152 » 25 > 595 » 
167 à 356 » 600 » 
179 1957 372 1956 634 » 
182 1956 411 » 651 » 
184 D 415 » 665 : 
183 È 417 » 713 » 
192 1957 419 » 720 e 
201 1556 425 » 736 » 





| ANNFES 

















ANNÉES 
NUMÉROS de rembour- NUMÉROS | de rembour- 
sement. sement. 
757 1957 1.381 1951 
755 » 1.382 1957 
766 D 1.383 1951 
783 . 1.384 1949 
820 » 1.387 1948 
832 » 1.388 1941 
835 » 1.329 1953 
888 » 1.390 1940 
897 » 1.391 1950 
899 > 1.392 1952 
911 » 1.393 1941 
919 > 1.394 1953 
937 » 1.396 1949 
9°8 D 1.398 1947 
929 » 1.399 1957 
gt1 > 1.401 1942 
913 » 1.403 1954 
946 > 1.405 1955 
989 » 1.407 1952 
1.02 > 1.408 1951 
1.035 D 1.411 1949 
1.047 » 1.4r2 1953 
1.096 » 1.414 1954 
1.112 » 1.415 1943 
1.145 o 1.416 1945 
1.161 » 1.417 1953 
1.166 8 1.418 1946 
1.168 e 1.419 1952 
1.169 L 1.420 1947 
1.171 Ù 1.422 1955 
1.187 : 1.493 1940 
1.225 : 1.424 1956 
1.225 > 1.425 1951 
1.244 » 1.426 1944 
1.247 » 1.429 1954 
253 » 1.430 1940 
1.261 » 1.431 1951 
1.326 1945 1.432 1943 
1.329 1956 1.433 1954 
1.331 19419 1.434 1952 
1.332 1952 1.435 1955 
1.336 » 1.436 1941 
1.328 1949 1.459 1954 
1.341 1956 1.441 1955 
1.342 1953 1.442 1955 
1.344 1950 1.443 1947 
1.348 1952 1.444 1953 
1.349 1955 1.445 1943 
1.350 1957 1 446 1949 
1.351 » 1.447 190 
1.352 1918 1.448 1943 
1.254 1943 1.449 1951 
1.355 1940 1.45 1952 
1.356 1939 1.453 1948 
1.357 1941 1.455 1951 
1.358 1939 1.456 1955 
1.360 1918 1.458 1944 
1.362 1945 1.459 s 
1.363 1952 1.460 1956 
1.364 1949 1.462 1949 
1.368 1957 1.463 1956 
1.369 1955 1.464 1942 
1.370 1941 1.466 1955 
1571 1942 1.467 > 
1.372 1951 1.468 1954 
1.373 1940 1.469 1957 
1.375 1954 1.470 1944 
1.376 1952 1471 1941 
1.377 1951 1.474 1952 
1.378 1943 1.476 1945 
1.379 1959 1.483 1957 
1.250 1252 1.489 » 














ANNÉES 
NUMEROS | de rembour 
sement 
1.491 1957 
1.530 » 
1.566 1956 
1.569 » 
1.598 1957 
1.743 » 
1.771 » 
1.772 » 
1810 È 
1.830 1956 
1.845 1957 
1.854 1950 
1.855 1954 
1.856 1941 
1.857 1948 
1.858 1945 
1.859 1957 
1.862 1941 
1.863 1947 
1.864 1954 
1.865 1944 
1.867 1945 
1.868 1947 
1.869 1946 
1.870 1950 
1.872 1953 
1.873 1944 
1.874 1956 
1.876 1954 
1.877 1956 
1.879 1945 
1.880 1918 
1.881 1955 
1.882 1951 
1.883 1952 
1.884 1956 
1.885 1946 
1.836 1953 
1.887 1943 
1.888 1953 
1.889 1944 
1.891 1941 
1.892 1947 
1.893 1945 
1.895 1947 
1.896 1943 
1.897 1940 
1.898 1948 
1.899 1952 
1.900 1956 
1.901 1954 
1.902 » 
1.903 1956 
1.910 1957 
1.943 o 
1.944 1942 
1.950 1957 
1.997 » 
2.011 » 
2.026 » 
2.047 » 
2.057 » 
2.062 » 
2.077 » 
2.092 » 
2.120 » 
2.128 L 
2.160 » 
2.181 » 
2.185 » 
2.219 » 
È 
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ANNÉES 


AUMÉROS | de rembour- | 


sement. 


2.762 
2.764 
2.815 


2.869 


3.011 
3.019 
3.029 
3.029 
3.071 
3.067 
3.090 
3.005 » 
3.100 
3.101 
3.102 
3.103 
3.104 
3.105 
3.107 


2.135 


3.159 
2.187 


co 
« 
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| ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANXÉES ANNÉES 
NUMÉROS de rembour- NUMÉZROS | de rembour- NUMÉKOS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- || NLMÉROS | de rembourse 
sement. sement. | semezt. sement. sement. 
[l ' 
3.644 1957 4.852 1957 5.414 1955 5.525 1947 5.844 1953 
3.646 » 4.363 » 5.417 1957 5.536 » 5.945 1956 
3.681 » 4.873 > 5.419 1950 5.537 1950 5.846 1953 
3.693 » 4.877 Ê 5.421 1956 5.538 » 5.848 1957 
3.768 » 4.825 » 5.423 199 5.539 1949 5.851 1953 
3.780 » H 4.903 1956 5.425 1953 5.540 1957 5.854 1952 
3.807 » 4.901 1955 5.425 1257 5.541 » 5.857 1954 
3.811 » 4.906 1957 5.428 » 5.542 1953 5.860 1953 
3.813 » 4.920 » 5.429 1951 5.547 1950 5.862 1954 
3.822 » 4.925 » 5.431 1955 5.518 1952 5.8C5 1957 
3.826 » 4.926 » 5.432 1954 5.549 1955 5.867 » 
3.837 » 4.927 » 5.433 1957 5.550 1955 5.870 1952 
3.846 » 4.917 1954 5.436 1950 5.551 » 5.871 1953 
2.868 » 4.951 1955 5.437 1953 5.552 1955 5.872 1957 
3.884 » 4.976 1957 5.429 1954 5.553 1948 5.875 » 
3.895 1956 4.994 1953 5.440 1950 5.599 1957 5.877 1956 
3.899 1957 4.906 1956 5.443 1953 5.631 : 5.873 1953 
3.905 » 5.007 1957 5.448 1950 5.659 s 5.888 1955 
3.921 » 5.009 » 5.450 1957 5.671 é 5.893 » 
3.926 s 5.012 » 5.454 1951 5.729 s 5.808 1954 
3.942 > 5.020 » 5.457 1956 5.749 1955 5.902 1957 
3.953 >» 5.033 » 5.461 1947 5.750 1957 5.905 1952 
3.955 » 5.043 » 5.462 1952 5.751 ” 5.908 1955 
3.957 > 5.059 » 5.463 1950 5.754 1955 5.909 1953 
3.989 > 5.110 » 5.455 1950 5753 = 5.917 1953 
4.077 > 5.186 , 5.471 n 5 762 1940 5.928 1952 
fe 2 Ne OO: | Om 2: |osrs 1 [im 1 
; é 3 5.774 1949 5.963 1944 
4.171 » 5.300 » 5.488 1955 5 775 1956 5 964 1939 
4.203 » 5.304 1956 5.429 1957 5 777 1957 5 965 1943 
4.205 » 5.308 1952 5.490 1952 5 778 1947 5 967 1940 
4.207 , 5.310 1951 5.491 1954 S 779 1951 5 968 1954 
4.212 » 5.312 1957 5.492 1949 sg : 5 969 
4.240 » 5.313 1948 5.493 1954 5.780 1956 , » 
4.242 » 5.314 1956 5.494 1951 5.781 1949 5.970 1955 
4.272 » 5.315 1953 5.496 1947 5.782 1951 5.971 1957 
4.279 , 5.316 1957 5.501 1953 5.783 , 5.974 LS 
4.304 > 5.322 1950 5.503 1952 5.784 1946 5.976 : + 
4.341 : 5.324 1952 5.504 1948 5.787 1951 5.977 
4.369 « 5.325 1947 5.507 1952 5.783 1957 5.978 ee 
4375 » 5.330 , 5511 1953 5.789 » 5.979 194 
4.39% » 5.332 1953 5.512 1948 5.790 1942 5.983 1953 
4.403 » 5.333 1952 5.519 1954 5.791 1944 5.984 1946 
4.418 » 5.335 1946 5.521 1948 5.792 » 5.987 1952 
4.449 > 5.336 » 5.522 1957 5.793 1955 5.988 1944 
4.465 > 5.312 1954 5.524 1948 5.795 1942 5.989 1956 
4.518 » 5.345 1955 5.525 1955 5.795 1956 5.991 1944 
4.523 » 5 346 1950 5.526 1956 5.797 1955 5.992 1951 
4.538 » 5.350 1957 5.528 1957 5.798 » 5.993 » 
4.595 » 5.351 1953 5.529 1956 5.799 1953 5.997 19:5 
4.603 > 5.352 1946 5.521 1953 5.822 1957 5.998 » 
4.632 » 5.354 1957 5.532 1952 5.835 1956 5.999 1941 
4.647 1945 5.356 1949 5.534 1946 5.843 1957 6.000 1955 
4.648 1956 5.357 » 
+ ee 5361 1931 Numéro du coupon devant être attaché au titre. 
4.651 957 362 19 
4.652 ed 5.364 1954 Remboursement 1954, 6 tirage, coupon n° 7, 15 avril 1925. 
4.653 1946 5.365 1952 Remboursement 1937, 9 tirage, coupon n° 10, 15 avril 1958. 
4.655 1953 5.366 1956 Remboursement 1939, 11° tirage, coupon n° 12, 15 avril 1940. 
4.656 1940 5.367 1952 Remboursement 1940, 12° tirage. coupon n° 13, 15 avril 1941. 
4.657 1954 5.368 1950 Remboursement 1941, 13° tirage, coupon n° 14, 15 avril 1942. 
4.658 1941 5.270 1948 Remboursement 1942, 14° tirage, coupon n° 15, 15 avril 19:3. 
4.660 1943 5.373 1952 Remboursement 1943, 15° tirage, coupon n° 16, 15 avril 19<4. 
4.661 1957 5.375 1955 Remboursement 1944, 1’ tirage, coupon n° 17, 15 avril 1545. 
4.662 1951 5.379 1953 Remboursement 1945, 17° tirage, coupon n° 18, 15 avril 1945. 
4.663 1934 5.381 1957 Remboursement 1946, 18° tirage, coupon n° 19, 15 avril 1947. 
4.664 1953 5.322 1946 Remboursement 1947, 19’ tirage, coupon n° 20, 15 avril 1948. 
4665 1942 5.383 1952 Remboursement 1948, 20° tirage, coupon n° 21, 15 avril 1949. 
4.666 1937 5.384 1957 Remboursement 1949, 21° tirage coupon n° 22, 15 avril 1950. 
OCR | er ti 
4.711 » 5.390 » sement 1951, 23° tirage, coupon n° 24, avri 52. 
4.720 » 5.391 1948 Remboursement 1952, 24° tirage, coupon n° 25, 15 avril 1953. 
4.734 » 5.393 1953 Remboursement 1953, 25° tirage. coupon n° 26, 15 avril 1954. 
4.760 » 5.394 1955 Remboursement 1954, 26° tirage, coupon n° 27, 15 avril 1955. 
4.775 » 5.399 1956 Remboursement 1955, 27° tirage, coupon n° 28, 15 avril 1658. 
4.786 » 5.400 1951 Remboursement 1956, 23° tirage, coupon n° 29, 15 avril 1957. 
4.788 » 5.403 1947 Remboursement 1957, 29° tirage, coupon n° 30, 15 avril 1958. 
4.794 » 5.404 1949 
4.795 » 5.403 1952 ST à De 
4.810 » 5.409 1948 Les obligations désignées par le sort sont remboursables à leur 
4.820 » 5.410 1956 montant nominal à la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue 
4.849 » 5.411 1954 d’Antin, Paris (2’). 





———————_—_—_—_—_—_—_Z_____Z__ 
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Fabrique rarisienre Ce mèctes américaines et d'outillage do précision ANNEES ANNEES ANNEES 
MECAN O) NUMÉROS | de rembour- || NUMEROS | de rembour || NUMÉROS | de rem 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPtTAL D& 312.500.000 F eement. sement, ée ment 
Siège social : 34, PLACE DE L'Hôrez-pe-Viize, LA COURNEUVE (Scint) | | — 
R. C.: Seine n° 56-B 13498. 
1.500 57 2.220 55 3.281 56 
1.505 57 2.229 57 3.20 : 
Sn x 1.506 57 2.232 57 3.200 57 
Obligations 4 0/0 1943. 1514 54 2 233 57 3.291 57 
1.515 57 2.239 57 3.292 57 
1.516 56 2.258 56 295 57 
LISTE NUMERIQUE 1549 57 2.280 57 3.298 57 
1° Des 514 obligations sorties au tirage du 14 mars 1957 et rerm- 1.550 57 2.284 57 3.301 56 
boursables à partir du 15 avril 1957 à raison de 2.000 F, cou- 1.552 57 2.285 56 3.302 55 
pons du 15 octobre 1957 et suivants attachés ; 1.605 57 2.286 57 3.310 55 
2° Des Res amorties aux tirages antérieurs et non encore rt 4 — # + + 
rem. * d Ÿ . 6 
— 1.612 56 2 294 57 _ 3.342 F 
Nora. —— Les nombres portés dans la colonne en regard des 
te 1614 57 2 312 56 3.343 56 
numéros indiquent l’année d'échéance du remboursement. 1617 55 2316 56 3252 57 
Le remboursement aura lieu aux caisses des établissements y < ++ 4 2 < 
ciapres : 63 2.362 ; 
: 7 1.640 56 2.369 57 3.403 57 
mn — gs RTE # 8, boulevard Haussmann, à 1.541 55 2 4 56 3410 5 
Crédit industriel et Commercial, 66, rue de la Victoire, à Paris ; y — # 2.426 56 3.412 55 
Crédit du Nord, 59, boulevard Haussmann, à Paris, 1 670 57 y : + + 
et dans leurs succursales et agences. 1671 57 2 445 57 3422 FH 
E——— _—— - mens 1.672 56 2.449 56 3.438 7 
1.675 56 2.508 56 3.443 57 
run me: ae 1.688 57 2.516 56 3.446 57 
RAUMEROS | de remboer- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS |! de rembour. 1.696 57 2.517 57 3.449 57 
eau a ee 1 701 36 2 335 37 3.481 ! 
1.701 . ' 57 
es be 1.704 55 2.537 57 3.500 57 
me 5 |æ sl: 
1.7 2.547 55 i 57 
e es — 1.727 57 2 553 57 3.525 57 
56 1.043 57 1.730 56 2.554 57 3.525 56 
+ 1054 s6 1.742 57 2 825 57 3.548 56 
+ à 055 36 1.746 57 2 628 56 3.553 57 
55 1.053 57 1.750 55 2.633 57 3.557 57 
56 1 050 57 1.752 57 2.634 57 3.558 57 
57 1062 51 1.753 57 2.647 54 3.559 57 
56 1.063 £5 1.755 56 2.613 51 3.567 57 
st 1.065 55 1.793 56 2.662 5 3.572 56 
51 1.057 56 1.800 57 2.664 57 3.592 57 
54 1073 56 1.802 57 2.666 56 3.627 57 
57 1101 53 1.854 56 2.669 55 3.645 57 
56 1.133 56 1.856 55 2.690 57 3.660 57 
36 1142 54 1.858 57 2.693 57 3.664 57 
1149 57 1.861 56 2.701 57 3.666 57 
57 1152 57 1.862 56 2.714 57 3.685 56 
57 1153 57 1.865 56 2.720 57 3.695 5 
56 1155 56 1.866 57 2.724 57 3.695 57 
55 1169 56 1.868 57 2725 57 3.722 56 
87 1165 57 1.869 57 2754 57 3.727 57 
+ 1166 57 1.919 57 2.763 57 3.733 56 
7 1 168 57 1.921 57 2 779 57 3.736 56 
S7 1183 57 1.922 57 2.736 57 3.745 5é 
56 1185 57 1.923 57 2.795 57 3.748 57 
57 1201 56 1.927 57 2.796 57 3.750 57 
56 1204 56 1.929 56 2 800 57 3.792 56 
37 1 209 56 1.947 57 2.202 56 3.794 57 
57 1218 57 1.948 56 2.816 57 3.798 56 
56 1241 57 1.949 57 2.817 57 3.799 57 
=: 1.262 56 1.950 55 2.820 57 3.810 55 
56 1264 56 1.952 57 2.827 57 3.815 57 
56 1265 56 1.953 56 2.929 57 3.875 57 
56 1 253 56 1.954 56 2.937 57 3.883 57 
57 13: 57 1.964 57 2.938 57 3.885 55 
58 1221 37 1.976 57 2.929 57 3.888 55 
57 1341 55 1.977 56 2.987 57 3.889 54 
57 1.342 57 1.904 55 3.020 57 3.916 56 
57 1.343 57 2.003 57 3.034 57 3.949 57 
58 1.250 56 2.048 56 3.040 57 3.953 57 
57 1.353 57 2.071 56 3.076 56 3.959 57 
53 1.355 53 2.072 57 3.089 57 3.979 57 
55 1.358 56 2.067 57 3.100 57 3.997 57 
55 1.406 57 2.094 57 3.118 57 4.003 56 
57 1.415 57 2.093 56 3.121 56 4.022 57 
57 1.428 55 2.110 55 8.139 55 4.023 55 
56 1.431 55 2.124 56 3.131 57 4.030 57 
57 1.440 56 2.127 55 3.142 57 4.038 56 
56 1.446 55 2.149 57 3.143 57 4.044 56 
53 1.449 56 2.153 57 3.150 57 4.045 57 | 
56 1.451 57 2.154 56 3.156 57 4.055 57 | 
c: 1.457 £6 2.158 57 3.170 57 4.060 57 | 
57 1461 57 2.164 57 3.185 57 4.064 57 
57 1.452 57 2.170 57 3.195 57 4.072 54 
55 1.467 55 2.204 56 3.202 56 4.075 56 
53 1471 55 2.207 57 3.249 56 4.076 57 ) 
53 1.473 55 2.212 57 3.254 57 4.086 
54 1.495 57 | 2.214 57 3.255 57 4137 
57 1456 57 | 2218 57 3271 57 4146 
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TT ee — mm 
ANNEES ANNEES ANNEES ANNEES ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS | de rembour- NUMEROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour 
sement eemeat, sement. sement. cement. sement. 

4.149 56 4.823 57 5.817 57 6.576 57 8.151 57 11.057 55 

4.150 56 4.825 56 5.818 57 6.583 57 8.159 57 11.0:9 55 
4.170 56 4.840 56 5.8: 56 6.584 57 8.1C 56 11.059 57 
4.172 57 4.842 55 5.840 56 6.592 57 8.170 57 11.071 57 
4.179 57 4.813 56 5.812 56 6.613 57 8.175 56 11.101 57 
4.189 57 4.845 56 5.844 56 6.6:4 56 8.180 57 11.110 57 
4.187 57 4.857 57 5.346 57 6.682 57 8.194 57 11.116 56 
4.196 57 4.927 56 5.850 55 6.702 57 8.197 55 11.122 56 
4.197 56 4.964 57 5.851 56 6.715 57 8.210 57 11.123 56 
4.207 54 5.001 56 5.861 55 6.744 57 8.212 57 11.125 57 
4.203 55 5.002 57 5.864 55 6.754 57 8.225 57 11.136 56 
4.212 55 5.003 57 5.367 56 6.761 56 8.226 57 11.480 57 
4.215 56 5.004 56 5.873 57 6.792 57 8.230 57 11.521 57 
4.281 57 5.092 55 5.394 56 6.902 54 8.251 56 11.652 57 
4.286 57 5.102 57 5.895 53 6.937 57 8.220 55 11.689 55 
4.269 5 5.114 57 5.901 57 6.943 57 10.316 56 11.693 56 
4.275 57 5.121 57 5.930 57 6.950 57 10.318 54 11.699 57 
4.277 57 5.124 57 5.943 56 6.966 57 10.325 57 11.707 57 
4.278 57 5.125 56 5.959 57 6.979 57 10.331 57 11.751 55 
4.287 57 5.129 56 5.960 57 7.000 57 10.332 56 11.752 57 
4.289 56 5.123 56 5.965 55 7.001 56 10.354 56 11.753 57 
4.292 56 5.135 36 6.019 57 7.002 57 10.365 57 11.754 56 
4.254 57 5.136 56 6.034 57 7.021 56 10.363 55 11.838 57 
4.209 57 5.148 57 6.058 57 7 102 56 10.375 56 11.874 57 
4313 56 5.157 57 6.042/ 57 7.107 57 10.384 56 * 11.878 57 
4.315 56 5.158 54 - 6.046 36 7.117 57 10.418 57 11.821 57 
4.316 55 5.159 55 6.050 57 7.131 57 10.433 57 11.895 57 
4.317 57 5.167 57 6.056 57 7.136 55 10.436 57 11.898 56 
4.321 55 5.221 57 6.060 57 7.127 55 10.438 57 11.913 56 
4.335 56 5.238 57 6.070 57 7.139 57 10.439 55 11.914 56 
4.336 56 5.243 57 6.076 57 7.173 57 10.446 55 11.915 57 
4.341 56 5.248 57 6.102 57 7.176 57 10.461 57 11.929 57 
4.343 57 5.258 56 6.107 5 7.177 55 10.458 57 11.948 57 
4.344 56 5.267 37 6.109 56 7.184 57 10.481 56 11.949 54 
4.357 57 5.268 57 6.122 56 7.211 57 10.489 57 12.007 57 
4.358 57 5.276 57 6.126 56 7.231 57 10.490 56 12.027 37 
4.300 57 5.277 57 6.130 56 7.232 57 10.496 56 12.010 55 
4.361 56 5.285 57 6.123 57 7.339 57 10.497 57 12.058 57 
4.362 57 5.330 57 6.125 57 7.341 57 10.498 56 12.131 56 
4.366 57 5.333 57 6.136 56 7.345 57 10.560 56 12.132 55 
4.376 56 5.334 55 6.137 57 7.352 57 10.563 57 12.135 57 
45 56 5.325 55 6.12 56 7.368 57 10.569 57 12.166 57 
4.382 56 5.336 54 6.151 57 7.369 57 10.575 57 12.170 56 
4.399 57 5.337 54 6.163 57 7.291 57 10.849 57 12.189 55 
4.300 57 5.339 57 6.167 57 7.404 57 10.650 55 12.190 56 
4.401 56 5.341 57 6.168 57 7.487 57 10.667 56 12.194 56 
4411 56 5.346 54 6.169 57 7.495 57 10.672 53 12.197 56 
4.423 56 5.348 54 6.181 57 7.498 57 10.690 £ 12.199 56 
4.434 57 5.372 56 6.214 57 7.502 57 10.691 54 12.229 57 
4.440 56 5.386 57 6.218 57 7.505 57 10.700 57 12.245 57 
4.445 57 5.387 56 6.224 57 7.555 57 10.705 57 12.246 57 
4.454 56 5.389 57 6.229 57 7.585 56 10.707 56 12.259 57 
4.463 57 5.390 56 6.235 56 7.587 57 10.710 56 12.264 57 
4.498 57 5.392 56 6.236 57 7.642 57 10.713 55 12.268 57 
4.503 56 5.425 57 6.242 57 7.648 57 10.715 56 12.283 57 
4.508 57 5.428 57 6.243 56 7.673 57 10.716 £5 12.300 56 
4.526 56 5.429 57 6.247 57 7.676 57 10.749 57 12.301 56 
4.528 .55 5.439 57 6.248 57 7.678 57 10.757 57 12.303 57 
4.544 57 5.453 56 6.263 57 7.700 57 10.758 56 12.306 57 
4.550 57 5.457 57 6.264 57 7.721 57 10.765 56 12.319 57 
4.573 57 5.500 57 6.27 57 7.793 57 10.767 57 12.323 56 
4.599 57 5.502 57 6.281 57 7.799 57 10.781 57 12.326 57 
4.602 56 5.506 57 6.282 55 7.807 57 10.782 56 12.327 57 
4.611 56 5.510 57 6.286 57 7.811 57 10.799 56 12.328 57 
4.613 56 5.512 57 6.292 56 7.812 56 10.825 57 12.408 57 
4.624 57 5.513 57 6.295 55 7.815 56 10.827 56 12.411 57 
4.628 56 5.585 57 6.297 57 7.835 56 10.835 57 12.413 57 
4.630 56 5.596 57 6.301 55 7.847 56 10.864 57 12.426 54 
4.634 56 5.616 56 6.3i5 57 7.850 56 10.866 57 12.427 55 
4.649 56 5.628 57 6.317 56 7.851 56 10.874 56 12.433 55 
4.654 56 5.635 57 6.330 51 | 7852 57 10.879 57 12.434 55 
4.697 57 5.640 57 6.331 55 7.856 56 10.829 57 12.436 53 
4.707 56 5.644 56 6.371 56 7.860 56 10.898 57 12.438 53 
4.708 57 5.650 56 6.381 57 7.902 57 10.916 56 12.429 56 
4.713 55 5.652 56 6.384 57 7.903 56 10.920 57 12.440 53 
4.717 57 5.668 56 6.385 57 7.906 57 10.921 54 12.446 55 
4.735 56 5.669 54 6.393 56 7.907 57 10.925 - 57 12.447 57 
4.737 57 5.670 57 6.405 57 7.908 57 10.927 56 12.448 57 
4.744 56 5.671 57 6.439 57 7.911 56 10.931 56 12.452 56 
4.745 57 5.673 54 6.442 56 7.945 57 10.933 56 12.453 57 
4.750 56 5.676 57 6.446 57 7.960 56 10.938 57 12.455 53 
4.751 57 5.695 56 6.496 57 8.024 56 10.949 56 12.458 54 
4.752 55 5.704 57 6.510 56 8.031 56 10.963 57 12.459 55 
4.753 55 5.743 56 6.513 57 8.041 56 10.978 57 12.460 56 
4.774 57 5.737 57 6.514 57 8.055 57 10.996 57 12.461 5 

4.786 57 5.789 57 6.516 56 8.063 56 11017 57 12.465 57 
4.789 56 5.795 57 6.517 56 8.064 57 11.025 56 12.466 54 
4.794 57 5.813 57 6.567 56 8.065 57 11.037 57 12.458 53 
4814 57 5.814 57 6.568 57 8.071 56 11.045 57 12.469 53 
4.820 57 5.815 55 6.572 57 | 8.122 57 11.047 56 12.470 56 
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SOLIETE METALLURGIQUE DE KNXUTANGE Société Automobile du Centre, GATTY & cs 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.134.560.000 F SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 51.000.000 DE FRANCS 


Sièce soctaL : A PARIS, 16, BOULEVARD MALESHERBES SIÈGE SOCIAL : 
R. C.: Seine n° 10601. 22, RUE CHARLES-DE-GAULLE, SAINT-ETIENNE (Loire) 


_—- R. C.: Saint-Etienne n° 13638. 


Obligations 4 0/0 1945 de 5.000 F. 


Bons 6 1/4 0/0 1954 de 10.000 F. 





MM Îles porteurs d'obligations 4 0/0 1945 de 5.000 F Société 
métallurgique de Knutange sont informés que la société, usant de Troisième tirage effectué le 14 mars 1957. 
la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, a racheté en 
Bourse les 550 obligations dont l'amortissement figure au tableau 








pour le 5 juin 1957. Liste numérique des séries comprenant les 128 bons sortis à ce tirage, 
En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sert. 128 titres ayant été rachetés d’autre part par la société, 
Les amortissements antérieurs ont également été effectués par 1.602 à 1.636 — 1.824 à 1916 
voie de rachats en Bourse, 
Le conseil d'administration. 
Titres restant à rembourser. 
Néant. 
Société Métallurgique de la Bonneville Les bons amortis au tirage du 14 mars 1957 seront remboursables 
à partir du 15 avril 1957, à raison de 10.575 F. 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 400.000.000 DE FRANcCS 
Srèes sociaL : 10, PLACE VOLTAIRE, PARIS (11°) 


R. C. : Seine n° 54-B 3586. 
he CREDIT NATIONAI 


Obligatiod de 2.000 F 3,75 0/0 1945. pour faciliter la réparation des dommages causés par la guerre. 
4 SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.100.000.000 DE FRANCS 
Dixième amortissement. Srècx sociaL : A PARIS, 45-47, RUE SaAINT-DOMINIQUE 
RES R. C.: Seine n° 54-B 4452. 








A, de nu, faculté qu'elle gun meute sn nn de du 
on, la Société métallurgique de la Bonneville a procédé au rachat 
en Bourse de 217 obligations 3,75 0/0 dont l'amortissement est fixé | TIRAGES DU 1" AVRIL 1957 


au 15 mai 1957. 
En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort en 1957. 


EMPRUNT FEVRIER 1942 








Obligations de 2000 F 3,50 0/0 (60° ‘irage). 


Société Alsacienne de Constructions Mécaniques 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4.040.000.000 pb FRANCS 
































pivisé EN 808.000 Acrions p& 5.000 F TOUTES ENTIÈREMENT LIBÉRÉES L'obligation n° 1.570.028 sera remboursée par 1.000.000 de francs. 
Suèce social : MULHOUSE (HAUT-RHIN) L'obligation n° 641.969 sera remboursée par 500.009 F. 
Bureaux : 22, RUE pe LISBONNE, A PARIS (8°) . F 
R. C.: Mulhouse n° 54-B 59; Seine n° 55-B 8327. e., RTE A 2416478, 2470200 ssront rembeur 
Ne 0) Les obligations n°* 2.207.054, 2.207.176, 2.207.251, 2.207.534, 2.207.676, 
TABLEAU D'AMORTISSCMENT 2.207.751 seront remboursées chacune par 50.000 F. 
en vingt ans de 125.000 obligations de 10.000 F 
à intérêt et prime variables, émises en mers 1957. à es 5} ee les numéros suivent seront remboursées 
mn 1 1.057.088 1057175 1057357 1057588 1057675 1.057.857 
AUMEROS dE sOuDaR DE riThËS 1057123 1057274 1057499 1057623 1057774 1.057.999 
, S a 
#4 PR tite "2 Les 60 obligations désignées ci-dessous seront remboursées cha- 
tirages. SRE : HSE en circulation. à amortir. cune par 10.000 F : ‘ 
! an Dans la série de 1.057.001 à 1.058.000, les 20 obligations dont le 
. a umé termine par et par 55. 
1 15 M... fil 125.000 3.504 see 08 
, œuf: ob à 121 495 3.704 Dans la série de 2297001 à 2.208.000, les 20 obligations dont le 
3 Me Tirer os 117.792 3.916 numéro se termine par 15 et par 65. 
+ —  JMlisscse. + + br Dans la série de 2.476.001 à 2.477.000, les 20 obligations dont le 
- 20 Le — CELLELEEEEEE + 4H + numéro se termine par 21 et par 93. 
89............. 36 . 
À A + "2 RE 5170 Les 80 obligations désignées ci-dessous seront remboursées cha- 
9 es |. rt 90.675 5.465 cune par 5.000 F : 
10 — (nc co. 0 684 85.210 5.778 Dans la série de 1.123.001 à 1.124000, les 40 obligations dont le 
11 …— sacs cest 79.432 6.108 numéro se termine par 08, 37, 58 et par 87. 
: of! ne - by + Dans la série de 1.754001 à 1.755.000, les 20 obligations dont le 
14 _— CO... 60.041 7.216 numéro se termine par 00 et par 50. 
15 CON ON 52.825 7.628 Dans la série de 2322001 à 2.323.000, les 20 obligations dont le 
16 co. ""VPPRPERRE 45.197 8.063 numéro se termine par 31 et par 81. 
17 nn RS. lt oil 37.134 8.524 
18 —  1975.......... le 28.610 9.012 Les 7837 autres obligations des séries de 1.000 titres dans les- 
19 —  1976............. 19.598 9.527 quelles sont compris les numéros ci-dessus seront remboursées par 
20 mm NT hoc ce ns 10.071 10.071 2.000 F, c’est-à-dire : 
J 641.001 à 642.000 1.570.001 à 1.571.000 2.322.001 à 2.323.000 
nil ottelt hotsocccdiésäese dbeocseés 125.000 1057.001 à 1.058.000 1754001 à 1755000 | 2476001 à 2.477.000 


Les tirages au sort, tant normaux que supplémentaires, s’effec- Les obligations remboursables par des lots sont payables à partir 
tueront de la manière suivante : un numéro sera tiré au sort. Les du 1” mai 1957 ; elles n’ont pas droit au payement du coupon en 
obligations à amortir seront appelées au remboursement à partir de cours au moment du tirage et devront être déposées au Crédit 
ee numéro, suivant la suite naturelle nombres, ee des "a jours ouvrables avant que le payement en puisse être 
obligations amorties ou rachetées antérieurement, u'à concur- emandé. 

rence du nombre d'obligations dont Feeds est à md: ne. Rs ee, r SA Lg NE 
Pour l'application de ces dispositions, le numéro un sera considér nce du coupon en L 

eue Crsoident au dernier semése, partir du 1 mai 1957 ; elles ont droit au payement de ce coupon. 
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EMPRUNT 1941-1953 


Obligations de 10.000 F 4 0/0 (4 tirage). 








Les 4 obligations dont les numéros suivent seront remboursées 
chacune par 1.000000 de francs : 


6.053.889 6.531.657 6.741.221 6.929.009 


Les 15 obligations as les numéros suivent seront remboursées 
chacune par 500.000 F : 





6.089.521 6.101.936 6.232.643 6.514.841 6.619.962 
6.039.565 6.125.004 6.232.901 6.560.571 6.929.702 
6.101.713 6.125.494 6.514.705 6.560.580 6.929.750 
Les 75 obligations désignées ci-dessous seront remboursées par 
100.000 F : 


Dans la série de 6.078.001 à 6.078,500, les 10 obligations dont le 
numéro se termine par 07 et par 57. 

Dans la série de 6.103.001 à 6.103.500, les 10 obligations dont le 
numéro se termine par 26 et par 76. 

Dans la série de 6.163.001 à 6.163.500, les 10 obligations dont le 
numéro se termine par 43 et par 93. 

Dans la série de 6.353.001 à 6.353.500, les 10 obligations dont le 
numéro se termine par 39 et par 89. 

Dans la série de 6.395.001 à 6.293.500, les 10 obligations dont le 
numéro se termine par 32 et par 82. 

Dans la série de 6.434.001 à 6.434.500, les 10 obligations dont le 
numéro se termine par 13 et par 63. 

Dans la série de 6.619.501 à 6.620.000, les 5 obligations dont le 
numéro se termine par 18. 

Dans la série de 6.888.001 à 6.888.500, les 10 obligations dont le 
numéro se termine par 21 et par 71. 


2 | -v obligations désignées ci-dessous seront remboursées par 
50. : 

Dans la série de 6.053.501 à 6.054.000, les 10 obligations dont le 
numéro se termine par 45 et par 95. 

Dans la série de 6.078.001 à 6.078.500, les 5 obligations dont le 
numéro se termine par 12. 

Dans la série de 6.089.501 à 6.090.000, les 10 obligations dont le 
numéro se termine par 34 et par 84. 

Dans la série de 6.101.501 à 6.102.000, les 10 obligations dont le 
numéro se termine par 21 et par LACS 

Dans la série de 6.103.001 à 6.103.500, les 5 obligations dont le 
numéro se termine par 27. 

Dans la série de 6.125.001 à 6.125.500, les 10 obligations dont le 
numéro se termine par 03 et par 53. : 

Dans la série de 6.163.001 à 6.163.500, les 5 obligations dont le 
numéro se termine par 70. 

Dans la série de 6.232.501 à 6.233.000, les 10 obligations dont le 
numéro se termine par 07 et par 57. 

Dans la série de 6.353.001 à 6.353.500, les 5 obligations dont le 
numéro se termine par 83 

Dans la série de 6.393.001 à 6.393.500, les 5 obligations dont le 
numéro se termine par 79. 

Dans la série de 6.434001 à 6.434.500, les 5 obligations dont le 
numéro se termine par 75. 

Dans la série de 6.514.501 à 6.515.000, les 10 obligations dont le 
numéro se termine par 47 et par, 97. 

Dans la série de 6.531.501 à é 532.000, les 10 obligations dont le 
numéro se termine par 11 et par 61. 

Dans la série de 6.560.501 à 6.561.000, les 10 obligations dont le 
numéro se termine par 31 et par 81. 

Dans la série de 6.619.501 à 6.620.000, les 5 obligations dont le 
numéro se termine par 73. 

Dans la série de 6.741.001 à 6.741.500, les 10 obligations dont le 
numéro se termine par 49 et par 99. 

Dans la série de 6.888.001 à 6.888.500, les 5 obligations dont le 
numéro se termine par 49. 

Dans la série de 6.929.501 à 6.930.000, les 10 obligations dont le 
numéro se termine par 43 et par 93. 

Dans là série de 6.939.001 à 6.939.500, les 10 obligations dont le 
numéro se termine par 27 et par 77. 


ni ge obligations désignées ci-dessous seront remboursées par 


Les 30 obligations dont le numéro se termine par 21, 42, 47, 71, 
92 et par 97, dans chacune des 10 séries suivantes : 


CS | Ê & IDR 6.654.001 à 6.654.500 | 6.814.001 à 6.814.500 
6.520.001 à 6.520.500 6.781.001 à 6.781.500 | 6.982.001 à 6.982.500 





Les 13.356 autres obligations des séries de 500 titres dans les- 
quelles sont compris les numéros ci-dessus seront remboursées par 
10.000 F, c’est-à-dire : 





6.053.501 à 6.054.000 6.277.501 à 6.278.000 | 6.741.001 à 6.741.500 
6.078061 à 6.078.500 6.353.001 à 6.353.500 6.773.501 à 6.774.000 
6.089.501 à 6.090.000 6.393.001 à 6.393.500 | 6781001 à 6.781.500 
6.101.501 à 6.102.000 6.434.001 à 6.434.500 | 6314001 à 6.214 500 
6.103.001 à 6.103.500 6.514.501 à 6.515.000 | &589 001 à 6 832 5 

6.121.501 à 6.122.000 6.520.001 à 6.520.500 ‘029 501 à 6 88.500 
6.125.001 à 6.125.500 | 6.531.501 à 6.522.000 | ©-929.501 à 6.920.000 
6.163.001 à 6.1€3.500 6.560.501 à 6.521.000 | 6.959.001 à 6.939.500 
6.172.501 à 6.172.000 6.619.501 à 6.620.000 | 6.946.001 à 6.946.500 
6.232.501 à 6.233.000 6.654.001 à 6.654.500 | 6.982.001 à 6.982.500 





Ces obligations sont payables à partir du 1° juin 1957. 


Les obligations remboursables par des lots devront toutefois être 
déposées au Crédit national huit jours ouvrables avant que le paye- 
ment en puisse être demandé ; elles n’ont pas droit au payement 
du coupon en cours au moment du tirage. Les obligations rembour- 
sables au pair ont droit au payement de ce coupon. 

Les coupures d’un cinquième d'obligation de 2.000 F en valeur 
nominale dont le numéro désigné par le sort porte attribution d’un 
lot ont droit au cinquième de ce lot. 

La dernière liste des titres amortis et non remboursés de 
l'emprunt 3,50 0/0 février 1912 a été publiée au Journal officiel du 
20 février 1957. 








CREDIT NATIONAI 
pour faciliter la réparation des dommages causés par la guerre. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.100.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : À PARIS, 45-47, RUE SAINT-DOMINIQUE 
R. C.: Seine n° 54-B 4452. 


Emprunt 4 0/0 1941-1953 (obligations de 10.000 F). 





LISTE RECAPITULATIVE 


arrêtée au 15 mars 1957. Séries de 500 obligations (représentées par 
leur numéro initial) amorties aux tirages précédemment effectués 
et dans lesquelles il reste des numéros non présentés au rembour 
sement. (Lire : 6.009.501 à 6.010.000, 6.012.001 Ps 6.012.500, etc.) 


























DATES DATES DATES 
NUMÉROS des NUMÉROS des NUMÉROS des 
tirages. tirages. tirages. 

6.009.501 Avril 56 6.277.001 Août 54 6.499.501 Avril 56 
6.012.001 Août 54 6.305.001 Avril 55 6.509.001 Avril 55 
6.041.501 Avril 55 6.310.001 Avril 56 6.539.001 Août 54 
6.130.001 Avril 56 6.320.501 Avril 55 6.556.001 Août 54 
6.131001 Avril 55 6.341.001 Avril 55 6.556.001 Août 54 
6.136001 Avril 56 6.354.001 Avril 55 6.571.001 Avril 56 
6.141.501 Avril 56 6.361.501 Avril 55 6.627.001 Août 54 
6.147.501 Avril 55 6.372.001 Août 54 6.633.501 Avril 56 
6.155.501 Avril 56 6.384.501 Avril 55 6.662.501 Avril 55 
6.185.501 Août 54 6.401001 Avril 56 6.846.501 Avril 55 
6.188.001 Avril 55 6.407.501 Avril 56 6.848.501 Avril 55 
6.209.501 Août 54 6423001 Août 54 6.879.501 Avril 55 
6.243.001 Avril 56 6.426.001 Avril 55 6.883.001 Avril 56 
6.251.091 Avril 56 6434501 Avril 56 6.918.501 Avril 56 
6.258.501 Août 54 6.465.501 Avril 55 6.934.001 Août 54 
6.264.501 Avril 56 6.477.501 Avril 55 6.955.001 Août 54 
6.266.001 Août 54 6.497.001 Avril 55 6.970.001 Avril 55 
Nora. — Les coupures d’un cinquième d’obligation amorties au 


pair sont remboursables par 2.000 F ; les coupures d’un cinquième 
d'obligation dont le numéro désigné par le sort porte attribution 
d’un lot ont droit au cinquième de ce lat. 








PUBLICITÉ 


CONCERNANT 


les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 





NOTIFICATION PUBLIQUE 


Selon décision du tribunal cantonal de Wasselonne du 25 mars 
1957, le certificat d’héritier VI 59/54 délivré le 24 mai 1954 après 
LEE ayant été domicilié à Odratzheim, est 


Le ahae-7 * du tribunal cantonal} 
de Wasselonne. 
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DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M. Levy (Lucien), directeur, né le 28 juillet 1902 à Saint-Avold 
(Moselle), et demeurant à Boulogne (Seine), 68, rue du Château, 
dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substi- 
tuer à son nom patronymique celui de Lucène, ou subsidiairement 
Lucère ou Luciez. 


M. Mejer Go'dman, né à Pinsk (Pologne) le 16 octobre 1911, 
dmeurant à Nice, 22, rue de l’Escarène, dépose une requête auprès 
du garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom patronymique 
celui de Gauthier, ou subsidiairement celui de Garnier, et à son 
prénom celui de Marcel, 


M. Zaimeche (Tahar), né en 1912 à El-Milia (Constantine), demeur- 
rant boulevard de Paris, à Megrine (Tunisie), agissant tant en son 
nom personne] qu'au nom de ses trois enfants mineurs, tous nés 
à Tunis: Arcel-Loriot-Claude, le 28 mars 1942: Mireille-Milia, le 
6 avril 1944, et Jean Claude Sadi, le 15 mai 1946, dépose une requête 
auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom patro- 
nymique celui de Zaymech et à son prénom ceux de Louis-Loriot. 


M. Szwer (Armand), né le 30 août 1927 à Paris (12), demeurant 
à Paris (3°), 20, rue Barbette, dépose une requête auprès du garde 
des sceaux à l'effet de substituer à son nom patronymique celui 
de Chever. 


M. Gschwind (Paul-Marcel), né le 31 octobre 1917 à Paris (14), 
demeurant à Paris (2), 68, rue de Turbigo, dé une requête 
auprès du garde des sceaux à‘ l'effet de substituer à son nom 
patronymique celui de Pauire. 








AVIS DIVERS 





Compania Minera Unilicada del Cerro de Potosi 





MM. les actionnaires sont avisés que l’assemblée générale ordinaire 
aura lieu dans les bureaux de la compagnie, à Buenos Aires, le 
30 avril 1957, à seize heures trente. 


1° Approbation des comptes de l'exercice 1956 ; 
2° Questions diverses. 








Payement du dividsnde sur les actions 
DE LA 
Banque de la Martinique et Banque de la Guyane 


L'agence centrale des banques coloniales mettra en payement à ses 
caisses, 63 bis, rue Jouffroy, à Paris, à compter du mardi 16 avril 
1957, le dividende au 31 décembre 1956 sur les actions des banques 
ci-après, à raison de : 

Banque de la Martinique : 500 F net par action ancienne ; 250 F 
net par action nouvelle ; 

Banque de la Guyane : 650 F net par action. 
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ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 








DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 


11 mars 1957. Déclaration à la préfecture des Landes. Section 
landaise des Evadés de guerre. But : entretenir entre les évadés des 
liens d'amitié et de solidarité, Siège social: mairie de Mont-de- 
Marsan. 





11 mars 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Bressuire. Asso- 
ciation Centre d’études techniques agricoles de Bressuire. But : four- 
nir à ses membres les mo de faciliter la gestion de leur exploi- 


yens 
tation et améliorer la rentabilité de leur travail par une application 
judicieuse des progrès techniques et des 
Siège social : la Bodiniè 


des méthodes d'organisation. 
re, Bressuire (Deux-Sèvres). 





12 mars 1957. Déclaration à la pre de Bergerac. Sectior 
des mutilés et invalides du travail l'arrondissement de a 
But : venir en aide aux mutilés du travail, assurés sociaux, invalides 
civils ou ayants droit. Siège social : m: mairie de Bergerac (Dordogne). 


13 mars 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Valenciennes. Asso. 
ciation sportive des Grands Garages catésiens. But : football corpo- 
ratif. Siège social : 20, avenue de Den: de Denain, Valenciennes (Nord). 


19 mars 1957. Déclaration à la pr réfecture de Toulon. Association 
des propriétaires du lotissement Collet du Pastre, quartier la 
Garonne, commune du Pradet. But : défense des parties du lotisse. 
ment communes à tous les riverains ; amélioration des conditions 
de viabilité du lotissement ; protection du site et sauvegarde de 
l'aspect résidentiel du quartier, Siège social : domicile du président, 
villa Yalo-Macri, avenue des Pins, la Garonne, par le Pradet (Var) 


20 mars 1957. Déclaration à la préfecture des Deux-Sèvres. Comité 
de vigilance et d'action pour la protection de l'enfance malheureuse. 
But : soustraire à leur famille les enfants brutalisés ou exploités, 
les faire diriger sur les refuges ou institutions appropriés. Siège 
social : 67, rue Alsace-Lorraine, Niort. 


—— 





20 mars 1957. Déclaration à la préfecture de Vaucluse. Ball-Trap- 
Club de Caderousse « Le Rhône». But : faciliter à ses membres le 
sport de tir au pigeon ; développer le goût du tir de chasse, Siège 
social : bar du Cheval-Planc, Caderousse. 


21 mars 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Dinan. Comité 
des fêtes de Corseul. But : organisation des fêtes dans la commune, 
Siège social : mairie de Corseul (Côtes-du-Nord). 





21 mars 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Libourne. Amicale 
da l'école libre de Puisseguin. But : favoriser le développement et 
assurer le fonctionnement de l’école libre du Sacré-Cœur de Puisse- 
guin ; être son interprète vis-à-vis des autorités compétentes. Siège 
social : école du Sacré-Cœur, Puisseguin (Gironde). 


21 mars 1957. Déclaration à la spa Es de Brest. Groupement 

de l'élevage par l'hygiène de lon de Ploudalmezeau. But : 
assainissement du troupeau ue ge social: mairie de Ploudal- 
mezeau (Finistère). 





21 mars 1957. Déclaration à la préfecture des Ardennes. Vespa- 
Ardennes-Club. But : grouper les adhérents en vue de sorties collec- 
tives. Siège social : café de la Semoy, 7, cours A.-Briand, Charleville, 


21 mars 1957. Déclaration à la préfecture de police, Association 
des amis de la communauté Toutravaux. But : fournir à des hommes 
isolés ou sans famille et désireux de vivre en communauté les 
moyens nécessaires pour le faire dans des conditions leur permettant 
à la fois de developper leur culture professionnelle et morale et 
de venir en aide à ceux qui souffrent, Siège social: 32, rue des 
Bourdonnais, Paris. 





22 mars 1957. Déclaration à la préfecture d'Angers. Association des 
anciennes, anciens élèves et amis des écoles publiques. But: aide 
matérielle aux élèves des éroles à pe ou Siège social : école publi- 
que de garçons de Chalonnes-sur-Loire. 


de recouvrements ieux 
(S. C. R. L.). But: pratique de l'éducation physique et des rts, 
LE" sports nautiques. Siège social : 17, rue de la que, 


22 mars 1957. Déclaration à la préfecture du Rhône. ation 
de la Société commerciale 


22 mars 1957. Déclaration à la Le —— du Rhône. Soroptimist-Club 
de Lyon. But: union féminine interprofessionnelle pour encourager 
chez les femmes la notion de valeur morale dans la vie profession- 
nelle et l'esprit de solidarité, Siège sorial : au domicile la pré 
sidente, 17, rue de Brest, Lyon. 


23 mars 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Jean-d’Angély. 

TennisClub aulinaisien. But : pratique du lawn-tennis et de l'éduca 

a Dove Siège social: mairie d'Aunay-de Saintonge (Charente 
). 


S he ere ue Ls.+. une GE -? Re à : 
: es e e la 

localité pour la pra e p 8 culturelles, sport, tourisme, 

théâtre et bal Siège social : mairie de Moutiers (Meurthe-et-Moselle). 


23 mars 1957. Déclaration à la préfecture de RO — Amicale 
boule de Saint-Albain. But : pratique du sport boules. pont 
café Blanc, Saint-Albain, 





25 mars 1957. Déclaration à la préfecture ecture de nur 
lève. But : culture et et organisntion @es leisies. slège : 361, ave- 
nue du Président-Wilson, la Plaine-Saint-Denis. 


=. 
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%; mars 1957. Déclaration à la préfecture de police. Judo-Club des 
modérés. But: pratique du judo, jiu-jitsu et self défense. Siège 
social : 31, rue Vieille-du-Temple, Paris. 


95 mars 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Chalon-sur-Saône, 
Ciné Club de Sennecey-le-Grand. But : favoriser la culture cinémato- 
graphique. Siège social : chez M. Gardeux, Sennecey-le-Grand (Saône- 


et-Loire) 





5 mars 1957. Déclaration à la préfecture du Pas-de-Calais. L'Avenir 
familial agricole du Pas-de-Calais. But : Civelopper, promouvoir, don- 
ner la formation professionnelle agricole et ménagère agricole dans 
le département. Siège social : 1 ter, rue Frédéric-Degeorge, Arras. 


»; mars 1957. Déclaration à la sous-préfecture d’Aix-en-Provence. 
La Paillotte-Club. But : resserrer les liens d’amitié entre les anciens 
Français d'outre-mer. Siège social: 23, rue Lisse-des-Cordeliers, Aix- 
en Provence (Bouches-du-Rhône). 





95 mars 1957. Déclaration à la préfecture du Rhône. Association des 
wbitants des Trois-Gouttes. But : aménager le quartier et garder le 
rntact avec la municipalité et les différents organismes publies ou 
privés afin d'obtenir les améliorations indispensables à la vitalité 
et au bien-être des familles du quartier. Siège social: mairie de 
Saint-Rambert-l'Ile-Barbe. 


» mars 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Commercy. Grou- 
pement des artisans taxis professionnels de Commercy. But : 
défendre les intérêts de ses membres. Siège social : place de l’Hôtel- 
de Ville, Commercy (Meuse). 


25 mars 1957. Déclaration à la préfecture de la Marne. Association 
amicale des anciens et anciennes élèves des écoles normales d'insti- 
tuteurs et d‘'institutrices de la Marne. But: maintenir et resserrer 
ls liens d’amitié établis entre les élèves maîtres et les élèves 
maîtresses et développer leur instruction et leur éducation laïques. 
Siège social : 1, boulevard Victor-Hugo, Chälons-sur-Marne. 


25 mars 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise, Groupe- 
ment des parents catholiques des élèves des établissements de len- 
signement public. But : enseignement religieux des enfants et leur 
education suivant les principes catholiques. Siège social : 12, place de 
la Harengerie, Pontoise (Seine-et-Oise). 


26 mars 1957. Déclaration à la préfecture de Versailles. Amicale des 
supporters de la Pédale conflanaise. But : encourager la pratique du 
sport cycliste sous forme de sorties, excursions ; entraide mutuelle 
entre ses membres et ceux du club de la Pédale conflanaise. Siège 
social : café Léon, place de la Liberté, Conflans-Sainte-Honorine. 


26 mars 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Bagnères-de- 
Bigorre. Section locale des mutilés du travail, assurés sociaux, inva- 
lides civils et leurs ayants droit de Lannemezan. But : défense des 
intérêts et des droits des victimes du travail et des invalides du 
travail. Siège social: mairie de Lannemezan (Hautes-Fyrénées). 


27 mars 1957. Déclaration à la préfecture de l'Orne. Commune libre 
de Montsort. But: resserrer les liens de relations amicales ; déve- 
lopper les activités culturelles, artistiques, sportives ; aider toute 
personne que le comité jugera utile de secourir ; rechercher toutes 
ressources susceptibles d’être affectées aux buts poursuivis. Siège 
scial : hôtel Saint-Pierre, place du 103'-d'Infanterie, Alençon. 


27 mars 1957. Déclaration à la préfecture du Cher. Union économique 
du département du Cher. But : étudier, favoriser et organiser toutes 
manifestations susceptibles de donner un regain d'activité au dépar- 
tement sous quelque forme que ce soit. Si social : chambre de 
commerce, Bourges. 





7 mars 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Cholet. Compagnie 
d'arcs, des archers des But : pratique et développement du 
sport du tir à l'arc dans la région des Mauges tout en ayant les 
mêmes rapports que l'éducation physique et resserrer les de 
tamaraderie entre tous ses membres. Siège social : 54, place Rougé, 
Cholet (Maine-et-Loire). 


27 mars 1957 Déclaration à la préfecture du Rhône. Association 
d'entraide Héliolithe. But : l'assistance, l’entraide et la bienfaisance 
entre tous les membres des personnels des établissements industriels 
Héliolithe. Siège social : 50, rue Boileau, Lyon. 


77 mars 1957. Déclaration à la préfecture du Cher. Football-Club 
elbinien. But : éducation physique ; formation d'équipes de football 
et resserrer entre ses membres les liens d'amitié et de camaraderie, 
Siège social: usine Drouard, Aubigny-sur-Nère. 





28 mars 1957. Déclaration à la préfecture de police. Cercle de la 
vénerie (société de trompes de chasse). But: musical. Siège social: 
11, boulevard Henri-IV, Paris. 





28 mars 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Corbeil-Essonnes, 
Défense des intérêts des fu'urs copropriétaires de Montconseil. But : 
défense des intérêts des adhérents auprès des sociétés de construc- 
tion et de toutes organisations publiques. Siège social: 107, rue 
Henri-Berreau, Corbeil-Essonnes (Seine-et-Oise). 


28 mars 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Mauriac. Asso- 
ciation d'éducation poguiaire de Saïnt-Angheau. But: soutien de 
he Siège social: château de Saint-Angheau, Riom-ès-Montagnes 
(Cantal) 


— 


28 mars 1957. Déclaration à la préfecture du Cher. Comité du Cher 
d'athlétisme. But: organiser les épreuves officielles, autoriser et 
contrôler ces épreuves, homologuer les résultats et veiller sur son 
territoire au bon fonctionnement du club et au respect du règlement 
et des décisions de la fédération et de la ligue. Siège social : 23, rue 
Viala, Bourges. 





29 mars 1957. Déclaration à la préfecture de l’Aveyron. Association 
familiale rurale de Rignoc. But: étude et défense des droits et 
intérêts moraux et matériels des familles rurales. Siège social : 
mairie de Rignac. 


— 


29 mars 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Rambouillet, 
Comité des fêtes de la Bastille. But : organiser toutes manifestations 
artistiques et de bienfaisance de la fête de la Bastille ; développer 
l'esprit d'initiative, de dévouement et de camaraderie de la jeunesse 
du quartier, Siège social: chez M. A. Rodriguez, 48, rue €u Haut- 
Pavé, Etampes (Seine-et-Oise). 


30 mars 1957. Déclaration à la préfecture du Gers. Diverty-Club. 
But: divertissements par la lecture, la musique, les soirées 
récréatives, les voyages Siège social : 2, rue Edgar-Quinct, Auch, 


— 


30 mars 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Nantua. Amis de 
Retord. But: sauvegarde du capital touristique que constitue le 
lateau de Retord ; protect:on de la flore, de la faune ; contribution 
la réparation et à l'entretien des bâtiments de la chapelle de 
Retord. Siège social : mairie de Grand-Abergement (Ain). 


30 mars 1957 Déclaration à la préfecture de la Sarthe. Société de 
chasse communale de Tenrie. But : dévelonnement du gibier ; exploi- 
tation rationnelle de la chasse; répression du braconnage. Siège 
social : mairie de Tennie. 





1” avril 1957. Déclaration à la préfecture de la Charente-Maritime, 
Association interrégionale d2 publicité des commerçants. But : créa- 
tion d'un service de gestion publicitaire commun. Siège social : 
chez M. Vissac (Amédée), président, 67, rue des Merciers, la Rochelle, 


1 avril 1957, Déclaration à la sous-préfecture de Riom. Amicale 
des rappelés de la classe 1552. But: venir en aide aux jeuns gens 
de Riom anvelés sous les draneaux. Siège social : café Aux Sportifs, 
boulevard Clémentel, Riom (Puy-de-Dôme). 





1 avril 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Vendôme. Centre 
d'études techniques agricoles de la vallée du Loir. But : permettre 
de fournir à ses membres les moyens de faciliter la gestion de leur 
exploitation et d'améliorer la rentabilité de leur travail par une 
application judicieuse des progrès techniques et des méthodes d’or- 
ganisation. Siège social: Maison familiale de Saint-Firmin-des-Prés 
(Loir-et-Cher). 


2 avril 1957. Déclaration à la préfecture de la Dordogne. Les Don- 
neurs de sang bénévoles des P. T. T. de la Dordogne. But : grouper 
les volontaires donneurs de sang des P. T. T. afin de fournir é- 
volement le sang nécessaire aux transfusions sanguines des malades 
du département. Siège social : direction départementale des P. T. T. 
rue du 4Septembre, Périgueux. 


2 avril 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Cambrai. Association 
Jeunesse étudiante chrétienne du Cambrésis. But : conférences édu- 
catives ; organisation de bibliothèques avec prêts de livres; camps 
de vacances; séances théâtrales, cinématographiques ; voyages et 
excursions en commun, etc. Siège social : 2, rue du Grand-Séminaire, 
Cambrai (Nord) 


2 avril 1957. Déclaration à la préfecture de Marseille. Association 
des locataires du groupe d'habitations à loyer modéré de la Valba- 
relle, But : défense intesraie des intérêts des locataires. Siège social : 
82, avenue Vincent-Andreu, Marscillle. 
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2 avril 1957. Déclaration à la préfecture du Nord. Cercle familial 
Saint-Georges. But : organisation de cercles d'hommes et de jeunes 
gens; conférences éducatives; sections sportives; séances théà- 
trales ; réunions familiales ; kermesses. Siège social : 16 bis, rue de 
la Gare, Forest-sur-Marque. 





2 avril 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Nérac. La Pétanque 
barbastaise. But : pratique du jeu provençal et de pétanque. Siège 
social : café de la Paix, Barbaste (Lot-et-Garonne). 





2 avril 1957. Déclaration à la préfecture de l'Indre. Associaton 
cas'alroussine d'éducation et de plein air. But: promouvoir, sou- 
tenir, favoriser les œuvres d'éducation populaire. Siège social : école 
ménagère, 8, impasse des Américains, Châteauroux. 





2 avril 1957. Déclaration à la préfecture de Loir-et-Cher. Syndicat 
d'initiative de Moisy. But: orzaniser des fêtes locales ; étudier les 
mesures propres à augmenter la prosvérité du pays et en poursuivre 
la réalisation. Siège social: mairie de Moisy. 


2 avril 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Parthenay. Asso- 
clation Joie et Santé de Moncoutant. But: utilisation des loisirs et 
formation morale, intellectuelle et physique des jeunes. Siège social : 
école Notre-Dame de Moncoutant (Deux-Sèvres). 


3 avril 1957. Déclaration à la préfecture des Pyrénées-Orientales. 
Associotion amicale des professeurs du Conservatoire national de 
Perpignan. But: créer un lien de bonne confraternité entre les 
membres du corps professoral du Conservatoire de Perpignan et 
veiller à leurs intérêts matériels et moraux. Siège social : Conserva- 
toire national de musique de Perpignan, rue du Chevalet, Perpignan. 





3 avril 1957. Déclaration à la préfecture de Caen. Vaucslles jeunes. 
But: s'occuper des loisirs d'enfants et acolescents de la région de 
Caen. Siège social : 12, rue Porte-Millet, Caen. 


3 avril 1957, Déclaration à la préfecture de l'Orne. Association 
amicale des parents d'élèves, anciens élèves et amis de l'école publi- 
que du Bouillon. But: aider l’école et favoriser le développement 
intellectuel et moral de la jeunesse. Siège social: école publique 
du Bouillon, par Sées. 








3 avril 1957. Déclaration à la préfecture de Nancy. Association 
professionnelle des commissionnaires affréteurs routiers de la région 
de Nancy. But: constituer un groupement national des associations 
professionnelles rigionales avec les autres associations profession- 
nelles régionales en vue de défendre leurs intérêts professionnels 
et ceux de leurs membres, sur le plan national, régional et dépar- 
temental, conformément à la politique généraie ne to par le 
groupement national et suivant les règles professionnelles établies ; 
effectuer toutes études statistiques et économiques ; assurer la régu- 
larité des opérations d'affrètements et des règles tarifaires; faire 
respecter tous règlements intérieurs. Siège social: 40, rue Henri- 
Poincare, Nancy 


3 avril 1957. Déclaration à la préfecture de la Seine-Maritime. Union 
sportive des vins « Essor ». But : pratique des sports, en particulier 
du football, Siège social : 36, rue Verte, Rouen. 





3 avril 1957. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Mission 
d'Aquitaine, But : organiser, développer, assister toutes œuvres de 
bienfaisance, d'éducation, de secours, d’entraide, de prévoyance, de 
solidarité et, en général, toutes œuvres sociales et philanthropiques, 
spécialement les œuvres missionnaires catholiques et toutes autres 
activités s'y rattachant Siège social : 188, rue Georges-Mandel, Bor- 
deaux. 


3 avril 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Boulogne-sur-Mer. 
Association d'éducation populaire « Jeunesse et culture ». But: édu- 
cation populaire par le moyen de cercles d’études, conférences édu- 
catives avec projection de films, bibliothèque, kermesses, colonies de 
vacances, promenades, séances théâtrales, sportives, musique et cho- 
rale, Siège social: 2, rue Sainte-Barbe, Marquise (Pas-de-Calais). 


3 avril 1957. Déclaration à la préfecture de Tours. Amicale des 
agents de réception et de distribution du magasin général S. N. C. F. 
de Sa!ni-Pierre-des-Corps. But : remettre aux retraités de l’amicale 
un cadeau de fin de carrière et organisation de sorties et de ban- 
quets. Siège social: tabac Pasquet, 110, rue de la Fuye, Tours. 


4 avril 1957. Déclaration à la préfecture de Vaucluse. Centre de 
culivre et d'études provençales. But: répandre le goût et l'étude 
de la culture provençale, Siège social : 21, rue Victor-Hugo, Avignon. 





4 avril 1957. Déclaration à la sous-préfecture des Sables-d'Olonne. 
Association « Jeunesse et famille ». But: contribuer à la formation 
humaine intégrale des jeunes et des familles, dans l'unité familiale 
et l'éducation de leurs enfants. Siège social: 52, rue Félix-Faure, 
les Sables-d'Olonne (Vendée), 





tds. | 
4 avril 1957. Déclaration à la préfecture de la Sarthe. Union des 
riverains «Fontenelles et sources, But: défense, protection et 
garantie des biens, droits et intérêts matériels nm, ms des rive. 
rains « Fontenelles et sources » ; en outre, toutes réunions amicales 
et manifestations favorisant l'établissement de liens de bonne confra. 
ternité. Siège social: chez M. Bouteloup, route de Ruaudin, lieudit 
Les Fontenelles, allée 2, n° 17, le Mans. 


4 avril 1957. Déclaration à la sous-préfecture d’Yssinteaux. Associa. 
tion familiales de Saint-Pal-en-Chalencon. But : favoriser l'éducation 
populaire et les loisirs. Siège social: local de l'association, Saint. 
Pal-en-Chalençon (Haute-Loire). 


4 avril 1957. Déclaration à la préfecture de Carcassonne. Amicale des 
Péianqueurs de Labécèd:-Lauragais. But : pratique du jeu de boules, 
Siège social : salle des fêtes de l’école publique, Labecède-Lauragais. 


5 avril 1957. Déclaration à la préfecture de l’Aveyron. Association 
de lutte contre les maladies animales de la commune de Colombiés. 
But : lutte contre les maladies animales. Siège social : caserne Rauch, 
direction des services vétérinaires, Rodez. 


5 avril 1957. Déclaration à la préfecture de Carcassonne. Association 
d'éducation populaire Montjoie. But: organiser des colonies de 
vacances. Siège social: chez M. Trille, Cuxac-Cabardès. 


5 avril 1957. Déclaration à la préfecture de l'Allier. Groupement 
de vulgarisation. But : productivité agricole. Siège social : mairie de 
Verneuil-en-Bourbonnais. 





6 avril 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Brest. Comité d'aide 
à domicile aux vieillards malades et isolés de la ville de Brest. But : 
gérer les fonds privés et les subventions à lui accordées pour le 
financement des prises en charge attribuées pour l’aide à domicile, 
Siège social: 53, rue du Château, Brest (Finistère), 


— — 





MODIFICATIONS 


— — 


5 mars 1957. Déclaration à la préfecture de police. Le Club sportif 
des Sablons modifie son bureau et transfère son siège social du 
43, boulevard Victor-Hugo, Neuilly, au 6, place W.-Churchill, Neuilly- 
sur-Seine. 


19 mars 1957. Dérlaration à la préfecture de Toulouse. Le Club 
artistique des coiffeurs de Toulouse change son titre qui devient 
Club haute coiffure de Toulouse et renouvelle son bureau. Siège 
social : café Tortoni, place du Capitole, Toulouse. 


29 mars 1957. Déclaration à la préfecture de Marseille. Le Comité 
des intérêts de quartier de la commune d'Auriol transfère son siège 
social du bar de l’Arrêt, Auriol, au bar du Marché, Auriol. 


29 mars 1957. Déclaration à la préfecture de l'Oise. L'Etoile du matin 

rend désormais en charge l’éducation populaire et les loisirs de 
a jeunesse d'Auneuil et des localités avoisinantes, modifie ses 
statuts en conséquence et transfère son siège social du 23, rue de 
l'Eglise Marolles, au 14, route Nationale, la Houssoye. 


1" avril 1957. Déclaration à la préfecture des Côtes-du-Nord. L’Asso- 
ciation cultuelle de l'Eglise méthodiste de Saint-Brieuc change son 
titre qui devient Association cultuelle de l'Eglise réformée de Saint- 
Brieuc. Siège social: église réformée, 3, rue Victor-Hugo, Saint- 
Brieuc. 





1” avril 1957. Déclaration à la préfecture de Belfort. La Société 
d'aviculture du territoire de Belfort et des arrondissements limi- 
trophes modifie ses statuts (assemblée générale du 23 mars 1957) et 
transfère son siège social de la brasserie Wagner, faubourg de 
Montbéliard, Belfort, au 5 bis, rue Mazarin, Belfort. 





3 avril 1957. Déclaration à la préfecture de police. La Fédération de 
Paris et de la région parisienne de l'Union générale des aveugles 
et grands infirmes de France et ds l'Union française transfère son 
siège social du 24, rue Saint-Victor, Paris, au 113, rue du Faubourg- 
du-Temple, Paris, et modifie la composition de son bureau. 


5 avril 1957. Déclaration à la préfecture de police. L'Association pour 
la formation de la main-d'œuvre pour les professions thermiques 
transfère son siège social du 45, rue de Naples, Paris, au 17, rue 
Crémieux, Paris. 





7 mars 1957. Déclaration à la sous-préfecture du Blanc. Amicale des 
anciens élèves et amis de l'école publique de Pouligny-Saint-Pierre. 
Additif au but: donner l'information agricole, Siège social: école 
de garçons de Pouligny-Saint-Pierre (Indre). 





Paris. — lmprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 








